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CHAPITRE  XV. 

POUVOIRS  DU  CONGRÈS.  — POUVOIR  DE  TAXATION. 

Interprétation  des  ternies  de  la  constitution. — Le  pouvoir  du 
congrès  en  matière  de  taxe  est-il  illimité? — Distinction  entre 
les  taxes  et  les  impôts,  droits,  excises. — Nature  et  étendue 
du  pouvoir  d’établir  des  taxes.  — Le  gouvernement  peut-il 
établir  des  taxes  pour  un  autre  objet  (jue  celui  d’augmenter 
le  revenu?  peut-il  employer  le  montant  des  taxes  à encou- 
rager l’industrie?  — Répartition  des  taxes.  — Les  États 
ne  peuvent  établir  aucune  taxe  sur  les  exportations  d’un 
État  dans  un  autre.  — Ils  ne  peuvent  établir  quelque  impôt 
sur  les  importations  ou  exportations  sans  le  consentement 
du  congrès.  — Le  produit  appartient  à l’Uuion.  — Lois 
d’inspection.  — Comment  concilier  le  pouvoir  de  taxation 
qui  appartient  au  congrès  avec  celui  des  Étals. 


466.  Nous  voici  arrivés,  dans  le  cours  de  no- 
tre examen , à la  section  8 de  l’article  I®*"  de  la 
constitution,  qui  contient  une  énumération  des 

II.  I 
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pi'incipaiix  pouvoirs  confiés  au  congrès;  celte  ma- 
tière importante  réclamera  longtemps  notre  atten- 
tion, tant  à cause  de  la  variété  des  sujets  qu’elle 
embrasse  qu’à  cause  des  controverses  et  des  discus- 
sions quelle  a soulevées.  Celte  partie  de  la  constitu- 
tion a été  dans  les  temps  passés,  est  aujourd’bui, 
et  sera  probablement  encore  dans  l’avenir,  si- 
gnalée par  les  victoires  et  les  défaites  des  différents 
systèmes  politiques. 

467.  La  première  clause  de  celte  section  est 
ainsi  conçue  : « Le  congrès  aura  le  pouvoir  d’éta- 
'I  blir  et  de  faire  percevoir  des  taxes , droits,  iin- 
« pôts  et  excises,  de  payer  les  dettes  publiques, 
U et  de  pourvoir  à la  défense  commune  et  au  bien 
«général  des  États-Unis  ; mais  les  droits,  impôts 
« et  excises  devront  être  les  mêmes  dans  tous  les 
« États-Unis.  » 

468.  Avant  d’examiner  la  nature  et  l’étendue 
du  pouvoir  conféré  au  congrès,  nous  devons  fixer 
le  sens  grammatical  des  termes  de  la  clause.  Les 
mots  « établir  et  faire  percevoir  les  taxes , etc..  » et 
ceux  « payer  les  dettes  publiques,  j)ourvoirà  ladé- 
« fense  commune  et  au  bien  général,  etc.,  » consti- 
tuent-ils deux  pouvoirs  distincts,  indépendants  l’un 
de  l’autre  Pou  doivent-ils  être  liés  ensemble  de  ma- 
nière que  la  seconde  phrase  ne  soit  (fu’une  qualifi- 
cation de  la  première?  Ce  point  a été  l’objet  de 
débats  fort  animés,  et  a servi  de  prétexte  aux 
craintes  du  peuple  et  aux  déclamations.  Si  la  pre- 
mière interprétation  est  vraie,  il  est  évident  qu’à  la 
faveur  de  la  généralité  des  mots  « défense  commune 
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« et  bien  général,»  le  gouvernement  central  jouira, 
en  réalité,  de  pouvoirs  illimités,  nonobstant  l’é- 
numération de  pouvoirs  déterminés.  Si  l’on  doit , 
au  contraire , adopter  la  seconde , il  faut  décider 
que  le  pouvoir  d’établir  des  taxes  est  restreint  aux 
objets  d’un  caractère  national. 

469.  Ija  seconde  opinion  a prévalu , et  parait 
appuyée  sur  des  raisons  solides.  La  disposition 
qui  nous  occupe  doit  donc  être  comprise  en  ce 
sens  que  le  congrès  aura  le  pouvoir  d’établir  et  de 
faire  percevoir  des  taxes,  etc. , afin  de  payer  les 
dettes,  et  de  pourvoir  à la  défense  commune,  etc.; 
ainsi  le  congrès  n’a  pas  un  pouvoir  illimité  , mais 
restreint  au  contraire  à ces  objets  déterminés  : le 
payement  des  dettes  et  les  mesures  nécessaires 
pour  la  défense  et  le  bien  général.  Toutefois  , ce 
pouvoir  est  général  par  rapport  à ces  objets.  Il 
suit  de  là  qu’une  taxe  qui  ne  serait  pas  établie  en 
vue  de  ces  objets , serait  inconstitutionnelle  et  un 
abus  de  l’autorité  législative. 

470.  Tous  ceux  qui  désiraient  sincèrement  échap- 
per à la  faiblesse  et  aux  hésitations  de  l’ancienne 
confédération  , l'econnaissaient  que  le  pouvoir  de 
lever  des  impôts  devait  être  accordé  aux  États-Unis 
avec  une  certaine  étendue  ; ils  reconnaissaient  que 
le  gouvernement  ne  pouvait  sans  cela  pourvoir  à 
l’entretien  des  forces  de  terre  et  de  mer,  au  paye- 
ment des  dépenses  civiles  nationales , et  aux  char- 
ges et  dépenses  ordinaires  de  l’administration.  Pour 
tous  ces  objets,  au  moins , on  doit  pouvoir  comp- 
ter sur  un  revenu  régulier.  Un  déficit  amènerait 
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l’iine  de  ces  fatales  allernalives  : ou  le  peuple  serait 
soumis  à un  pillage  arbitraire , ou  le  gouverne- 
ment tomberait  dans  l’inertie;  c’est-à-dire,  l’état 
des  Turcs  sous  leurs  monarques,  ou  l’état  de 
l’Amérique  sous  la  confédération. 

471.  Si  le  gouvernement  établi  doit  être  réel  et 
efficace  , le  pouvoir  de  lever  des  impôts  doit  être 
proportionné  à ses  obligations  et  à ses  besoins  ; la 
seule  difficulté  est  donc  de  savoir  si  les  matières 
soumises  aux  taxes  seront  limitées  et  déterminées  , 
ou  si  à cet  égard  le  pouvoir  sera  général , et  le 
choix  laissé  au  congrès. 

472.  On  s’appuyait  sur  les  raisons  suivantes 
pour  justifier  la  nécessité  d’un  pouvoir  illimité. 
Tout  gouvernement  doit  avoir  en  lui-même  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  l’entier  accomplisse- 
ment des  objets  confiés  à ses  soins,  pour  l’exécu- 
tion complète  des  obligations  dont  il  est  respon- 
sable; il  doit  être  affranchi  de  tout  contrôle , et 
n’avoir  d’autre  règle  que  le  bien  général  et  la  sécurité 
du  peuple.  En  d’autres  termes , tout  pouvoir  doit 
être  proportionné  à son  objet;  l’obligation  de 
pourvoir  à la  défense  nationale,  au  maintien  de  la 
paix  au  dedans  et  au  dehors , suppose  le  droit 
de  disposer  en  prévision  d’événements  ou  de 
dangers  qu’on  ne  peut  définir.  Ce  pouvoir 
ne  peut  donc  avoir  d’autres  limites  que  les  exi- 
gences de  la  nation  et  ses  ressources.  Comme 
l’impôt  est  l’inslrument  naturel  qui  fournit  les 
moyens  de  faire  face  à ces  exigences , le  pouvoir 
de  l’établir  et  de  le  percevoir  doit  donc  être  com- 
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pris  dans  l’obligafion  de  pourvoir  à ces  besoins. 
Si  l’on  veut  que  le  gouvernement  fédéral  soit  effi- 
cace et  forme  un  lien  solide , il  faut  lui  confier  un 
pouvoir  de  taxation  illimité  pour  tous  les  objets 
d’un  intérêt  général.  L’histoire  de  rbumanilé  nous 
montre  que  dans  le  coui  s ordinaire  des  choses , 
les  besoins  d’une  nation , aux  différentes  pé- 
riodes de  son  existence,  s’élèvent  avec  ses  res- 
sources; et  en  admettant  que  notre  gouverne- 
ment se  trouve  dans  des  conditions  plus  favora- 
bles , nous  devons  songer  aux  revers  possibles  et 
penser  à les  prévenir.  Il  est  impossible  de  prévoir 
les  changements  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  la  situa- 
tion, les  rapports  et  les  pouvoirs  des  autres  nations, 
et  qui  peuvent  réagir  sur  notre  prospérité  et  notre 
sûreté,  ^ous  avons  à l’extérieur  des  ennemis  redou- 
tables; à l’intérieur  des  commotions  menaçantes. 
Nous  pouvons  craindre  des  dangers  dans  Ifordre 
physique  aussi  bien  que  dans  l’ordre  moral,  les  épi- 
démies, la  famine,  les  tremblements  de  terre,  la  di- 
minution progressive  d’une  industrie,  la  nécessité 
de  changer  nos  usages , nos  tendances , par  suite 
d’améliorations  ou  de  tendances  nouvelles  dans  les 
pays  étrangers  ou  seulement  parle  besoin  de  chan- 
gement qui  tourmente  les  hommes.  Une  source  de 
l’impôt  suffisante  à une  époque , peut  cesser  de 
l’être  dans  un  autre  temps;  le  commerce,  l’in- 
dustrie, l’agriculture,  aujourd’hui  prospères  sous 
tel  impôt , peuvent  plus  tard  dépérir  sous  ce 
même  impôt.  Pour  être  utile,  le  pouvoir  d’établir 
des  taxes  doit  donc  non-seulement  répondre 'à 
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tous  les  besoins  de  la  nation , mais  encore  pou- 
voir s’étendre  selon  les  temps  sur  les  différentes 
sources  de  la  production.  Les  constitutions  des 
gouvernements  ne  doivent  pas  être  faites  pour 
les  besoins  actuels,  mais  aussi  en  prévision  des 
exigences  probables  de  l’avenir,  d’après  le  cours 
des  choses  et  la  marche  des  affaires  humaines. 
Or,  comme  ces  choses  ne  peuvent  être  détermi- 
nées ni  limitées , la  capacité  du  gouvernement , 
sous  ce  point  de  vue,  doit  donc  également  être 
illimitée. 

473.  On  ajoutait  à ces  raisons  que  l’histoire  de 
la  confédération  prouvait  l’impossibilité  de  comp- 
ter sur  les  demandes  de  subsides  faites  aux  États, 
ï^s  taxes  directes  étaient  aussi  d’un  rapport  très- 
variable  et  d’un  règlement  difficile  entre  les  Etats  ; 
on  ne  pouvait  les  regarder  comme  des  revenus 
suffisants  et  réguliers,  mais  seulement  comme 
une  dernière  ressource  à défaut  des  autres.  La 
distinction  entre  les  taxes  internes  et  externes  pour- 
rait , il  est  vrai  , être  mise  en  pratique  ; mais 
dans  maintes  circonstances  ces  sortes  de  taxes 
laisseraient  le  gouvernement  sans  ressources,  ou 
le  forceraient  à avoir  recours  à un  système  rui- 
neux pour  le  commerce,  l’industrie  et  les  intérêts 
réels  du  pays.  Tout  homme  d’un  esprit  réfléchi 
ne  peut  soutenir  que  les  droits-  sur  les  importa- 
tions suffisent  et  suffiront  toujours  aux  besoins 
de  l’Union.  Oi-dinairement , en  effet , ils  ne  suffi- 
sent pas  : mais  en  admettant  même  qu’ils  soient 
suffisants,  en  cas  de  guerre  on  devra  suspendre 
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le  payeinenl  des  fonctionnaires  civils,  ou  laisser  la 
force  armée  sans  ressources.  Comment  espérer  qu’un 
gouvernement  nécessiteux  et  mal  alimenté  pourra 
remplir  le  but  de  son  institution,  pourvoir  à la  sécu- 
rité, faciliter  la  prospérité  ou  soutenir  la  réputation 
du  pays?  Comment  aura-t-il  l’énergie,  la  stabilité, 
la  dignité  et  la  confiance  au  dedans?  comment  ob- 
tiendra-t-il le  respect  au  dehors?  Son  administra- 
tion sera-t-elle  au  Ire  chose  qu’une  suite  d’expédients 
momentanés  et  impuissants?  ïrouvera-t-il  à em- 
prunter quand  il  ne  pourra  présenter  aucun  revenu 
certain  pour  gai'antie  du  remboursement?  Comme 
les  individus  dans  le  besoin,  il  devra  donc  em- 
prunter à des  conditions  onéreuses.  Ainsi , il  y 
aurait  non-seulement  imprudence,  mais  folie  à 
s’arrêter  avant  d’avoir  donné  au  gouvernement 
des  ressources  proportionnées  à toutes  les  exigen- 
ces; folie  à confier  au  gouvernement  le  soin  de  la 
défense  générale,  en  le  laissant  dans  l’impuissance 
totale  ou  partielle  de  prendreles  mesures  nécessaires 
pour  protéger  le  pays  contre  les  guerres  étrangè- 
res ou  les  troubles  domestiques.  Si  nous  voulons 
faire  l’expérience  nouvelle  en  politique,  pour  ne 
pas  dire  absurde,  de  paralyser  le  gouvernement 
en  cas  de  guerres  défensives  ou  ofTensives  fondées 
sur  des  raisons  d’Elat , nous  devons  au  moins  le 
mettre  à même  de  contraindre  les  nations  étrangè- 
res à s’abstenir  de  tout  acte  qui  nous  serait  nuisi- 
ble ou  injuiieux;  le  gouvernement  doit  pouvoir 
réprimer  leur  ambition , désarmer  leur  inimitié  , 
vaincre  leurs  préjugés.  i\e  sait  - on  pas  que  les 
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guerres , les  rébellions , l’anibltion  et  l’inimitié 
étrangères,  les  insurrections  et  les  factions  inté- 
rieures , sont  les  principales  sources  des  dépenses 
dans  tout  gouvernement?  Et  peut-on  supposer  que 
ce  qui  a toujours  existé  dans  le  passé  ne  se  rencon- 
trera plus  dans  l’avenir? 

474-  La  constitution  porte  que  le  congrès  aura 
le  pouvoir  d’établir  et  de  faire  percevoir  des  taxes, 
droits,  impôts,  excises  ; puis  elle  ajoute  : mais  les 
droits , impôts  et  excises  seront  uniformes  dans 
l’Union.  Elle  fait  une  différence  entre  les  taxes 
et  les  impôts,  droits,  excises,  puisque  dans  le  se- 
cond membre  de  la  phrase , on  ne  parle  pas  de 
taxes.  Ainsi , la  constitution  établit  une  distinc- 
tion entre  les  taxes  proprement  dites  et  les  au- 
tres impôts.  Nous  retrouverons  cette  distinction 
dans  d’autres  parties  de  la  constitution,  par  exem- 
ple, à l’occasion  des  règlements  sur  les  taxes  di- 
rectes, de  la  prohibition  faite  au  congrès  d’établir 
des  taxes  ou  droits  sur  les  exportations;  de  la 
prohibition  faite  aux  États  d’établir  des  impôts 
ou  des  droits  sur  les  exportations  ou  les  impor- 
tations. 

475.  Dans  un  sens  général,  on  appelle  taxes 
toutes  les  contributions  imposées  par  le  gouver- 
nement sur  les  individus,  pour  le  service  de  l’État, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  comme 
tribut,  dîmes,  taille,  impôt,  droits,  gabelle,. subside, 
aide,  provision,  excise,  etc.  Dans  ce  sens,  les  taxes 
sont  ordinairement  divisées  en  deux  classes  : les 
taxes  directes  et  les  taxes  indirectes.  Parmi  les  pre- 
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mières,  on  range  les  taxes  sur  la  terre  ou  la  pro-^ 
priété  réelle  ; et  parmi  les  secondes  , les  taxes  sur 
les  objets  de  consommation.  La  constitution  en 
donnant,  en  termes  généraux,  le  pouvoir  d’éta- 
blir et  de  percevoir  les  taxes , comprend  évidem- 
ment ces  deux  classes.  Si  telle  est  l’intention  de  la 
constitution  , pourquoi  a-t-on  ajouté  les  mots  ; 
droits  J impôts , excises?  On  peut  en  donner  deux 
raisons.  D’abord  , pour  éviter  toute  difficulté  d’in- 
terprétation, puisque,  dans  le  langage  ordinaire,  le 
mot  taxe  est  souvent  employé  par  opposition  à 
droits,  impôts,  excises;  ensuite,  parce  que  la  cons- 
titution prescrit  différentes  règles  dans  l’établis- 
sement de  ces  différentes  taxes,  et  qu’il  était  né- 
cessaire de  distinguer  les  taxes  auxquelles  ces 
règles  .s’appliquent. 

476.  I>a  section  1 de  l’article  I**"  que  nous  avons 
précédemment  examinée  sous  un  point  de  vue 
particulier,  déclare  que  « les  taxes  directes  devront 
« être  réparties  entre  les  divers  États  qui  pour- 
« ront  faire  partie  de  l’Union , selon  le  nombre 
« respectif  de  leuis  habitants.  » La  quatrième 
clause  de  la  section  9 du  même  article  porte 
« qu’aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne 
« sera  établie , si  ce  n’est  en  proportion  du  dé- 
« nombrement  prescrit.  » Et  la  clause  que  nous 
analysons  porte  « que  tous  droits  , impôts  et  exci- 
« ses  seront  uniformes  dans  les  États-Unis.  » Ainsi, 
deux  règles  sont  prescrites  : la  règle  de  répartition 
pour  les  taxes  directes , et  celle  d’uniformité  pour 
les  dmits , impôts  et  excises.  Si  d’autres  espèces 
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de  taxes  se  l'enconlrent  qui  ne  soient  pas  com- 
prises dans  ces  catégories,  on  doit  décider  qu’à  leur 
égard  le  congrès  a liberté  pleine  et  entièie  d’ap- 
pliquer l’une  ou  l’autre  des  deux  règles , ou  toute 
autre  qui  ne  serait  pas  en  désaccord  avec  l’esprit 
général  de  la  constitution.  Il  est  évident  que  les 
droits,  impôts  et  excises,  sont  des  taxes  indi- 
rectes d’après  la  constitution  ; mais  la  difficulté 
est  de  préciser  ce  qu’elle  entend  par  taxes  tU- 
rectes. 

477.  Le  mot  dmils  {dufi'es)  n’a  pas  une  signifi- 
cation toujours  fixe;  quelquefois  il  est  pris  dans 
un  sens  large  ; d’autres  fois  dans  un  sens  restreint. 
Dans  le  sens  large , il  devient  presque  synonyme 
de  taxes  , et  comprend  les  impositions  ou  cliar^es 
sur  les  personnes  ou  sur  les  choses.  Dans  le  sens  res- 
treint, il  est  l’équivalent  de  droits  dédouanés;  ex- 
pression qui  s’applique  aux  taxes  payées  sur  les 
choses  et  les  marchandises  importées  ou  exportées. 
Alors  il  a la  même  signification  que  le  mot  impôt, 
par  lequel  on  entend  le  plus  souvent  les  taxes  sur 
les  marchandises  importées. 

478.  Les  excises  ont  un  caractère  différent  des 
impôts  (1),  car  elle  expriment  les  taxes  de  l’inté- 

(i)  Jefferson  établissait  de  la  manière  suivante  la  significa- 
tion différente  de  ces  deux  mots  : « Nous  appelons  impôt  un 
droit  payé  par  un  article  d’importation  au  moment  même  de 
son  introduction  sur  le  territoire  ; par  conséquent , c’est  dans 
les  ports  de  mer  seulement  qu’il  se  perçoit.  L’cxme  est  un 
droit  payé  sur  un  article  quelconque,  soit  importé , soit  de 
production  indigène,  cl  payé  par  le  consommateur  ou  le  dé- 
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rieur  du  pays  [>erçues  sur  la  consommation,  et  plus 
ordinairement  sur  les  ventes  en  détail  (jui  précè- 
dent la  consommation. 

479.  Mais  le  point  le  plus  important  est  de  dé- 
terminer quelles  sont  les  taxes  directes  d’après  la 
constitution  , puisqu’elles  doivent  être  établies  par 
répartition,  tandis  que  les  taxes  indirectes,  droits 
d’entrée,  impôts,  excises,  ou  toutes  autres,  sui- 
vront la  règle  de  l’uniformité.  Il  est  évident  que 
les  taxes  de  capitation  ou  taxes  personnelles  [poU. 
taxes)  sont  des  taxes  directes,  puisque  la  cons- 
titution s’exprime  ainsi  : « Aucune  capitation  ou 
autre  taxe  directe.  » 

480.  Les  taxes  sur  les  teiTes,  les  maisons  ou 
toute  autre  propriété  réelle  et  leurs  accessoires, 
ont  toujours  été  regardées  comme  taxes  directes. 
.Mais  on  a douté  si,  d’après  la  con.stitulion,  on  de- 
vait ranger  parmi  les  taxes  directes,  d’autres  taxes 
que  celles  établies  sui’  les  personnes  ou  sur  les 
terres  (i). 


bileur,  par  conséquent  il  se  perçoit  sur  toutes  les  parties  du 
territoire.  Voilà  les  vraies  définitions  de  ces  deux  termes , et 
c’est  dans  ce  sens  qu’on  les  emploie  en  Angleterre  et  dans  la 
plus  grande  partie  des  États-Unis.  Mais  dans  le  Massachussets 
on  a abusé  du  mot  excise  pour  désigner  une  taxe  sur  les  liqui- 
des exclusivement,  mais  sans  distinguer  si  cette  taxe  est  perçue 
au  moment  de  l’importation  ou  depuis.  De  sorte,  qu’en  lisant 
les  débats  de  l’assemblée  de  Massachusetts,  c’est  ce  sens  qu’il 
faut  donner  au  mot  excise.  « Mémoire  de  Jefferson,  publié  par 
Conseil,  tome  I,  page  ^45.  P.  O. 

(1)  Il  y a aux  États-Unis  quatre  sortes  de  taxes  : 1”  les 
taxes  fédérales,  qui  s’élèvent  à environ  imdoll.ct  demi;  a"  les 
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481.  On  a décidé  que  les  taxes  levées  sur  les 
dépenses  et  les  objets  de  consommation  étaient 
des  taxes  indirectes,  et  que  celles  qui  ne  pouvaient 
être  l'éparties  conformément  à la  constitution , 
étaient  aussi  des  taxes  indirectes.  Voyons  mainte- 
nant pourquoi  les  premières  sont  établies  par  ré- 
partition, et  pourquoi  les  secondes  sont  soumises  à 
la  règle  de  runiformité,  Nous  répondrons  à la  pre- 
mière question,  lorsque  nous  ferons  l’analyse  des 
clauses  prohibitives  ou  restrictives  en  matière  de 
taxes;  quant  à la  seconde  question,  on  peut  dire  que 
le  système  d’uniformité  avait  pour  but  d’empêcher 
que  dans  les  règlements  sur  des  sujets  relatifs  aux 
intérêts  communs  des  États,  on  pût  traiter  les  uns 


tiixes  de  l’État , qui  sont  habituellement  peu  considérables  ; 
3“  les  taxes  du  comté,  qui  sont  aussi  fort  modiques;  et  4°  les 
taxes  locales,  qui,  dans  les  grandes  villes,  sont  assez  élevées. 
— On  voit  par  là  que  les  habitants  des  campagnes  doivent 
être  très-peu  taxés. 

Si  l’on  veut  comprendre  cette  modicité  des  taxes,  on  ne  doit 
pas  oublier  que,  d’après  le  principe  du  self-gouvernement , 
les  localités  et  les  individus  s’administrant  eux-mêmes,  les 
gouvernements  particuliers  ont  peu  de  dépenses  à faire.  Il  est 
des  budgets  réduits  aux  seules  dépenses  des  appointements 
du  gouverneur,  de  ses  bureaux  et  de  la  législature.  Aux  États- 
Unis,  un  grand  nombre  de  dépenses  qui,  en  France,  figure- 
raient dans  le  budget,  sont  supportées  directement  par  les 
individus  et  les  corporations;  ainsi,  sur  presque  toutes  les 
routes,  un  péage  est  perçu;  les  cultes  sont  salariés  par  les 
fidèles  ; le  système  des  retraites  en  faveur  des  fonctionnaires 
est  inconnu;  l’armée  et  la  flotte  sont  peu  considérables.  Dès 
lors,  il  n’existe  donc  aucune  raison  de  demander  des  taxes 
considérables.  P.  0. 
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plus  favorablement  que  les  autres.  Si  les  droits , 
impôts  ou  excises  ii’étaient  pas  uniformes,  les  iné- 
galités les  plus  gi'aves  et  les  plus  funestes  pour 
les  travaux  et  les  entreprises  de  certains  États, 
pourraient  se  rencontrer.  L’agricultui-e , le  com- 
merce ou  les  manufactures  d’un  État  pourraient 
s’élever  sur  la  ruine  des  autres  ; quelques  États 
ligués  entre  eux  au  sein  du  congrès  pourraient 
accaparer  le  monopole  de  certaines  industries , 
au  détriment  des  autres  États  moins  favorisés. 
Dans  toutes  ses  dispositions  sur  ce  sujet , la  cons- 
titution contient  autant  de  restrictions  que  de  pou- 
voirs; elle  ne  s’en  rapporte  pas  complètement  au 
gouvernement  général  pour  la  protection  des  in- 
térêts de  tous  les  États  ; elle  est  basée  sur  une  sus- 
ceptibilité léfléchie  et  forte,  qui  prévoit  la  possi- 
bilité d’un  abus  de  pouvoir  contre  lequel  elle  doit 
défendre  les  États.  Ainsi,  les  États  de  New-York 
et  de  Pensylvanie  pourraient,  au  moyen  d’une 
ligue  facile  à organiser  avec  les  États  du  Sud,  para- 
lyser toute  la  navigation  de  New-England.  Une 
autre  union  entre  New-England  et  les  États  de 
l’Ouest  pourrait  arrêter  l’agriculture  du  Sud.  En- 
fin telle  autre  coalition  blesseraitles  intérêts  vitaux 
des  manufactures , en  sorte  que  la  convenance  de 
la  clause  de  la  constitution  se  trouve  établie  par 
la  sagesse  de  son  but  politique,  et  par  sa  tendance 
à rassurer  les  alarmes  ou  à prévenir  les  mécon- 
tentements. 

482.  Le  sens  de  cette  clause  a fait  naître  deux 
questions  importantes.  La  première  est  de  savoir 
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si  le  gouvernement  a le  droit  d’établir  des  taxes 
jMHir  un  autre  objet  que  raugmentation  du  re- 
venu, quand  bien  même  ce  serait  pour  la  défense 
commune  ou  le  bien-être  général,  c’est-à-dire,  si 
le  congrès  peut  établir  des  taxes  pour  protéger  et 
encourager  ^es  manufactures  intérieures.  La  se- 
cxmde , si  le  produit  des  taxes  peut  être  employé 
à d’autres  objets  que  ceux  énumérés  dans  les  au- 
tres pouvoirs  du  congrès;  c’est-à-dire,  si  le  con- 
grès peut  employer  l’argent  des  taxes  à des  amé- 
liorations intérieures.  Chacune  de  ces  questions 
a soulevé  des  discussions  très-animées;  elles  ont 
été  soutenues  et  défendues  de  part  et  d’autre  avec 
une  grande  énergie  et  des  arguments  imposants  ; 
cependant  aucun  des  partis,  vainqueurs  ou  vain- 
cus, n’a  jamais  considéré  la  question  comme  com- 
plètement résolue  ; et  elle  a été  souvent , en  effet, 
renouvelée  et  soutenue  avec  vigueur. 

483.  Nous  n’examinerons  pas  ici  les  arguments 
en  tant  qu’ils  portent  sur  le  droit  donné  au  con- 
grès d’encourager  et  de  proléger  les  manufactures, 
parce  que  ce  sujet  viendra  naturellement  plus 
tard , lors  de  l’analyse  des  pouvoirs  du  congrès 
pour  régler  le  commerce  (i).  Ainsi,  négligeant 
ce  point  de  vue , la  question  a été  débattue  de 
la  manière  suivante  : le  droit  d’établir  des  taxes, 
a-t-on  dit,  a été  donné  exclusivement  pour  aug- 
menter le  revenu  de  l’Union,  et  ne  peut,  suivant 
la  constitution,  être  exercé  dans  un  autre  but. 


(i)  Chap.  XVI. 
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Son  application  à tonl  autre  ol)jel  serait  un  abus 
de  pouvoir,  et,  en  réalité,  une  usurpation  flagrante 
de  l’autorité,  quoique  sous  une  forme  déguisée. 
Toutes  les  fois  que  les  deniers  publics  ne  suffisent 
pas  aux  charges  prévues  par  la  constitution,  on 
peut  exercer  le  droit  de  lever  une  taxe  pour  les 
augmenter;  s’ils  suffisent,  on  ne  doit  pas  avoir 
recours  à ce  moyen,  même  pour  un  objet  déter- 
miné par  la  constitution. 

484.  ITun  autre  côté,  les  raisons  en  faveur  de 
l’autorité  constitutionnelle  reposaient  sur  la  lettre 
et  l’esprit  de  la  constitution  ; elles  cherchaient  à 
établir  le  véritable  sens  et  l’étendue  du  pouvoir  de 
taxation,  d’après  la  signification  évidente  des  ex- 
pressions et  la  nature  du  gouvernement  établi  par 
cet  acte.  Cette  argumentation  reposait  sur  une  large 
interprétation  de  la  clause  de  la  constitution,  sans 
s’arrêtera  des  restrictions  qui  ne  dérivaient  pas  des 
termes  mêmes  de  cette  clause.  La  question  est  donc 
de  savoir  si  le  pouvoir  de  taxation  ne  peut  être 
exercé  que  pour  augmenter  les  revenus  publics; 
c’est  là  précisément  ce  qui  doit  être  prouvé,  et  ce 
qui  ne  peut,  en  conséquence,  servir  de  base  au 
raisonnement. 

485.  La  constitution  s’énonce  dans  les  termes 
suivants  : « Le  congrès  aura  le  pouvoir  d’éta- 
blir et  de  percevoir  des  taxes,  droits,  impôts 
et  excises.  » Si  la  clause  s’arrêtait  là  et  s’en 
tenait  à cette  forme  absolue  (comme  dans  le 
premier  projet  présenté  à la  Convention),  on  ne 
pourrait  avoir  le  plus  léger  doute.  Le  pouvoir 
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absolu  d’établir  des  taxes  renfernie  toutes  les 
formes  sous  lesquelles  on  pourrait  les  établir,  et 
tous  les  objets  auxquels  la  législature  voudrait  les 
appliquer.  \ plus  forte  raison,  le  congrès  pourrait 
les  employer  aux  objets  auxquels  les  autres  na- 
tions ont  riiabitude  de  les  appliquer.  En  outre, 
l’histoire  des  nations  commerciales  nous  apprend 
que  très-souvent  le  pouvoir  de  taxation  est  em- 
ployé dans  un  autre  but  que  celui  d’accroître  le 
revenu  public;  ainsi,  souvent  c’est  un  règlement 
de  commerce , une  prohibition  sur  l’importation 
de  certains  articles  pour  protéger  et  encourager 
les  produits  et  l’industrie  du  pays,  pour  soutenir 
l’agriculture , le  commerce  et  les  manufactures  ; 
quelquefois  des  taxes  sont  des  représailles  pour 
combattre  des  monopoles  étrangers,  ou  pou  rassu- 
rer le  monopoleau  gouvernement,  ou  pour  bannir 
certains  articles  de  consommation  nuisibles,  etc. 

486.  Si  donc  le  pouvoir  général  d’établir  des 
taxes  peut  s’appliquer  et  s’applique  en  effet,  dans 
l’usage  ordinaire  des  gouvernements,  à tous  ces 
différents  objets,  soit  séparément,  soit  ensemble, 
sur  quelle  base  repose  l’argumentation  qui  l’af- 
fecle  à un  seul  objet,  à l’exclusioH  des  autres? 
Qui  prétend  que  parce  que  l’accroissement  du  re- 
venu public  est  un  de  ces  objets , il  doit  être  le 
seul?  Qui  soutient  que  son  interprétation  est  la 
seule  vraie,  parce  qu’elle  est  conforme  à sa  propre 
théorie,  et  rejette  celle  de  ceux  qui  adoptent  une 
théorie  différente?  Si  ce  pouvoir  est  général  dans 
ses  termes,  n’est-ce  pas  un  abus  du  raisonnement 
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(jue  de  soutenir  que  ce  pouvoir  est  particulier,  et 
substituer  d’autres  mots  à ceux  dont  on  s’est 
servi?  Une  telle  interprétation  qui  serait  rejetée  à 
l’égard  de  toute  convention  en  général,  pourrait-elle 
être  admise  quand  il  s’agit  de  constitutions  de  gou- 
vernements, fondées  sur  les  droits,  les  devoirs  et 
les  exigences  des  nations,  alors  surtout  que  ces 
constitutions  ont  en  vue  des  circonstances  variées 
(|ui  demandent  nécessairement  des  applications 
également  variées  des  pouvoirs  constitutionnels? 

487.  L’autre  question  est  de  savoir  si  le  congrès 
a le  pouvoir  d’appliquer  les  fonds  obtenus  par 
taxe  ou  autrement,  à d’autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  la  clause  où  se  trouvent  ces 
mots  : « obtenus  par  taxe  ou  autrement  ; » car  il 
peut  y avoir,  et  il  y a en  effet,  d’autres  sources  de 
revenus  que  celles  résultant  des  taxes;  par  exem- 
ples : les  amendes , dommages  et  confi.scations , 
ventes  de  terres  publiques,  intérêts  ou  dividendes 
sur  les  fonds  publics,  captures  et  prises  en  temps 
de  guerre,  et  autres  profits  résultant  de  transac- 
tions faites  par  le  gouvernement.  Ainsi  on  peut 
ramener  toutes  les  parties  de  l’argumentation  a 
celle  qui  traite  des  fonds  provenant  de  taxe. 

488.  Le  raisonnement  sur  lequel  s’appuie  l’opi- 
nion qui  refuse  au  congrès  le  droit  d’appliquer 
les  fonds  à des  objets  en  deboi-s  des  pouvoirs 
tracés  par  la  clause  constitutionnelle,  repose, 
comme  nous  l’avons  déjà  vu , sur  une  simple 
interprétation  grammaticale.  La  controverse  est 
maintenant  épuisée,  et  il  est  admis  aujourd’hui 

II.  2 
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que  les  expressions  « pourvoir  à la  défense  com- 
mune et  au  bien  général  » font  partie  des  pou- 
voirs de  lever  des  taxes;  et  dès  lors  le  congrès 
a certainement  le  droit  d’appliquer  les  fonds  pu- 
blics à ce  double  objet,  quelle  que  soit  d’ailleurs 
la  source  d’où  proviennent  les  fonds  (i). 

489.  L’argument  en  faveur  du  pouvoir  dérive 
d’abord  des  termes  mêmes  de  la  clause  qui,  de  l’a- 
vis de  tous,  se  prêtent  à cette  large  interprétation  ; 
en  second  lieu , de  la  nature  même  du  pouvoir, 
qui  rend  cette  interprétation  non-seulement  con- 
venable, mais  encore  indispensable  pour  que  le 
gouvernement  puisse  fonctionner  sans  entraves  ; 
enfin  , de  l’adhésion  des  hommes  d’Etat  les  plus 
considérables,  qui  l’ont  toujours  entendue  ainsi, 
depuis  l’origine  de  la  constitution. 

490.  Quant  à la  pratique  du  gouvernement , 
elle  est  entièrenient  conforme  aux  principes  que 
nous  venons  déposer;  les  destinations  de  fonds 
n’ont  jamais  été  limitées  par  le  congrès  aux  cas 
qui  rentrent  exclusivement  dans  les  pouvoirs  énu- 
mérés par  la  constitution  ; et  elles  ont  été  spécia- 
lement faites  pour  encourager  les  améliorations 
intérieures,  telles  que  les  routes,  la  navigation,  les 
cours  d’eau  , et  autres  objets  d’un  caractèi-e  et 
d’une  importance  nationale.  Dans  quelques  cas, 

(i)  La  controverse  nous  paraît  si  j>eu  épuisée  que  le  prési- 
dent actuel,  John  Tyler,  qui  ne  fait,  du  reste,  que  continuer 
l’école  Jackson,  prétend  que  le  congrès  n’a  pas  le  droit  d’éta- 
blir une  banque  nationale,  ni  de  se  mêler  à' amélioration  inlé- 
riewv.  P.  O. 
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le  congrès  a ordonné  l’emploi  de  fonds  pour  se- 
courir des  étrangers  dans  le  besoin  et  des  villes 
affligées  de  grands  malheurs,  par  exemple,  le  sou- 
lagement donné  aux  réfugiés  de  Saint-Domingue , 
en  J 794  , ou  aux  citoyens  de  Venezuela , après  le 
tremblement  de  terre  de  1812.  Un  autre  exemple 
d’allocation  de  dépenses,  ayant  un  intérêt  pure- 
ment local , c’est  la  prime  donnée  à la  pêche  de  la 
morue,  prime  qui  a été  vivement  combattue  en 
1792  par  des  raisons  tirées  de  la  constitution,  mais 
qui  a été  maintenue  par  la  législation  des  États- 
Unis. 

491.  Pour  n’avoir  pas  à revenir  plusieurs  fois 
sur  le  droit  de  taxation,  nous  avons  trouvé  utile 
de  réunir,  dans  ce  chapitre,  les  autres  dispositions 
qui  le  concernent,  et  sont  éparses  dans  la  constitu- 
tion. D’abord  : « Aucune  capitation,  ou  taxe  indi- 
« recte,  ne  sera  établie,  si  ce  n’est  en  proportion 
« du  recensement  prescrit  dans  une  section  précé- 
« dente  » (i).  Cela  comprend  les  taxes  par  tête 
[poil  taxes)  (2)  et  les  taxes  foncières , ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  dit. 

492.  Le  but  de  cette  clause  est  de  garantir  les 
États  du  Sud  contre  l’établissement  de  toute  taxa-  - 
tion  disproportionnée,  et  de  niveler,  autant  que 
possible,  les  inégalités  de  la  taxe.  Les  États  du  Sud 
ont  une  nombreuse  population  esclave;  et,  par 

(i)  Art.  sect.  9,  § 3. 

fa)  Le  mot  poil  a plusieurs  autres  significations  : il  se  dit 
encore  indistinctement  du  lieu  où  l’on  vote,  du  vote  lui-même 
et  de  la  liste  du  scrutin.  P.  O. 
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con.séqiient , une  taxe  par  tête,  qui  serait  réglée 
d’après  la  règle  de  runiformilé,  les  chargerait  avec 
tiop  de  rigueur.  C’est  pour  cette  raison  ipie  l’on 
a adopté  une  règle  qui,  en  ce  qui  concerne  les 
taxes  par  tèlc.  (poi/.  taxes),  alTrancliit  de  toute  taxa- 
tion les  deux  cinquièmes  de  la  population  esclave, 
et  de  cette  manière  on  parvient  à équilibrer  le 
fardeau  qui  doit  peser  sur  la  population  blanche. 

49*3.  A l’égard  des  taxes  directes  sur  la  pro- 
priété foncière,  la  difficulté  de  faire  une  juste  ré- 
partition qui  proportionne  les  charges  et  les  dé- 
penses de  l’ünion  à la  richesse  et  aux  facultés 
relatives  des  Etats,  avait  été  regardée  comme  un 
grave  embarras  à l’épo(|ue  de  la  confédération. 
D’après  cet  acte,  la  répartition  des  taxes  devait 
être  faite,  entre  les  Etats,  selon  la  valeur  des  terres 
fédérales  dans  chaque  Etat,  concédées  à chaque 
personne,  et  les  constructions  et  améliorations 
estimées  d’après  les  règles  prescrites  par  le  con- 
grès. Mais  les  règles  de  cette  expertise  étaient 
si  multipliées  et  compliquées,  ipi’en  avril  1783 
le  congrès  prescrivit  une  répartition  basée  sur  la 
population  , en  ajoutant  au  nombre  des  blancs 
et  des  autres  citoyens  et  habitants  libres,  les  per- 
sonnes attachées  au  service  pour  un  temps  fix*e, 
et  trois  ciii(piièmes  r/c.r  autres  personnes  (i).  fit; 
système  est  précisément  celui  qui  a été  admis 
par  la  constitution. 


; 1)  Nous  avons  dit  précédemment  (|ue  la  constitution,  par 
une  sorte  de  pudeur  législative,  employait  cette  périphrase 
pour  désigner  les  esclaves.  P.  O. 
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494-  Les  esprits  habitués  à réfléchir  sur  les 
causes  qui  produisent  et  constituent  la  richesse 
des  nations,  savent  qu’il  n’y  a pas  de  règle  ab- 
solue pour  déterminer  les  divers  degrés  de  celle 
richesse.  Ni  la  valeur  des  terres,  ni  la  popula- 
tion, proposées  cependant  successivement  comme 
base  de  la  répartition  de  l’impôt,  ne  peuvent  être 
regardées  comme  la  vraie  mesure  de  la  richesse. 
Si , en  eflet , nous  comparons  la  richesse  des 
Pays-Bas  avec  celle  de  la  Russie,  de  l’Allemagne, 
ou  de  la  France,  et  qu’en  même  temps  nous 
comparions  la  valeur  des  terres  et  la  population 
du  territoire  resserré  du  premier  de  ces  pays 
avec  la  valeur  des  terres  et  la  population  répan- 
due sur  les  vastes  territoires  des  autres,  nous  ver- 
rons aussitôt  qu’il  n’y  a aucune  comparaison 
entre  ces  deux  objets  et  la  richesse  relative  de  ces 
pays.  Si  l’on  veut  établir  la  même  comparaison 
entre  les  Etats  d’Amérique,  on  aura  le  même  ré- 
sultat : comparez , par  exemple , la  Virginie  avec 
Massachusset , la  Pensylvanie  avec  le  Connecticut, 
Rhode-Island  avec  l’Ohio,  et  vous  verrez  la  même 
disproportion  que  nous  signalons.  La  richesse  de 
ces  différents  Etats  ne  sera  en  rapport  ni  avec  la 
jiopulation  , ni  avec  la  valeur  des  terres. 

495.  La  richesse  des  nations  dépend  de  circons- 
tances très-variées  : la  situation  géographique,  le 
sol,  le  climat,  la  nature  des  productions,  la  forme 
du  gouvernement,  le  caractère  des  citoyens,  l’é- 
tat du  commerce,  des  arts  ou  de  l’industrie; 
toutes  ces  causes,  et  beaucoup  d’autres  encore. 
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produisent  des  différences  dans  la  richesse  re- 
lative des  différents  pays.  Tout  cela  prouve 
qu’il  est  impossible  de  trouver  une  mesure  com- 
mune (|ui  serve  à déterminer  les  facultés  d’un 
pays  à supporter  des  taxes.  L’appréciation  de  la 
richesse  d’un  Etat,  quelque  équitable  et  intelligente 
qu’on  la  suppose,  présente  donc  toujours  des  er- 
reurs et  des  inégalités  qui  sont  la  source  de  mécon- 
tentements et  de  controverses.  Ces  difficultés  sont, 
en  elles-mêmes,  bien  suffisantes  pour  ébranler  les 
fondements  de  tout  gouvernement , lorsque  au- 
cune règle  n’a  été  habilement  calculée  pour  fixer 
la  répartition  d’une  manière  permanente, et  qu’au 
contraire,  le  mode  de  répartition  est  toujours  re- 
mis en  question  à chaque  nouvelle  taxe.  Ainsi, 
on  peut  affirmer  , sans  crainte  d’être  contredit, 
qu’un  système  de  répartition  fixe,  et  non  de  cir- 
constance, est  indispensable  au  repos  public.  Si 
l’on  considère  la  situation  des  États  américains, 
notamment  celle  des  États  à esclaves  et  adonnés  à 
l’agriculture,  on  avouera  que  le  système  adopté  par 
la  constitution  était  peut-être  le  plus  juste  que  l’on 
pût  imaginer. 

49^.  La  clause  suivante  de  la  constitution 
porte (i)  ; « Aucune  taxe, ou  droit,  ne  sera  établie 
a sur  des  articles  exportés  d’un  État  quelconque. 
« Aucune  préférence  ne  sera  donnée,  par  des  rè- 
« glements  commerciaux  ou  fiscaux , aux  ports 
« d’un  État  sur  ceux  d’un  autre.  Les  vaisseaux 


' i)  Art.  I , section  i5,  S .'i. 
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« destinés  pour  un  État,  ou  sortant  de  ses  ports, 
« ne  pourront  être  forcés  d’entrer  dans  ceux  d’un 
« autre,  ou  de  payer  des  droits.  » 

497.  Le  but  évident  de  ces  dispositions  est 
d’ôler  toute  possibilité  d’exercer  le  pouvoir  de 
lever  des  taxes  et  de  régler  le  commerce  au  pré- 
judice de  certains  États,  pour  favoriser  les  autres. 
Si  le  congrès  avait  pu  établir  des  droits  sur  les 
exportations  des  Étals,  cela  aurait  injustement 
blessé  ou  même  détruit  la  production  indi- 
gène et  les  articles  usuels  de  cet  État;  et  l’iné- 
galité des  effets  de  cette  taxe  aurait  pu  être 
extrême.  Dans  quelques  États,  les  ressources 
proviennent  de  l’exportation  des  produits  de 
l’agriculture;  dans  d’auties  États,  les  revenus  pro- 
viennent d’autres  sources,  telles  que  les  pèches 
étrangères,  les  transports  et  le  commerce  dans 
l’acception  générale  du  mot.  Ainsi,  le  poids  de 
pareilles  taxes  se  trouverait  réparti  d’une  ma- 
nière fort  inégale.  C’est  pour  cela  que  l’on  a re- 
fusé expressément  au  congrès  le  pouvoir  d’inter- 
venir dans  les  matières  d’exportation.  D’un  autre 
côté,  le  congrès  aurait  pu,  par  des  règlements 
commerciaux  ou  fiscaux  , créer  au  profit  des  ports 
d’un  État  des  avantages  locaux,  des  privilèges 
commerciaux.  De  telles  préférences  seraient  éga- 
lement funestes,  même  quand  elles  seraient  cons- 
tituées indirectement , sous  la  forme  mitigée  d’un 
droit  d’entrée  ou  de  sortie,  qui  ne  serait  pas  uni- 
forme dans  tous  les  ports  de  l’Union.  Ainsi  la  der- 
nière clause  n’empèclie  pas  le  congrès  d’établir  des 
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droits  d’entrée  et  de  sortie  sur  les  importations 
dans  les  ports  de  l’LInion  ; mais  elle  défend  d’impo- 
ser des  droits  dans  les  ports  autres  que  ceux  de  la 
destination  ; en  d’autres  termes,  cette  clause  dé- 
fend d’exiger  un  circuit  dans  le  voyage,  ainsi  que 
cela  avait  lieu  sous  le  système  colonial , dans  le 
but  d’entraver  le  commerce  américain  avant  la 
révolution  (1).  A.  cette  époque,  en  effet,  aucun 
navire  américain  ne  pouvait  commercer  avec  le 
continent  de  l’Europe,  sans  avoir  fait  un  circuit 
pour  prendre  son  point  de  départ  d’un  port  an- 
glais. 

498.  Un  autre  article  de  la  constitution  porte  (2  ); 
K Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
« congrès,  établir  quelque  impôt  ou  droit  sur  les 
'<  importations  ou  les  exportations,  à l’exception 
« de  ce  qui  lui  sera  absolument  nécessaire  pour 
« l’exécution  de  ses  lois  d’inspection;  et  le  produit 
« net  des  droits  et  impôts  établis  par  tout  Etat  sur 
« les  importations  et  les  exportations,  sera  à la 
« disposition  de  la  trésorerie  des  Etats-L’nis;  et 
« toute  loi  pareille  sera  sujette  à la  révision  et  au 
« contrôle  du  congrès.  Aucun  Etat  ne  pourra , 
« sans  le  consentement  du  congrès,  établir  aucun 
« droit  de  tonnage.  » S’il  était  sage  et  d’une  bonne 


(1)  C’est  précisément  le  système  dont  se  plaignent  aujour- 
d’hui les  colonies  françaises  qui  ne  peuvent  expédier  leurs 
produits  qu’en  France,  ou  du  moins  dans  un  port  français, 
pour  pouvoir  ensuite  les  exporter  dans  un  pays  étranger. 

P.  t). 

(a)  Art.  I®*',  sect.  10,  § 2. 
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politique  d’empéclier  le  gouvernement  national 
de  grever  les  États  de  taxes  illégales  , il  était  éga- 
lement sage  d’empêcher  les  Étals  d’exercer  le  pou- 
voir de  taxation  au  préjudice  les  uns  des  autres. 
Par  cette  prohibition,  on  prévient  les  querelleset  les 
discussions  qui  auraient  jeté  le  trouble  dans  les 
États  et  relâché  les  liens  qui  les  unissent.  Les 
États  ont  retenu  le  droit  de  faire  exécuter  leurs 
lois  d’inspection,  mais  ce  droit  ést  soumis  à la 
révision  du  congrès , de  telle  sorte  que  les  États 
font  tous  les  règlements  nécessaires  pour  leur 
commerce  intérieur,  toutes  les  fois  que  l’intérêt 
général  n’en  souffre  pas. 

499.  Les  lois  d’inspection  ne  sont  pas,  à pro- 
prement parler,  des  règlements  commerciaux, 
bien  qu’elles  puissent  avoir  une  grande  influence 
sur  le  commerce.  L’objet  des  lois  d’inspection  est 
d’améliorer  les  produits  du  travail  dans  un  pays, 
de  les  rendre  propres  à être  exportés  ou  employés 
à l’intérieur.  Ces  lois  agissent  sur  la  matière  avant 
qu’elle  devienne  un  article  du  commerce  étranger 
ou  intérieur,  et  la  disposent  pour  ce  but.  Elles 
forment  une  partie  de  la  législation  étendue  et 
variée  qui  régit  les  États  ou  les  territoires;  légis- 
lation qui  n’a  pas  été  formellement  concédée  à 
l’autorité  fédérale.  Les  lois  d’inspection,  les  lois 
de  quarantaine,  les  lois  sanitaires,  comme  toutes 
celles  relatives  au  commerce  intérieur  d’un  État 
ou  aux  routes,  sont  autant  de  parties  constitutives 
d’une  législation  d’Etat,  et  découlent  des  pou- 
voirs laissés  à la  souveraineté  de  l’État.  On  n’a 
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donné  au  congrès  aucun  |)ouvoir  direct  sur  ces 
oljjets;  en  conséquence,  ils  se  sont  trouvés  dans 
la  sphère  de  la  souveraineté  des  États,  quoique 
soumis  au  contrôle  du  congrès,  quand  ils  se  trou- 
vent en  contact  avec  les  pouvoirs  de  ce  dernier.  Le 
pouvoir  d’établir  des  droits,  des  impôts  sur  les 
importations  ou  les  exportations,  celui  d’établir 
un  droit  de  tonnage,  forment  sans  doute  une 
partie  du  pouvoir  de  taxation,  mais  ils  peuvent 
aussi  être  considérés  comme  des  règlements  de 
commerce. 

500.  Jusqu’à  ces  derniers  temps,  aucune  dif- 
ficulté ne  s’était  élevée  à l’occasion  des  prohibi- 
tions contenues  dans  celte  clause  de  la  consti- 
tution. Le  congrès  avait  reconnu  les  lois  d’inspec- 
tion des  Étals  et  avait  exigé  leur  observation  de 
la  part  des  fonctionnaires  fiscaux  des  États-Unis. 
Hans  l’année  1821,  l’État  de  Maryland  rendit  une 
loi  d’après  laquelle  tous  ceux  qui  apportaient  des 
articles  étrangers,  sous  balles  ou  en  barriques,  etc., 
et  tous  ceux  qui  vendaient  les  mêmes  articles  en 
gros,  c’est-à-dire,  en  balles  ou  en  barriques,  etc., 
ne  pourraient  les  mettre  en  vente  sans  justifier 
d’une  licence,  pour  laquelle  ils  devaient  payer 
cinquante  dollars,  sous  peine  d’amende.  La  ques- 
tion s’éleva  alors,  de  savoir  si  cet  acte  ne  violait 
pas  la  constitution  des  États-Unis,  et  spéciale- 
ment la  clause  prohibitive  que  nous  examinons. 
Ap  rès  des  débats  solennels,  la  cour  suprême  dé- 
clara la  mesure  inconstitutionnelle. 

501.  Comme  les  Étals  ont,  concurremment 
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avec  le  gouvernement  national , le  pouvoir  de 
taxation,  sauf  les  restrictions  déterminées  par  la 
constitution , on  a soulevé  de  nombreuses  ques- 
tions sur  la  nature  et  l’étendue  du  pouvoir  de 
taxation  qui  appartient  aux  États. 

5oa.  En  1818,  l’État  de  Maryland  rendit  une 
loi  établissant  une  taxe  sur  toutes  les  banques  et 
les  succursales  qui  n’étaient  pas  autorisées  par  la 
législature  de  cet  État.  Aussitôt  on  éleva  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  État  avait  le  droit  d’imposer 
une  taxe  sur  une  succursale  de  la  banque  des 
États-Unis,  qui  était  établie  dans  cet  État.  Les  dé- 
bats devant  la  cour  suprême  furent  très-animés, 
et  la  cour  décida  qu’une  telle  taxe  était  illégale 
quant  à la  banque  fédérale. 

5o3.  On  a encore  agité  la  question  de  savoir  si 
un  État  pouvait,  d’après  la  constitution,  soumet- 
tre à une  taxe  le  capital  d’un  emprunt  fait  par 
les  États-Unis,  et  la  cour  suprême  décida  encore 
la  négative. 

5o4-  Il  est  bon  de  remarquer  que  toutes  ces 
décisions  de  la  cour  suprême  portent  sur  ce 
point,  que  les  États  ne  peuvent  avoir  le  pou- 
voir de  soumettre  à une  taxe  un  acte  émané  du 
gouvernement  fédéral,  par  exemple,  des  bons 
émis  pour  emprunt  public,  et  par  là,  d’affaiblir 
les  moyens  employés  par  le  gouvernement  dans 
l’exercice  de  ses  pouvoirs  constitutionnels  ; mais 
on  a reconnu  qu’ils  peuvent  taxer  les  banques  et 
les  autres  corporations  instituées  sous  leur  auto- 
rité, à moins  qu’ils  n’aient  renoncé  à ce  droit 
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dans  les  chartes  d’incorporation.  Ajoutons  que 
le  congrès  peut,  sans  aucun  doute,  taxer  les  ban- 
ques des  États , car  cela  rentre  évidemment  dans 
le  pouvoir  de  taxation  donné  au  gouvernement 
général.  Quand  le  congrès  taxe  les  corporations 
dans  les  États , il  taxe  les  constituants  eux-mêmes, 
et  ces  taxes  doivent  être  uniformes.  Mais  quand 
un  État  taxe  une  institution  établie  par  le  con- 
grès, il  taxe  l’acte  émané  d’une  autorité  supérieure 
et  indépendante  t|ui  n’est  pas  représentée  dans 
la  législature  de  l’État. 
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CHAPITRE  XVI. 

POUVOIR  UE  FAIRE  DES  EMPRUNTS  ET  DE  RÉGLER 
LE  COMMERCE. 


Le  pouvoir  de  faire  des  emprunts  est  nécessaire  pour  as- 
surer la  suprémalie  du  gouvernement  national.  — Sens 
constitutionnel  des  mots  régler  le  commerce  et  spécialement 
du  mot  commerce.  — i°  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères; a®  commerce  entre  les  Étals  de  l’Union;  3“  avec  les 
tribus  indiennes.  — Ce  pouvoir  est-il  exclusif? — A fjiiels 
objets  s’applique-t-il:  i“  par  rapport  aux  États  de  rUiiion? 
2°  par  rapport  aii.x  nations  étrangères  ? — Ce  pouvoir  peut-il 
être  exercé  pour  encourager  les  manufactures?  — Quelle 
est  la  nature  et  l’étendue  du  pouvoir  de  régler  le  commerce 
avec  les  tribus  indiennes? 


5o5.  Revenons  à rexaraen  des  pouvoirs  du 
congrès  selon  l’ordre  de  la  constitution.  Le  con- 
grès a le  droit  d’emprunter  sur  le  crédit  des  États- 
Unis.  Ce  pouvoir  nous  parait  indispensable  à la 
souveraineté  et  à l’existence  d’un  gouvernement 
national  ; il  avait  même  été  accordé  expressément 
sous  la  confédération;  on  a fait,  en  outre,  ob- 
server avec  rai.son  que  ce  pouvoir  est  intimement 
lié  à celui  de  lever  des  impôts,  et  au  devoir  de 
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protection  Imposé  à tout  gouvernement  national. 
En  temps  de  paix , on  n’est  pas  ordinairement 
obligé  d’anticiper  sur  le  revenu  de  l’État  ; cepen- 
dant comme  l’expérience  nous  apprend  qu’une 
seule  année  de  guerre  peut  absorber  les  revenus 
de  dix  années  de  tranquillité , une  dette  publique 
nous  parait  inévitable.  La  manière  la  moins  oné- 
reuse de  contracter  une  dette  est  la  voie  de  l’em- 
prunt, d’autant  plus  que,  dans  les  temps  de 
guerre,  les  droits  sur  les  importations  sont  sujets 
ù une  grande  diminution,  et  que,  dans  ce  cas, 
une  augmentation  de  taxe  pour  combler  la  diffé- 
rence serait  oppressive  et  ruineuse  pour  les  inté- 
rêts agricoles  du  pays  (i).  Des  circonstances  peu- 
vent même  se  présenter,  en  temps  de  paix,  qui 
rendront  cet  emprunt  le  moyen  le  plus  facile  et 
le  plus  économique  de  faire  face  à une  dépense  im- 
prévue ou  de  détourner  un  danger.  Le  gouverne- 
ment des  États-Unis  eut  plusieurs  fois  recours  ii 
ce  moyen  en  temps  de  paix  : on  peut  citer  comme 
un  exemple  remarquable , l’emprunt  souscrit 
pour  le  payement  de  l’acquisition  de  la  Louisiane. 
Le  pouvoir  d’emprunter,  accordé  au  congrès, 
n’est  soumis  d’aucune  manière  au  contrôle  des 
États  ; car  la  concession  de  ce  pouvoir  est  incom- 
patible avec  tout  autre  pouvoir  restrictif;  et  la 
déclaration  de  souveraineté,  faite  dans  la  consti- 


( i)  Nous  ajouterons  à ccs  raisons  que , par  la  voie  des  em- 
prunts , le  gouvernement  prend  l’argent  oii  il  se  trouve , et 
riiez  ceux  qui  y ronsentent.  P.  O. 
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liition  , indique  suffisamment  qu’aucune  autorité 
pareille  ne  pourrait  exister. 

5oG.  La  même  clause  donne  au  congi  ès  le  pou- 
voir de  régler  le  commerce  des  États  entre  eux, 
ou  avec  les  « nations  étrangères,  ou  avec  les  tri- 
u bus  indiennes.  » 

507.  Ce  pouvoir  manquait  à la  confédération, 
et  nous  avons  déjà  vu  que  ce  fut  là  un  de  ses  plus 
graves  défauts,  un  de  ceux  qui  ont  dû  causer  sa 
chute  et  rétablissement  de  la  constitution  actuelle. 
Ce  pouvoir  est  essentiel  à la  prospérité  de  l’C- 
niou  ; sans  lui,  le  gouvernement  ne  serait  pas  réel- 
lement national,  et  tomberait  bientôt  dans  le  dis- 
crédit et  l’impuissance. 

508.  Les  Américains  ne  peuvent  avoir  oublié 
combien  le  commerce  était  opprimé  avant  laçons-^ 
titution;  il  était  réglé  parles  nations  étrangères, 
en  vue  seulement  de  leurs  intérêts  particuliers,  et 
nos  efforts  divisés , pour  contre-balancer  leurs 
mesures  restrictives , restaient  impuissants  par  le 
défaut  de  lien.  Le  congrès  avait  cependant  le 
pouvoir  de  faire  des  traités  ; mais  la  faiblesse  du 
gouvernement  fédéral  s’était  accrue  au  point  de 
rendre  ce  pouvoir  à peu  près  inutile.  Les  hommes 
qui  sentent  le  danger  d’une  pareille  situation , et 
qui  comprennent  l’influence  du  commerce  sur  la 
prospérité  des  nations,  doivent  également  com- 
prendre la  nécessité  de  confier  à un  gouverne- 
ment national  un  pouvoir  de  contrôle  sur  cet 
objet  important.  On  ne  doit  donc  pas  s’étonner 
qu’il  ail  été  assez  étendu  pour  s’appliquer  au  com- 
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merce  des  États  entre  eux  et  avec  les  pays  étran- 
gers (i). 

( I ) Nous  allons  prrscntcr  ici  en  peu  de  mots  le  résumé  îles 
garanties  données  au  commerce  par  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis. 

I.  Protection  du  commerce. 

Le  commerce  et  l’intlustrie  dans  V intérieur  de  chaque  Ktat 
de  l’Union  sont  protégés  et  encouragés  par  le  pouvoir  légis- 
latif de  chaque  Etat  en  particulier,  sous  les  exceptions  sui- 
vantes, qui  sont  du  ressort  de  rUnion  ; 

Aucun  Etat  ne  pourra,  sans  le  ronscnteincnt  du  congrès, 
établir  quelque  impôt  ou  rlroit  sur  les  importations  ou  expor- 
tations, à l’exception  de  ce  qui  lui  sera  necessaire  pour  les 
lois  d’inspection  , etc.  (Art.  I,  sert,  lo,  § a.) 

Aucun  État  ne  pourra , sans  le  consentement  du  congrès , 
établir  aucun  droit  de  tonnage. 

a”  A l’égard  du  commerce  entre  les  États  de  l’Union  avec 
les  nations  étrangères  , ouïes  tribus  indiennes,  les  règlements 
à faire  sur  cette  matière  sont  du  ressort  du  congrès  , sauf  les 
exceptions  spéciliées  dans  le  § 5 de  la  sect.  lo  de  l’art.  I. 

3“  Le  congrès  a aussi  seul  le  pouvoir  d’encourager  les  pro- 
grès des  sciences  et  des  arts  utiles,  en  assuiant,  pour  des  pé- 
riodes limitées,  aux  auteurs  et  aux  inventeurs,  le  droit  exclusif 
de  leurs  écrits  et  de  leui's  découvertes  (*). 

■V’  Ilndminislration  du  commerce,  ejuant  aux  relations 
commerciales  avec  les  nations  étrangères  et  les  tribus  indien- 
nes, et  aux  concessions  de  brevets  d'invention  [patents)  et 
aux  droits  d’auteur  [copy  Rights),es\.  une  des  plus  importantes 
attributions  du  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères 
(secrctaiy  of  State).  La  partie  qui  concerne  le  commerce  entre 
les  différents  Etats  de  l’Union,  la  pèche,  la  navigation  sur  les 
rivières  et  les  lacs,  etc.,  est  du  ressort  du  secrétaire  de  la  tré- 
sorerie [sccretary  o/trensury). 

U)  Voyez  < lia|).  XX. 
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609.  Cette  clause  de  la  constitution  soulève 
plusieurs  questions  importantes  : 1°  Quel  est  le 
sens  naturel  des  termes?  2°  A quel  point  le  pou- 
voir du  congrès  exclut-il  celui  des  États?  3“  Pour 

II.  Juridictions  commerciales. 

Il  n’existe  point  de  tribunaux  de  commerce  dans  i’Uiiion. 
Les  contestations  commerciales  et  maritimes  en  général  sont, 
en  première  instance,  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires 
institués  dans  les  différents  États  (*),  excepté  : 

1°  Les  cas  où,  dans  les  causes  maritimes  civiles,  telles  que 
loyer  des  gens  de  mer,  engagements  hypothécaires  de  navires, 
sauvetage,  etc. , l’action  est  intentée  in  rem,  c’est-à-dire  contre 
le  navire  ou  les  marchandises;  la  juridiction  , dans  ce  cas,  est 
dévolue  à la  cour  fédérale  du  disti’ict.  I.orsqu’au  contraire 
l’action  est  intentée  in  personam , c’est-à-dire  contre  le  pro- 
priétaire du  navire  ou  des  marchandises,  la  juridiction  ordi- 
naire de  l’État  de  l’Union  où  la  cause  a pris  naissance,  con- 
court avec  celle  du  tribunal  fédéral. 

2®  Dans  tous  les  cas  de  saisie  de  navires  ou  de  marebandi- 
ses  (appartenant  à des  citoyens  de  l’Union  ou  à des  étrangers) 
en  vertu  des  lois  de  revenus  de  l’Union  [under  the  revenue  laws 
of  the  United  States),  la  juridiction  appartient,  dans  ce  cas,  à 
la  cour  fédérale  du  district. 

3“  Dans  les  cas  pour  lesquels  des  lois  fédérales  ont  spécia- 
lement attribué  la  juridiction  à la  cour  fédérale  du  circuit , 
tels  que  les  brevets  d’invention,  droits  d’auteurs; 

4“  Dans  les  cas  où  un  citoyen  d’un  État  de  l’Union  intente 
une  action  contre  un  citoyen  d’un  autre  État  de  l’Union , l’ob- 
jet de  la  cause  excédant  la  valeur  de  cinq  cents  dollars , la  ju- 
ridiction, dans  ce  cas  , est  dévolue  à la  cour  fédérale  du  cir- 
cuit (‘'*). 

(*)  Voyez  chap.  XXXIX  et  XL,  du  pouvoir  judiciaire  et  de  l’organi- 
sation des  tribunaux  fédéraux  et  des  tribunaux  des  États. 

(**)  Vu\ez  ce  qui  ronceruc  les  voies  de  l’appel  dans  le  cbap.  XL,  de 

II.  3 
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quels  objets  ce  pouvoir  peut-il  être  employé  cons- 
titutionnellement ? 4°  Enfin,  quelle  est  la  véritable 
nature  et  l’étendue  du  pouvoir  de  régler  le 
commerce  avec  les  tribus  indiennes? 


III.  Législation  commerciale  et  maritime. 

Les  Etats-Unis  ne  possèdent  aucun  code  de  lois  commer- 
ciales ou  maritimes , qui  soit  obligatoire  pour  tous  les  États 
particuliers  de  l’Union.  La  justice  est  administrée  dans  l’U- 
nion d’après  les  lois  fédérales,  et  d’après  celles  de  chacune  de 
ces  souverainetés  particulières. 

Les  éléments  de  la  législation  commerciale  sont  : i°  la 
non  écrite  [univriten  latv)  on  coutumière  [custnmaiy  law),  com- 
posée de  certaines  parties  de  la  loi  commune  d’Angleterre , 
introduites  aux  époques  successives  de  la  colonisation  des 
pays  qui , en  1 776 , se  sont  constitues  en  république  des  États- 
Unis. 

2°  Les  statuts  {statute  lau’.t) , par  lesquels  chacun  des  Etats 
particuliers  modifie  ou  complète  la  loi  non  écrite,  au  moyen 
de  dispositions  spéciales  émanées  du  pouvoir  législatif  des 
États. 

3*  Les  actes  législatifs  émanés  du  congrès  en  vertu  du  pou- 
voir législatif  national. 

4*  Les  collections  des  arrêts  des  différentes  cours  d’Angle- 
terre {Booksof  reports),  et  les  traités  de  jurisprudence  anglaise, 
qui  forment  une  espèce  de  droit  subsidiaire,  lequel  n’a  point 
de  force  obligatoire , mais  que  les  légistes  sont  admis  à citer 
comme  raison  écrite. 

C’est  en  puisant,  selon  la  nature  des  cas,  aux  quatre  sources 
que  nous  venons  d’indiquer,  que  les  tribunaux  de  chaque  État 
en  particulier,  ainsi  que  les  tribunaux  fédéraux , jugent  cha- 
cun dans  leur  ressort. 

Les  contestations  maritimes  sont  jugées  d’après  les  précé- 

l’organisalion  judiciaire.  — Voyez  aussi,  pour  la  juridiction  en  matière 
de  prise,  le  chap.  XXII. 
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5 1 0.  Sens  constitutionnel  des  mots  : Régler  le  com- 
merce. — La  constitution  ne  contenant  qu’une 
énumération  de  pouvoirs,  et  non  leur  défini- 
tion , il  est  nécessaire  de  déterminer  la  significa- 
tion des  mots  pour  préciser  l’étendue  du  pou- 
voir. Le  congrès  a le  droit  de  régler  le  commerce, 
c’est-à-dire  de  presci’ire  les  règles  qui  le  gouver- 
neront. Mais  le  commerce  doit-il  être  limité  au 
trafic,  à l’achat , la  vente,  ou  l’échange  des  pro- 
duits? doit-il  comprendre  la  navigation  et  l’inter- 
course  (t)  avec  les  autres  pays?  La  première  inter- 
dents de  la  cour  de  l’amirauté  d’Angleterre,  recueillis  dans  les 
collections  des  arrêts  publiés  dans  les  deux  pays  (*).  P.  O. 

(i)  Le  droit  A'intercourse  est  le  droit  qui  consacre,  par  des 
traités  ou  par  l’usage,  la  libre  navigation  des  bâtiments  de 
deux  nations,  entre  les  ports  qui  appartiennent  à ces  nations. 
Aujourd’hui  que  la  paix  existe  entre  toutes  les  grandes  puis- 
sances maritimes , V intercourse  a lieu  pour  tous  les  peuples , 
par  suite  des  alliances  du  commerce  qui  permettent  à la  navi- 
gation de  s’étendre  dans  toutes  les  parties  du  globe. 

La  suspension  de  ce  droit,  soit  qu’il  ait  été  garanti  par 
des  traités,  ou  soit  qu’il  ne  fût  antérieurement  qu’usuel, 
se  nomme,  chez  les  Américains  et  les  Anglais,  l’acte  de  non- 
intercourse.  L’effet  de  ce  qu’on  appelle  en  diplomatie  un  bill 
de  non-intercourse  est  donc  de  suspendre  les  droits  consacrés 
par  la  convention  à' intercourse , c’est-à-diie , de  supprimer 
la  libre  navigation  entre  les  deux  nations  en  collision,  et  de 
mettre  quelquefois  même  Vembargo  sur  les  navires  dont  elles 
peuvent  s’emparer  mutuellement  dans  leurs  ports  respectifs. 

(*)  Il  existe  un  grand  nombre  d’éditions  des  principaux  ouvrages  sur  la 
jurisprudence  anglaise,  accompagnées  de  notes  qui  indiquent  l'application 
du  texte  aux  particularités  de  la  J iirisprudence  américaine. 

3. 
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prétation  donnerait  à un  terme  général , une  seule 
de  ses  significations  ; la  seconde  laisserait  à l’ex- 
pression générale  toute  son  étendue.  Lorsqu’une 
expression  est  générale  , elle  doit  s’appliquer  à 
tous  les  objets  qu’elle  exprime,  à moins  d’incon- 
vénients et  de  clauses  incompatibles  avec  cette 
large  interprétation,  et  ici  rien  ne  ju.stifie  une  pa- 
reille restriction.  Sans  doute,  le  commerce  c’est 

C’est  ainsi  qu’eu  1809  on  vit  les  États-Unis  d’Amérique,  pour 
conserver  leur  neutralité  en  face  du  système  continental,  or- 
donner dans  le  bill  de  non~intercourse  du  i"'  mars,  que  l’en- 
trée des  ports  de  l’IIiiion  serait  interdite  aux  pavillons  anglais 
et  français,  sous  peine  de  saisie  et  confiscation,  et  qu’aucun 
produit  du  sol  de  ces  deux  puissances  ne  pourrait,  sous  la 
même  peine,  être  introduit  sur  le  territoire  ou  dans  les  eaux 
des  États-Unis.  Ce  bill  n’était  autre  chose  que  la  suspension 
du  droit  A' intercourse. 

L’interdiction  de  V intercoursc  peut  être  proclamée  sans  en- 
traîner une  déclaration  de  guerre;  elle  produit  la  rupture 
momentanée  des  relations  commerciales.  Il  y a peu  d’années, 
lors  du  différend  entre  la  France  et  les  États-Unis  pour  le 
payement  d’une  somme  de  a5  millions,  le  président  du  con- 
grès proposa,  dans  son  message  au  congrès,  la  suppression 
du  droit  A' intercoursc  avec  la  France. 

Il  faut  se  garder  de  chercher  un  rapport  grammatical  entre 
le  mot  français  course  usité  dans  la  marine,  et  les  mots  anglais 
intercourse , non-intercourse.  Course  signifie  le  genre  de  navi- 
gation (|ue  pendant  la  guerre  font  nos  corsaires  en  armant  en 
course  dans  un  port , pour  courir  sur  les  bâtiments  ennemis. 
C’est  ainsi  que  l’on  dit  que  les  bâtiments  de  l’État  vont  en 
croisière,  et  que  les  corsaires  vont  en  course.  Le  mot  anglais 
intercourse  n’entraîne  avec  lui  que  l’idée  des  relations  paci- 
fiques qui  existent  entre  des  puissances  maritimes.  (Extrait  du 
Dict.  du  contm.)  P.  O. 
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le  trafic;  mais  n’est-il  que  cela?  C’est  encore 
rintercourse  : le  commerce  comprend  donc  les  rap- 
ports maritimes  des  nations  entre  elles,  et  il  est 
par  conséquent  soumis  aux  dispositions  prescrites 
pour  régler  l’intercourse.  On  peut  à peine  conce- 
voir un  système  de  règlements  commerciaux  entre 
nations  et  qui  ne  comprendrait  pas  en  même 
temps  les  lois  sur  la  navigation;  qui  garderait  le 
silence  sur  l’admission  des  vaisseaux  des  difieren- 
tes  nations  dans  les  ports  de  chacune  d’elles,  et 
(|ui  se  bornerait  seulement  à prescrire  des  règles 
pour  la  seule  opération  d’acheter  et  de  vendre. 

5i  I.  Si  l’expression  «commerce  » ne  doit  pas 
comprendre  la  navigation , le  gouvernement  de 
rCnion  n’a  alors  aucun  pouvoir  direct  sur  cet 
objet,  et  ne  peut  faire  aucune  loi  pour  décider 
ce  qui  constitue  un  navire  américain,  et  pour  or- 
donner que  l’équipage  soit  américain.  Ce  pouvoir, 
cependant , a été  exercé  dès  l’origine  de  notre  gou- 
vernement, avec  le  consentement  de  tous  les  États, 
et  on  l’a  toujours  considéré  comme  faisant  partie 
des  règlements  commerciaux.  Le  pouvoir  sur  la 
navigation  et  sur  l’intercourse  commerciale  fut  un 
des  principaux  motifs  qui  portèrent  les  peuples  d’A- 
mérique Il  adopter  la  forme  actuelle  du  gouverne- 
ment; il  est  donc  impossible  que  la  Convention 
n’ait  pas  entendu  renfermer  toutes  ces  choses  dans 
l’expression  commerce.  En  effet,  interpréter  un 
pouvoir  de  manière  à le  rendre  inefficace , ce  se- 
rait aller  contre  le  but  qui  l’a  fait  admettre  dans 
la  constitution;  or,  on  ne  peut  douter  que  l’ex- 
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cltision  du  droit  de  régler  la  navigation  et  les 
rapports  commerciaux  ne  nous  fasse  retomber 
dans  les  vices  les  plus  graves  de  la  confédéra- 
tion , et  n’expose  TUnion  au  système  dangereux  de 
la  rivalité  des  États,  et  aux  préférences  oppressives 
des  nations  étrangères  en  faveur  de  leur  propre 
marine. 

5 12.  Les  rapports  commerciaux  {inlercourse) 
à l’intérieur  ou  à l’extérieur  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  rentrant  dans  la  sphère  du  pouvoir 
qui  nous  occupe.  Autrement,  comment  pourrait- 
on  défendre  la  légalité  de  nos  systèmes  de  pro- 
hibitions et  de  non-in tcrcourse.  De  quelle  autre 
source  pourrait  venir  le  droit  d’établir  des  embar- 
gos, même  hors  les  temps  de  guerre?  Ce  dernier 
droit,  cependant,  a toujours  été  regardé  comme 
constitutionnel,  même  dans  les  temps  de  fermen- 
tation politique.  Si,  à une  époque  de  notre  his- 
toire, la  déclaration  d’embargo,  dans  la  forme 
d’une  loi  perpétuelle,  a été  contestée,  comme  con- 
traire à la  constitution,  ce  ne  fut  pas  parce  que 
l’on  ne  regardait  pas  l’embargo  comme  un  règle- 
ment de  commerce,  mais  parce  qu’un  embargo 
perpétuel  était  un  véritable  anéantissement  de 
tout  commerce.  Ainsi  on  peut  affirmer  que  de 
tout  temps  on  a interprété  les  termes  de  la  cons- 
titution en  y comprenant  le  pouvoir  sur  la  navi- 
gation, de  même  que  sur  le  négoce;  sur  Yinler- 
course  aussi  bien  que  sur  le  trafic.  Sous  le  gouver- 
nement colonial , le  parlement  anglais  établit 
comme  une  doctrine  incontestée,  que  le  gou- 
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vernement  réglait  non-seulement  noire  trafic  avec 
les  nations  étrangères,  mais  notre  marine  et 
noire  intercourse,  en  vertu  du  pouvoir  général  de 
régler  le  commerce. 

5 1 3.  I ° Cxmimerce  avec  les  nations  étrangères . — 
La  constitution  étend  ce  pouvoir  au  commerce 
avec  les  nations  étrangères,  à celui  des  États  entre 
eux,  QU  avec  les  tribus  indiennes.  A l’égard  des  na- 
tions étrangères,  c’est  une  chose  généralement  ad- 
mise, que  les  termes  de  la  constitution  s’appli- 
quent à toute  espèce  de  relations  commerciales 
(^commercial  inlercourse).  Ainsi  toutes  relations 
commerciales  entre  les  États-Unis  et  un  autre  pays, 
tombent  nécessairement  sous  l’action  de  ce  pou- 
voir. Le  mot  commerce,  d’après  la  constitution, 
est  une  unité  complexe  qui  renferme  implicite- 
ment chacune  de  ses  parties;  une  fois  celle  défi- 
nition admise  par  rapport  aux  nations  étrangères, 
il  faudra  évidemment  l’appliquer  à toutes  les 
parties  de  la  clause  constitutionnelle.  Dans  les 
termes  suivants,  « parmi  les  différents  États,  » le 
mot  parmi  indique  nécessairement  certaines  re- 
lations de  ces  différents  États;  le  commerce  ne 
signifie  pas  les  relations  commerciales  d’un  État  à 
l’intérieur  seulement-,  en  s’arrêtant  aux  frontières, 
mais  bien  les  relations  commerciales  des  États 
entre  eux;  le  mot  commerce,  dans  cette  acception 
plus  large,  ne  se  borne  pas  par  conséquent  au 
commeice  intérieur.  A cet  égard,  les  règlements 
commerciaux  sont  du  ressort  des  États. 

5 1 4-  2°  Commerce  entre  les  Etats  de.  l'Union.  — 
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Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  entre  les  États 
est  aussi  important  pour  les  intérêts  de  TUnion 
que  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  avec  les 
puissances  étrangères.  Un  elîet  capital  de  ce  pou- 
voir est  d’empêcher  que  l’État  qui,  pour  ses  im- 
portations ou  ses  exportations,  traverse  d’autres 
États  de  l’Union,  puisse  être,  à cette  occasion, 
soumis  au  payement  de  quelques  droits.  Si  cha- 
que État  était  libre  de  régler  à sa  volonté  le  com- 
merce avec  les  autres  États  de  l’Union,  il  ne  man- 
querait pas  de  trouver  les  moyens  d’imposer  des 
droits  sur  les  marchandises  importées  ou  expor- 
tées, au  moment  de  leur  passage  dans  l’État,  droits 
qui  retomberaient  sur  les  exportants  ou  sur  les 
consommateurs.  L’expérience  faite  sous  la  con- 
fédération prouve  d’une  manière  certaine,  que  Tes 
choses  se  passeraient  ainsi  par  le  désir  d’aug- 
menter les  revenus  et  sous  l’influence  des  intérêts 
de  localité.  En  effet,  nous  avons  vu  les  États, 
loin  d’agir  avec  ensemble  et  comme  une  seule 
nation  vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers, 
s’isoler  les  uns  des  autres,  se  laisser  aller  à des 
systèmes  d’entraves  réciproques  qui  servaient  les 
intérêts  des  autres  peuples.  Lorsqu’un  État  avait 
imposé  de  lourdes  taxes  sur  les  marchandises 
étrangères  et  sur  les  vaisseaux  étrangers , on 
voyait  aussitôt  l’État  voisin  diminuer  les  taxes 
chez  lui  pour  attirer  le  commercedans  ses  ports,  afin 
d’accaparer  les  bénéfices  du  transport  des  marchan- 
dises dans  les  autres  États.  Cette  politique  étroite 
ne  tardait  pas  à être  imitée,  et  des  entraves  étaient 
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apportées  aux  iiégocialions  commerciales  par  les 
États  en  souffrance;  c’est  de  cette  manière  que 
nous  sommes  arrivés  à ce  malaise  général  dont  la 
tendance  était  de  détruire  l’Union.  L’histoire  des 
autres  nations  nous  fournirait  les  mêmes  ensei- 
gnements. En  Suisse  ,où  le  lien  fédératif  est  très- 
faible,  on  a jugé  nécessaire  de  poser  le  principe 
que  chaque  canton  serait  obligé  de  laisser  passer, 
sans  augmentation  de  droit , les  marchandises 
sur  son  territoire  pour  se  répandre  dans  les  autres 
cantons.  Autrefois,  en  Allemagne, une  loi  de  l’Em- 
pire défendait  aux  princes  souverains  de  frapper 
les  marchandises  de  droits  de  péage,  sur  les  ri- 
vières ou  sur  les  ponts,  sans  le  consentement  de 
l’empereur  ou  de  la  diète.  C’est  qu’en  effet,  sans 
le  pouvoir  de  réglementer  le  commerce  intérieur, 
le  pouvoir  de  régler  le  commerce  étranger  serait 
inefficace,  et  presque  illusoire. 

5i5.  II.  Le  pouvoir, du  congrès  est-il  exclusif? — 
On  a recherché,  en  outre,  si  le  pouvoir  de  régler 
le  commerce  est  exclusif  du  pouvoir  réservé  aux 
États,  ou  s’il  concourt  avec  lui.  Après  une  déli- 
bération très-solennelle,  on  a décidé  que  le  pou- 
voir appartient  exclusivement  au  gouverne- 
ment des  États-Unis.  Le  raisonnement  sur  le- 
quel s’appuie  cette  doetrine  est  en  substance 
celui-ci  : Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  est, 
dans  ses  termes  mêmes,  général  et  illimité.  Un 
pouvoir  plein  et  entier  de  régler  un  objet  déter- 
miné implique  naturellement  un  pouvoir  complet, 
et  ne  laisse  évidemment  aucun  point  en  dehors. 
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La  concession  du  pouvoir  de  régler  un  olijel  ex- 
clut l’action  de  tout  autre  pouvoir  qui  préten- 
drait régler  même  une  partie  de  cet  objet.  En 
efîet,  l’action  de  régler  indique  un  résultat  entier, 
comprenant  le  droit  de  maintenir  ou  de  mo- 
difier les  choses;  elle  produit  un  tout  uniforme, 
et  cette  uniformité  serait  également  troublée  par 
tout  changement  apporté  dans  les  choses  mainte- 
nues ou  modifiées  par  le  pouvoir  régulateur. 

5i6.  Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  n’est 
pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  la  même  chose 
que  le  pouvoir  d’établir  des  taxes;  ce  dernier  ad- 
met le  concoui’s  du  congrès  et  des  États,  tandis 
que  le  premier  est  exclusif,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  dire.  Cette  différence  résulte  de  la 
nature  même  de  ces  pouvoirs.  Le  pouvoir  de 
taxation  accordé  au  congrès  n’est  pas  nécessai- 
rement et  naturellement  incompatible  avec  ce- 
lui qui  appartient  aux  Etats.  Chacun  d’eux 
peut  établir  une  taxe  sur  les  mêmes  choses , 
sans  empiéter  sur  le  droit  de  l’autre  ; car  im- 
poser des  taxes,  c’est  prendre  de  petites  portions 
de  la  mas.se  des  biens  qui  sont  susceptibles  d’une 
division  infinie.  En  établissant  une  taxe  dans  un 
intérêt  d’État,  un  État  ne  fait  pas  ce  que  le  con- 
grès avait  le  droit  de  faire,  car  le  pouvoir  du  con- 
grès ne  s’étend  pas  aux  objets  particuliers  aux 
États.  Ain^i  donc,  quand  chaque  gouvernement 
exerce  le  pouvoir  de  taxation,  il  n’empiète  pas  sur 
les  droits  de  l’autre.  Mais  si,  au  contraire,  un  État 
veut  régler  son  commerce  avec  les  nations  étran- 
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gères  ou  avec  d’aulres  États  de  riJnion  , il  exerce 
alors  un  pouvoir  qui  n’a  été  accordé  qu’au  con- 
grès; il  n’y  a donc  aucune  analogie  entre  le  pou- 
voir de  taxation  et  le  pouvoir  de  régler  le  com- 
merce. 

517.  De  plus,  on  ne  trouve  dans  les  autres  clau- 
ses de  la  constitution  ou  dans  les  pouvoirs  recon- 
nus aux  Étals,  aucune  disposition  qui  suppose  le 
droit  de  ces  derniers  à régler  le  commerce.  Laçons 
titution  défend  aux  États  d’établir  aucun  impôt  ou 
droit  sur  les  importations  et  les  exportations;  on 
ne  doit  pas  conclure  de  là  qu’ils  peuvent  exercer 
ce  pouvoir  d’une  autre  manière,  sous  la  forme 
d’un  règlement  de  commerce.  L’établissement  de 
pareils  droits  peut  bien  être  fait,  comme  règlement 
commercial,  par  les  gouvernements  qui  jouissent 
de  ce  dernier  pouvoir;  jiiais  l’établissement  de 
tels  droits  a lieu  certainement  et  plus  ordinaire- 
ment comme  une  dépendance  du  pouvoir  de 
taxation , pouvoir  qui  a été  évidemment  accordé 
aux  États.  En  sorte  que  la  probibition  dont  nous 
parlons,  est  une  exception  au  pouvoir  reconnu 
aux  États  d’établir  des  taxes,  et  non  pas  au  pou- 
voir très-douteux  de  régler  le  commerce.  En  ef- 
fet, la  constitution  traite  ces  pouvoirs  comme 
distincts  et  séparés.  Les  mêmes  remarques  s’ap- 
pliquent au  droit  sur  le  tonnage. 

5 18.  Reconnaître  aux  États  des  pouvoirs  sur 
des  matières  qui  ont  une  certaine  connexion  avec 
le  commerce , ce  n’est  pas  affaiblir  les  raisonne- 
ments qui  précèdent.  La  nature  de  ces  pouvoii\s 
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est,  en  effet,  entièrement  distincte  du  pouvoir  de 
régler  le  commerce , et  quoique  les  mêmes 
moyens  puissent  quelquefois  être  employés  pour 
e.vercer  les  uns  et  les  autres,  cela  ne  peut  prou- 
ver en  aucune  façon  qu’ils  soient  identiques. 
Telles  sont  les  lois  d’inspection  , de  santé  , celles 
réglant  les  routes  , les  bacs;  toutes  lois  qui  peu- 
vent être  légitimement  faites  par  les  États,  comme 
découlant  de  leurs  pouvoirs  généraux;  pourvu 
cependant  qu’elles  ne  se  trouvent  pas  en  conflit 
avec  les  pouvoirs  réservés  au  congrès. 

5ig.  Le  pouvoir  du  congrès  étant  exclusif,  au- 
cun État  ne  peut  rendre  de  loi  établissant  une 
taxe  sur  les  importations  venant  des  pays  étran- 
geis,  ou  des  autres  États  de  l’ünion  : peu  importe 
que  la  taxe  frappe  les  marcbandises  importées, 
ou  la  personne  qui  a fait  l’importation.  Dans  ces 
deux  cas,  ce  serait  une  restriction  à la  liberté  du 
commerce,  ce  qui  n’est  pas  laissé  à l’arbitraire 
des  États.  Comme  le  pouvoir  du  congrès,  de  ré- 
gler le  commerce,  s’étend  à l’intérieur  des  États, 
le  congrès  peut  autoriser  la  vente  des  articles  que 
le  commerce  a Introduits.  Le  commerce  n’est  au- 
tre chose  que  l’intercourse , et  le  trafic  est  un  de 
ses  principaux  éléments.  On  ne  comprendrait  pas 
que  le  pouvoir  d’autoriser  le  trafic,  donné  au 
congrès  avec  toute  l’étendue  nécessaire  à son  ef- 
ficacité, vînt  à cesser  au  moment  précisément  où 
cette  latitude  devenait  nécessaire.  A quoi  servi- 
rait le  pouvoir  d’autoriser  les  importations , s’il 
n’était  accompagné  du  pouvoir  de  permettre  la 
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venle  des  objets  importés?  La  vente  est  le  but 
de  l’importation , et  c’est  un  des  éléments  es- 
sentiels du  droit  âi  intercourse  qui  comprend 
aussi  l’importation.  Comme  le  congrès  a le  droit 
d’autoriser  l’importation,  il  doit  aussi  pouvoir 
permettre  à l’important  de  vendre.  Quelles  ne  se- 
raient pas  les  plaintes  des  gouvernements  étrangers, 
dont  les  produits  ne  pourraient  être  vendus  après 
une  importation  autorisée  ! et  quelles  réponses  le 
congrès  pourrait-il  faire  à d’aussi  justes  jilain- 
tes?  Un  tel  état  de  choses  anéantirait  évidem- 
ment le  commerce.  Vainement  dirait-on  que  la 
taxe  peut  être  modérée;  si  le  pouvoir  dont  nous 
nous  occupons  appartient  aux  États , ils  peuvent 
l’exercer  dans  toute  son  étendue  selon  leur  vo- 
lonté ; s’il  ne  leur  appartient  pas,  le  moindre  exer- 
cice est  une  violation  du  droit  donné  au  congrès 
de  régler  le  commerce. 

5ao.  Nous  devons  examiner  dans  quelle  éten- 
due, pour  quels  objets,  et  dans  quel  but  le  con- 
grès peut  exercer,  d’une  manière  constitution- 
nelle , son  pouvoir  de  régler  le  commerce. 

5a  I.  1°  Par  rapport  aux  Etats  de  V Union. — On 
ne  peut  mettre  en  doute  que  ce  pouvoir  ne  com- 
prenne les  règlements  touchant  la  navigation,  le 
commerce  des  côtes  et  les  pêcheries  au  dedans 
comme  au  dehors  des  Etats,  mais  seulement  dans 
les  rapports  commerciaux  des  Étals  entre  eux  ou 
avec  des  nations  étrangères.  Il  s’applique  aux  équi- 
pages à boi  d des  navires  américains;  il  s’étend  aux 
lois  touchant  les  quarantaines , le  pilotage,  ou  les 
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naufrages;  il  règle  le  transport  des  passagers  au 
moyen  des  bâtiments  à vapeur  ou  tout  autre  ; il 
comprend  le  droit  de  prononcer  les  embargos  à 
l’intérieur  ou  à l’extérieur , les  constructions  de 
phares , le  placement  des  signaux  ou  bouées  , l’é- 
loignement des  objets  qui  pourraient  entraver  la 
navigation  dans  les  rivières,  les  ports,  les  baies. 
Ce  même  pouvoir  comprend  le  droit  de  désigner 
les  ports  particuliers  d’entrée  et  de  livraison  pour 
les  affaires  commerciales.  Ce  pouvoir  est  exercé 
pour  tous  ces  objets  par  le  gouvernement  central, 
au  moyen  d’un  système  de  lois , dont  la  plus 
grande  partie  remonte  au  même  temps  que  la 
constitution  elle-même  , et  qui , jusqu’à  ce  jour, 
ont  continué  à fonctionner  sans  contestation  , si- 
non dans  toute  leur  étendue,  du  moins  dans 
leurs  principales  parties. 

Saa.  2°  Par  rapport  aux  nations  étrangères.  — 
Quelques-unes  des  applications  précédentes  du 
pouvoir  de  régler  le  commerce  ont  également  rap- 
port au  commerce  des  États-Unis  avec  les  nations 
étrangères  ; ainsi  le  pouvoir  est  exercé  dans  la  vue 
d’augmenter  le  revenu,  ou  dans  des  vues  de  pro- 
hibition, d’autres  fois  comme  représailles;  pour 
prononcer  des  embargos,  pour  encourager  la  ma- 
rine du  pays  et  les  intérêts  commerciaux , pour 
des  taxes,  des  droits  différentiels  et  des  privilèges 
spéciaux  ; enfin , d’autres  fois  , pour  régler  l’in- 
tercourse  dans  des  vues  purement  politiques , 
comme  de  repousser  une  agression,  d’augmenter 
le  poids  de  la  guerre , ou  de  réclamer  le  droit  des 
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neutres.  Dans  tous  ces  cas,  le  pouvoir  a été  ac- 
cordé au  gouvernement  national  par  le  consente- 
ment unanime  du  peuple. 

5a3.  Ce  pouvoir  peut-il  être  appliqué  à l’en- 
couragement des  manufactuies  ?On  a agité  récem- 
ment la  question  de  savoir  si  le  congrès  avait , 
d’après  la  constitution,  le  droit  d’exercer  le  pou- 
voir de  régler  le  commerce  pour  encourager  et 
protéger  les  manufactures  du  pays.  On  ne  peut 
nier  que  le  congrès  ne  puisse  incidemment  en- 
courager le  développement  des  manufactures  in- 
digènes, par  des  dispositions  relatives  au  revenu, 
ou  répondant  à des  restrictions  établies  à l’étran- 
ger. Mais  dans  les  derniers  temps,  on  a soutenu 
avec  force  que , sous  le  prétexte  de  régler  le  com- 
merce, le  congrès  n’avait  pas  le  droit  de  prohi- 
ber les  importations  d’une  manière  permanente, 
ou  de  les  soumettre  à des  taxes  déraisonnables, 
dans  le  but  d’assurer  les  marchés  du  pays,  ou 
d’encourager  les  manufactures,  puisque  s’il  en 
était  ainsi,  le  congrès  détruirait  le  commerce  qu’il 
doit  régler  au  contraire  ; il  encouragerait  des  in- 
térêts dont  il  n’a  pas  reçu  mission  de  s’occuper. 
Cette  opinion  constitue  la  doctrine  dominante 
de  la  plupart  des  États  de  l’Union,  et  ils  la  regar- 
dent comme  essentielle  à l’existence  même  de  l’U- 
nion. 

5a4-  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  , en  traitant 
du  pouvoir  d’établir  des  taxes  , d’examiner  som- 
mairement les  raisons  à l’aide  desquelles  on  a sou- 
tenu que  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  ne 
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peut  être  employé  comme  moyen  direct  pour  en- 
courager les  manufactures  indigènes.  Nous  de- 
vons maintenant  les  présenter  avec  plus  de  détail. 
La  constitution  est  une  réunion  de  pouvoirs  li- 
mités et  définis.  On  ne  peut  nier  que,  lorsqu’un 
pouvoir  est  concédé,  il  ne  comporte  tous  les 
moyens  propres  à son  exercice;  on  ne  peut  nier 
davantage  que  l’établissement  d’un  impôt  ne  soit 
un  moyen  particulier  de  régler  le  commerce.  La 
véritable  difficulté  est  donc  de  savoir  si , sous  le 
prétexte  d’exercer  le  pouvoir  de  régler  le  com- 
merce, le  congrès  pourrait , en  effet,  imposer  des 
droits  pour  des  objets  entièment  distincts  du  com- 
merce. Ou  autrement,  la  question  est  de  savoir  si 
un  pouvoir  , exclusivement  donné  pour  régler  le 
commerce,  peut  aussi  servir  à régler  l’industrie 
manufacturière.  Ainsi  posée,  la  question  paraît 
indiquer  la  réponse  : Un  pouvoir,  donné  pour  un 
objet,  pent-il  être  appliqué  à un  autre?  et , s’il  le 
peut,  où  sont  les  limites  de  la  constitution?  Le 
commerce  et  les  manufactures  ne  sont-ils  pas  cho- 
ses distinctes  aussi  bien  que  le  commerce  et  l’a- 
griculture? Il  est  bien  vrai  que  le  commerce  et  les 
manufactures  pourront  quelquefois  être  intime- 
ment liés  entre  eux;  les  dispositions  qui  régleront 
l’un  pourront  affecter  l’autre  d’une  manière  utile 
ou  nuisible;  mais  là  n’est  pas  la  difficulté;  il  faut 
décider  si  le  congrès  peut  régler  une  matière  qui 
ne  lui  est  pas  confiée,  sous  le  prétexte  qu’elle  se 
lie  plus  ou  moins  intimement  à une  autre  qui 
lui  est  attribuée.  Si  l’on  admettait  cette  doctiine. 
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rénumération  faite  dans  la  constitution  des  pou- 
voirs donnés  au  congrès  serait  superflue.  L’agri- 
culture, les  colonies,  les  capitaux,  les  machines,  le 
produit  des  terres,  les  contrats,  la  propagation  des 
sciences,  etc.,  toutes  ces  choses  rentreraient  dans 
la  sphère  du  pouvoir  fédéral  ; car  toutes,  elles  ont 
des  rapports  plus  ou  moins  intimes  avec  le  com- 
merce. On  arriverait  à ce  résultat , que  les  pou- 
voirs du  congrès  embrasseraient  les  limites  les 
plus  étendues  des  fonctions  législatives  ; ce  se- 
rait la  destruction  de  la  démarcation  tracée  par  la 
constitution  entre  les  gouvernements  d’États  et  le 
gouvernement  national.  Lors  donc  que  des  im- 
pôts sont  établis,  non  en  vue  du  revenu  public, 
mais  comme  des  représailles , ou  des  restrictions 
pour  combattre  des  restrictions  étrangères  , ils 
rentrent  dens  la  sphère  du  pouvoir  comme  règle- 
ments de  commerce  ; mais  s’ils  sont  établis  pour 
protéger  des  manufactures,  il  y a abus  de  pou- 
voir. Le  congrès  n’est  pas  plus  appelé  à régler 
l’industrie  manufacturière  qu’à  intervenir  dans  les 
systèmes  d’éducation,  les  lois  des  pauvres,  ou  les 
lois  sur  les  routes  dans  les  États.  On  peut  d’ail- 
leurs se  rappeler  qu’une  tentative  fut  faite  dans  la 
Convention  , pour  introduire  dans  la  constitution 
le  pouvoir  d’encourager  les  manufactures,  et  que 
cette  tentative  ne  réussit  pas.  Au  lieu  d’accorder 
ce  pouvoir  au  congrès,  on  permit,  au  contraire, 
aux  États  de  s’imposer,  avec  le  consentement  de 
ce  corps,  pour  encourager  leurs  propres  manu- 
factures; mettant  ainsi,  selon  toute  justice,  la 
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cliarge  sur  ceux  qui  devaient  profiter  des  avan- 
tages. Il  est  vrai  de  dire  que  le  congrès  peut  in- 
cidemment consulter  les  intérêts  du  pays  quand 
il  veut  établir  un  impôt  pour  augmenter  le  re- 
venu ; il  peut  aussi  organiser  les  détails  de  ma- 
nièreà  encourager  indirectement  les  manufactures, 
.iamais  le  congrès  n’avait  été  au  delà,  avant  l’affaire 
des  tarifs  qui  a donné  lieu  à la  question  actuelle. 

5a5.  Ceux  qui  soutiennent,  au  contraire,  que 
le  pouvoir  de  régler  le  commerce  peut  être  em- 
ployé dans  le  but  d’encourager  les  manufactures 
du  pays,  appuient  leur  opinion  sur  les  arguments 
suivants.  Le  pouvoir  de  régler  le  commerce,  étant 
illimité  dans  ses  termes,  renferme  tous  les  moyens 
appropriés  à ses  fins  , et  tous  les  moyens  qui  ont 
été  babituellement  employés  sous  ce  pouvoir. 
Personne  , en  effet,  ne  peut  nier  que  le  pouvoir 
de  régler  le  commerce  ne  renferme  celui  de 
le  soumettre  à une  taxe.  C’est,  au  contraire,  un 
modeutileet  très-ordinaire  chez  toutes  les  nations, 
mode  connu  et  admis  dans  les  Etats-Unis,  quand 
ils  n’étaient  encore  (jue  colonies,  et  qui  a tou- 
jours été  depuis  mis  en  pratique  sans  aucune  op- 
position. Les  colonies  américaines  refusèrent  au 
parlement  le  pouvoir  de  les  soumettre  à des  taxes, 
excepté  comme  moyen  de  régler  le  commerce;  sous 
ce  rapport,  elles  regardaient  l’exercicedece  pouvoir 
comme  légitime  et  incontestable.  Toutefois,  dans 
la  pratique,  on  établit  difficilement  la  limite  entre 
les  lois  de  taxation  , comme  moyen  de  régler  le 
commerce,  et  les  lois  de  taxation,  comme  simple 
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revenu.  Il  est  certain  que  le  but  évident  et  avoué 
des  règlements  commerciaux  faits  par  le  parle- 
ment, pour  les  colonies,  était  d’encourager  l’in- 
dustrie manufacturière  de  la  Grande-Bretagne. 
On  voit  aussi  ce  pouvoir  employé  dans  le  même 
but  par  d’autres  nations. 

5a6.  Les  partisans  de  la  doctrine  opposée  ad- 
mettent bien  que  le  pouvoir  peut  être  exercé 
incidemment  pour  protéger  les  manufactures, 
pourvu  que  l’augmentation  de  revenu  soit  le  but 
principal.  Ils  reconnaissent  aussi  qu’il  peut  être 
exercé  pour  combattre  des  dispositions  nuisi- 
bles adoptées  par  des  nations  étrangères,  sans 
que  le  revenu  soit  le  but  principal.  Ces  conces- 
sions prouvent  que  les  règlements  de  commerce 
n’ont  pas  uniquement  pour  objet  une  augmenta- 
tion de  revenu,  et  ne  sont  pas  complètement  limi- 
tés aux  affaires  commerciales  en  elles-mêmes;  d’au- 
tres matières  peuvent  donc  y être  comprises.  .S’il 
en  est  ainsi,  on  ne  voit  d’autres  limites  possibles, 
quant  à la  nature  et  à l’étendue  de  la  matière,  que 
l’utilité,  ou  la  politique.  Sans  doute,  un  pouvoir 
donné  pour  un  objet  ne  peut  être  appliqué  à un 
objet  contraire  , et  il  ne  paraît  pas  détourné  de 
son  but  quand  on  l’applique  à des  objets  aux- 
quels il  a été  habituellement  appliqué.  Si  l’on  ad- 
met ces  principes , on  admettra  aussi  qu’un 
pouvoir  accordé  sans  restriction  peut  être  vala- 
blement employé  à de  tels  objets  ; pour  qu’il  eu 
fût  autrement , on  aurait  dû  en  manifester  claire- 
ment l’intention. 

4. 
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527.  I^es  lennes  de  la  constitution  sont  su(ïi> 
samnient  larges  pour  embrasser  ce  pouvoir  ainsi 
étendu;  la  pratique  des  autres  nations,  et  spécia- 
lement de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats  d’Amé- 
rique, a été  d’en  user  en  ce  sens.  11  fut  une  des 
raisons  sur  lesquelles  on  s’appuya  pour  réclamer 
et  bâter  l’établissement  de  la  constitution;  à ces 
arguments  on  peut  en  ajouter  d’autres  qui  vien- 
nent encore  les  fortifier. 

528.  D’abord,  si  le  congrès  ne  possède  pas  le  pou- 
voir d’encourager  les  manufactures  indigènes  par 
les  règlements  commerciaux,  le  pouvoir  est  perdu 
pour  la  nation  entière.  En  effet,  les  États  en  seront 
privés,  car  ils  l’ont  abandonné  volontairement; 
et  déplus,  il  n’appai  tiendrait  pas  au  gouvernement 
national.  Qu’une  telle  politique  ait  été  adoptée 
volontairement  par  un  peuple  libre,  en  contra- 
diction manifeste  avec  ses  droits  et  sa  liberté  la 
plus  chère,  et  sans  qu’on  puisse  découvrir  la  rai- 
son d’un  si  grand  sacrifice  : ce  serait  là  un  événement 
très-extraordinaire  et  sans  exemple  dans  l’histoire 
des  peuples.  L’anéantissement  du  pouvoir  de  pro- 
téger l’industrie  manufacturière,  par  des  règlements 
de  commerce,  nuira  aux  intérêts  du  pays , et  ser- 
vira au  contraire  ceux  des  autres  nations.  Notre 
nationalité  sera  affaiblie , et  peut-être  même  dé- 
truite. Une  nation  étrangère  victorieuse  pourrait 
nous  imposer  des  restrictions  commerciales  comme 
un  signe  de  notre  dépendance  et  de  la  perte  de  no- 
tre souveraineté;  mais  nul  ne  pourrait  comprendre 
que  nous  nous  imjiosions  volontairement  de  tels  sa- 
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crifices  sans  compensation.  Avec  un  pareil  système, 
notre  indépendance  deviendrait  une  conquête 
sans  valeur.  En  effet , ce  serait  reconnaître  l’ancien 
système  de  monopole  et  d’encouragement  en 
faveur  des  manufactures  étrangères  , d’entraves 
pour  l’industrie  nationale,  système  qui  avait  excité 
dans  les  colonies  d’Amérique  des  plaintes  si  amères, 
et  avait  assujetti  si  profondément  les  colonies  aux 
exigences  de  la  métropole.  Notre  constitution  ne 
se  trouverait  plus  établie  en  vue  des  différents  ob- 
jets déterminés  dans  le  préambule , mais  en  vue 
des  intérêts  exclusifs  des  nations  étrangères,  pour 
aider  leurs  manufactures  et  favoriser  leur  agricul- 
ture. Supposons  qu’au  moyen  de  droits  et  de  règle- 
ments commerciaux  les  gouvernements  étrangers 
encouragent  la  production  du  coton,  du  riz,  du  ta- 
bac, du  blé,  du  sucre,  ou  d’autres  matières  premières, 
de  manière  à pouvoir  les  livrer  à plus  bas  prix  que 
nous;  nos  marchés  devront- ils  rester  ouverts  à ces 
produits  au  préjudice  de  notre  agriculture  et  de 
notre  industrie,  sans  aucune  restriction,  parce  que 
ces  restrictions  n’augmenteraient  pas  notre  revenu? 
L’Amérique  doit-elle  donc  êtretoujoursprêteà  tout 
accorder  à l’Europe  sans  équivalent,  et  à recevoir 
tout  ce  que  l’Europe  jugera  convenable  de  lui 
donner  à ses  propres  conditions?  A quoi  servirait 
que  le  gouvernement  national  ne  pût  taxer  nos 
exportations , si  les  gouvernements  étrangers  peu- 
vent les  taxer  sans  limites , de  manière  à encoura- 
ger leurs  propres  exportations,  et  nous  fournir  les 
mêmes  articles,  après  avoir  écrasé  les  nôtres  sous. 
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le  poids  de  leurs  droits?  Quand  on  se  rappelle  avec 
quel  mécontentement  extrême  et  quelle  répu- 
gnance les  États  manufacturiers  et  maiitimes , 
encore  colonies  anglaises,  accueillirent  les  lois  res- 
trictives du  parlement  britannique  , on  ne  peut 
croire  queles  mêmes  États  soient  disposés  à adopter 
un  système  de  gouvernement  qui  pourrait  les  sou- 
mettre aux  mêmes  inconvénientsà  perpétuité.  Ainsi 
comprendrait-on,  par  exemple, que  New-England  et 
les  États  du  centre  aient  ratifié  une  constitution  qui 
n’offrirait  aucune  protection  à leur  industrie  ma- 
nufacturière? Et  si  la  constitution  a été  adoptée  dans 
la  conviction  d’y  trouver  ces  moyens  protecteurs, 
ne  serait-ce  pas  un  acte  frauduleux  très-blâmable 
que  de  donner  à ses  pouvoirs  une  interprétation 
différente? 

5‘2g.  Si,  laissant  de  côté  ces  considérations 
générales,  on  veut  rechercher  quelle  a été  dans  ces 
matières  la  conduite  pratique  du  gouvernement, 
on  trouvera  qu’elle  justifie  les  arguments  qui  pré- 
cèdent. Le  premier  congrès,  formé  sous  l’empire 
de  la  constitution,  et  composé  d’une  grande  partie 
des  hommes  qui  avaient  concouru  à sa  rédaction, 
ou  qui  avaient  pris  part  aux  discussions  des  articles 
dans  les  Conventions  d’État,  a volontairement  re- 
connu ces  différentes  applications  du  pouvoir  qui 
nous  occupe.  Une  circonstance  plus  remarquable 
encore,  c’est  que,  dans  une  matière  touchant  des 
intérêts  si  graves  et  si  délicats,  ayant  à cette  épo- 
que soulevé  de  longs  débats,  on  n’ait  élevé  aucun 
doute  sur  la  légalité  d’une  doctrine  qui  donnait  au 
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gouvernement  le  pouvoir  de  protéger  l’agriculture 
et  l’industrie  indigène  par  des  taxes  créées  dans  ce 
seul  but.  Bien  plus,  on  a soutenu  que  cette  pro- 
tection, un  des  principaux  motifs  de  l’adoption  de 
la  constitution,  était  un  devoir  impérieux  pour  le 
gouvernement  ; cette  doctrine  n’a  rencontré  au- 
cun contradicteur  dans  les  différents  États  de 
l’Union.  Tout  cela  se  passait  cependant  à une 
époque  où  les  États  montraient  la  plus  grande 
susceptibilité,  où  ils  intervenaient  énergiquement 
dans  les  débats  du  congrès  ; à une  époque  où 
existaient  déjà  les  deux  grands  partis  qui  divi- 
sèrent les  États-Unis  sur  la  question  de  l’in- 
terprétation large  ou  étroite  de  la  constitution. 
Certainement,  si  des  doutes  eussent  existé  alors, 
le  parti  de  l’opposition  n’aurait  pas  manqué  de  s’en 
emparer  ; son  silence  dans  de  telles  circonstances 
est  la  preuve  la  plus  forte  et  la  plus  convaincante. 

53o.  C’est  par  induction  de  ce  pouvoir  de  faii'e 
des  règlements  généraux  sur  le  commerce , que  le 
congrès  s’est  cru  complètement  autorisé  à établir 
pour  les  ports  et  côtes  de  l’Union  des  règlements 
sanitaires. 

53  r.  Commerce  avec  les  tribus  indiennes.  — 
Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  s’étend  aussi  au 
commerce  avec  les  tribus  indiennes.  Cette  appli- 
cation du  pouvoir  donné  au  congrès  ne  se  trou- 
vait pas  dans  la  premier  projet  de  la  constitu- 
tion ; elle  fut  soumise  à un  comité  chargé  de 
délibérer  sur  différentes  parties  de  la  constitution, 
et  spécialement  sur  la  convenance  de  donner  au 
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congrès  le  droit  « de  régler  les  alTaires  avec  les  In- 
diens , soit  au  dedans , soit  au  dehors  des  limites 
des  États-Unis.  » Dans  le  nouveau  projet,  le  comité 
hiséra  la  clause  telle  qu’on  la  lit  aujourd’hui  avec 
les  seuls  mots  « avec  les  tribus  indiennes.  » 

53a.  Avant  la  révolution  d’Amérique,  le  pouvoir 
de  régler  le  commerce  et  l’intercourse  avec  les  tribus 
indiennes,  établies  au  dedans  ou  au  dehors  des 
limites  des  colonies,  était  regardé  comme  une  des 
prérogatives  de  la  couronne  britannique.  .\près  l’af- 
franchissement des  colonies,  un  pouvoir  semblable 
devait  naturellement  être  donné  au  gouvernement 
fédéral,  en  vue  de  la  paix  générale  et  des  intérêts  de 
tous  les  États.  On  inséra  toutefois  dans  l’acte  de  con- 
fédération deux  restrictions  qui  soulevèrent  des 
douteset  occasionnèrentdelongues  difficultés.  Ainsi 
le  pouvoir  de  régler  le  commerce,  donné  par  cet  acte 
au  congrès,  ne  pouvait  s’appliquer  qu’aux  tribus  in- 
diennes qui  n’étaient  pas  membres  d’un  État  ; de 
plus,  il  ne  devait  pas  être  exercé  de  manière  à em- 
piéter sur  le  pouvoir  législatif  des  États  en  deçà  de 
leurs  propres  limites.  Quels  Indiens  pouvaient  être 
regardés  comme  membres  d’un  État?  Ce  fut  là  une 
question  qui  ne  fut  jamais  résolue  sous  la  confédé- 
ration, et  qui  se  présenta  souvent  comme  une  cause 
de  débats  et  de  dissension  dans  les  conseils  fédé- 
raux. Comment  le  commerce  avec  des  Indiens  non 
membres  d’un  État , mais  résidant  cependant  à 
l’intérieur  de  ses  frontières  et  dans  l’étendue  de  sa 
juridiction  législative,  pouvait-il  être  réglé  par  un 
pouvoir  législatif  extérieur  sans  empiéter  sur  le 
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pouvoir  de  l’État  ? C’était  là  uiie  autre  question  au 
moins  aussi  délicate  et  aussi  difficile  à résoudre. 
Dans  ces  cas , comme  dans  beaucoup  d’autres , 
la  confédération  s’efibrça  de  concilier  le  prin- 
cipe d’une  souveraineté  partielle  dans  l’Union 
avec  celui  d’une  souveraineté  absolue  dans  les 
États;  elle  ne  vit  pas  qu’elle  tentait  une  chose  ma- 
thématiquement impossible,  qu’elle  voulait  que  le 
tout  subsistât  intégialement  après  en  avoir  distrait 
une  partie.  La  constitution  actuelle  des  États-Unis 
a sagement  agi  en  affranchissant  le  congrès  de  ces 
deux  restrictions;  elle  lui  donne,  comme  au  dépo- 
sitaire le  plus  convenable  , le  pouvoir  exclusif  qui 
avait  autrefois  appartenu  à la  couronne.  Lors  des 
discussions  qui  eurent  lieu  sur  cette  matière,  on 
reconnut  que  depuis  l’établissement  des  colonies  en 
Amérique,  les  Indiens  avaient  été  traités  comme 
une  nation  distincte,  quoique  dépendante  sous  cer- 
tains rapports,  et  que  leurs  droits  territoriaux  et 
de  souveraineté  avaient  été  respectés.  Il  est  vrai 
qu’on  leur  avait  interdit  le  droit  d’entretenir  des 
relations  commerciales  avec  les  peuples  étrangers, 
comme  aussi  le  droit  de  céder  leur  territoire;  mais 
cependant  on  leur  avait  reconnu  le  droit  de  se  gou- 
verner par  eux-mémes,  et  on  leur  avait  laissé  une 
existence  nationale  sous  la  protection  de  la  mère 
patrie.  Les  tribus  indiennes  n’étaient  pas  soumises 
à l’action  ordinaire  du  pouvoir  législatif  des  colo- 
nies. Pendant  la  révolution  et  après , elles  furent 
confirmées  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  et 
propriétés  comme  une  société  distincte.  Le  gou- 
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vernement  des  États-Unis,  depuis  la  constitution, 
leur  a toujours  reconnu  les  mêmes  attributs  de 
souveraineté  dépendante , tout  en  revendiquant 
aussi  le  droit  exclusif  de  régler  les  relations  com- 
merciales avec  les  Indiens , et  la  même  autorité 
pour  défendre  leurs  possessions  territoriales,  leurs 
privilèges  et  leurs  immunités. 

533.  Le  pouvoir  donné  au  congrès  pour  régler 
le  commerce  avec  les  Indiens  s’étend  donc  égale- 
ment aux  tribus  en  deçà  ou  au  delà  des  frontières 

» 

des  États,  en  deçà  ou  au  delà  des  limites  du  terri- 
toire de  l’Union.  Peu  importe,  dit  un  commenta- 
teur savant,  si  ces  tribus  habitent  à l’intérieur  des 
frontières,  ou  se  trouvent  dispersées  et  errantessur 
les  territoires  non  soumis  à la  domination  des  États- 
Unis. Le  commerce  avec  les  Indiens,  en  général,  est 
réglé  dans  toutes  ses  formes  d’après  la  volonté  du 
congrès;  et  c’est  là,  il  faut  le  dire,  une  preuve  de  la 
sagesse  de  la  constitution;  les  Indiens,  affranchis 
de  tous  les  règlements  contradictoires  des  différents 
États  , sont  plus  portés  à se  confier  à un  seul 
grand  corps  politique,  dont  ils  respectent  la  justice 
et  dont  ils  craignent  la  puissance. 

534-  On  a récemment  agité  la  question  de  savoir  si 
une  trihu  indienne  établie  dans  l’intérieur  des  fron- 
tières d’un  Élat,  mais  jouissant  des  prérogatives  de 
la  souveraineté  sous  la  surveillance  et  la  garantie  du 
gouvernement  de  l’Union , pouvait  être  regardée 
comme  un  État  étranger  dans  le  sens  de  la  constitu- 
tion, et  si,  en  cette  qualité,  cette  trihu  avait  le  droit 
de  s’adresseraux  cours  de  justice  fédérales  des  États- 
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Unis.  Après  une  discussion  solennelle,  on  a décidé 
qu’une  tribu  d’indiens,  dans  une  telle  situation, 
devait  être  regardée  comme  un  État  politique , 
c’est-à-dire  comme  une  société  politique,  distincte 
et  capable  d’un  gouvernement  individuel  ; mais  on 
ne  lui  a pas  reconnu  la  qualité  d’Étal  étranger  dans 
le  sens  de  la  constitution;  elle  doit  plutôt  être  re- 
gardée comme  une  nation  dépendante;  elle  est 
dans  un  état  de  minorité  pour  ainsi  dire,  et  ses 
rapports  avec  l’Union  sont  ceux  du  pupille  avec 
son  tuteur. 
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CHAPITRE  XVII. 

NATURALISATION.  — BANQUEROUTES. 

Sous  la  Confédération , chaque  État  prescrivait  les  règles  de 
naturalisation.  — Inconvénient  de  ce  système.  — Forma- 
lités de  l’adoption. — Droits  des  non  naturalisés. — De  la  lé- 
gislation sur  les  banqueroutes  (i)  sous  la  Confédération. — 
Nécessité  d’une  législation  uniforme.  — Le  congrès  doit  être 
revêtu  de  ce  pouvoir.  — Ce  pouvoir  doit  être  exclusif.  — 
L’uniformité  de  la  législation  est  utile  même  pour  les  na- 
tions étrangères  qui  traitent  avec  les  États-Unis.  — Quelles 
lois  peuvent  être  considérées  comme  lois  de  banqueroutes? 
— Le  pouvoir  du  congrès  est  partagé  par  les  États,  mais  il 
reste  soumis  au  contrôle  du  gouvernement  national. 


535.  La  constitution  porte  ensuite  que  le  «con- 
« grès  aura  le  pouvoir  d’établir  une  règle  uniforme 
« de  naturalisation,  et  des  lois  uniformes  sur  les 
«banqueroutes,  dans  l’étendue  des  États-Unis.  » 

536.  la  naturalisation.  — La  convenance  de 

(i)  Aux  États-Unis  on  n’a  pas,  comme  en  France,  distingué 
l'insolvabilité  des  commerçants  et  l’insolvabilité  des  non- 
commerçants.  Les  lois  sur  l’insolvabilité  s’appliquent  à tout 
individu,  commerçant  ou  non;  on  distingue  seulement  l’insol- 
vabilité complète  ou  la  banqueroute,  et  l’insolvabilité  par- 
tielle ou  la  faillite  ; s’il  y a fraude  dans  l’un  ou  l’autre  cas, 
l’insolvabilité  s’appelle  banqueroute  frauduleuse.  P.  O. 
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confier  au  gouvernement  national  le  pouvoir  de 
prescrire  des  conditions  uniformes  pour  obtenir  la 
naturalisation,  n’a  soulevé  ni  doute  ni  débats  dans  la 
Convention.  Sous  la  Confédération  les  États  avaient 
seuls  autorité  pour  régler  cette  matière,  et  la  multi- 
tude de  systèmes  différents  admis  dans  les  États  était 
regardée  comme  un  vice  gravede  la  Confédération, 
et  qui  donnait  lieu  à des  difficultés  presque  insolu- 
bles. En  effet,  comme  les  habitants  libres  de  cha- 
que État  jouissaient  du  droit  de  citoyen  dans  les 
autres  États,  il  en  résultait  qu’un  seul  État  pouvait, 
en  admettant  dans  son  sein  un  étranger , lui  donner 
des  droits  de  citoyen  dans  tous  les  États , quand 
bien  même  cette  admission  aurait  été  contraire  à la 
politique,  aux  intérêts  et  aux  préjugés  des  derniers. 
Ainsi  chaque  État  avait  complètement  le  pouvoir 
de  naturaliser  les  étrangers  dans  les  autres  États, 
pouvoir  nuisible  par  sa  nature  et  injurieux  dans 
son  exercice.  Dans  quelques  États  , la  simple  rési- 
dence, pendant  un  temps  assez  court,  suffisait  pour 
donner  les  droits  de  cité;  dans  plusieurs  autres, 
au  contraire , on  exigeait  des  conditions  plus 
importantes.  Un  étranger  reconnu  incapable  dans 
ces  derniers  aurait  pu  faire  cesser  son  incapacité, 
et  éluder  ces  conditions  salutaires , en  résidant 
dans  les  premiers  pendant  le  temps  voulu.  De  cette 
manière,  les  lois  d’un  seul  État  l’auraient  emporté 
sur  celles  de  tous  les  autres,  même  à l’intérieur 
de  leurjuridiction.  On  a fait,  il  est  vrai,  remarquer 
que  ces  circonstances  se  présentèrent  très-rarement, 
et  que  l’exercice  de  ce  pouvoir  sous  la  ('onfédéra- 
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tioii  n’eut  pas  de  graves  inconvénients  pour  l’Union. 
Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  un  acte  de  sagesse  d’avoir 
remis  au  gouvernement  national  le  pouvoir  de 
déterminer  les  règles  uniformes  de  naturalisation 
dans  toute  l’Union  (i).  Le  gouvernement  national 


(i)  I.  Formalités  de  la  naturalisation. 

Les  formalités  de  la  naturalisation  sont  réglées  par  les  lois 
des  14  avril  180a,  a6  mars  1804,  3 mars  i8i3,  aa  mars  1816, 
aG  mai  i8a4  et  a4  mai  i8a8. 

L’étranger  qui  demande  à être  naturalisé  est  tenu  : 

I.  De  déclarer  par  serment,  devant  une  cour  suprême,  de 
circuit  de  disü'ict  des  Etats-Unis,  ou  d’un  État,  ou  même  d’un 
territoire,  ou  devant  le  grefiier  d’une  de  ces  cours,  ou  enfin 
devant  une  cour  of  record,  deux  ans  avant  son  admission,  qu’il 
avait  l’intention  [bona  fide)  dedevenir  citoyen  des  États-Unis,  et 
de  renoncer  pour  toujours  à tous  liens  de  sujétion  et  de  fidé- 
lité envers  un  État  ou  souverain  étranger,  nommément  envers 
l’État  ou  souverain  dont  il  a dépendu  jusqu’ici  comme  sujet. 

II.  De  renouveler  cette  déclaration  au  moment  de  son  ad- 
mission , et  de  s’engager  à défendre  de  tous  ses  moyens  et  de 
toutes  scs  forces  la  constitution  îles  États-Unis. 

III.  De  prouver  par-devant  la  cour  au|)rès  de  laquelle  il  sol- 
licite la  naturalisation  : 

t"  Qu’il  a fait  une  résidence  de  cio(j  ans  au  moins  dans  les 
États-Unis , et  d’une  année  au  moins  dans  l’État  ou  dans  le 
territoire  ou  siège  la  cour  appelée  à connaître  de  sa  demande; 

a®  Que  pendant  ce  temps  il  s’est  conduit  de  manière  à faire 
preuve  d’un  caractère  moral  et  de  son  attachement  pour  la 
constitution  des  États-Unis,  et  de  son  amour  pour  le  bien 
public  et  le  bon  ordre. 

IV.  De  renoncer  formellement  à tout  titre  de  noblesse  ou 
antre  distinction  héréditaire. 

Effets  de  la  naturalisation. 

La  seconde  prestation  de  serment  confère  les  droits  de  ci  toymi. 
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a le  plus  grand  intérêt  à fixer  les  conditions  des 
droits  de  cité  dans  chaque  État,  puisque  le  droit 
de  cité  dans  un  État  donne  les  mêmes  droits 
dans  toute  l’Union.  Si , comme  au  temps  de 


et  couvre  tout  vice  dans  l’accomplissement  des  formalités  préa- 
lables. Le  naturalisé  entre,  dès  lors,  en  possession  de  tous  les 
droits  politiques  attachés  à la  qualité  de  citoyen  des  États-Unis, 
à l’exception  de  ceux  dont  l’exercice  requiert  la  possession 
préalable  du  droit  de  citoyen  pendant  un  certain  nombre 
d’années.  Ainsi,  l’étranger  naturalisé  ne  peut  être  élu  repré- 
sentant qu’après  avoir  été  pendant  sept  ans  citoyen  des  États- 
Unis,  et  il  ne  peut  être  choisi  sénateur  qu’après  neuf  années 
révolues. 

Si  un  étranger,  qui  a rempli  les  conditions  ci-dessus,  meurt 
avant  que  la  naturalisation  ait  été  prononcée,  sa  veuve  et  ses 
enfants  jouiront  des  droits  de  citoyen,  en  prêtant  le  serment 
]>rescrit. 

Les  enfants  d’un  étranger  dûment  naturalisé  sous  une  loi 
quelconque  des  États-Unis,  ou  devenu  citoyen  d’un  État  an- 
térieurement i\  la  législation  des  États-Unis  sur  celte  matière, 
s’ils  avaient  moins  de  vingt  et  un  ans  à l’époque  de  la  natura- 
lisation de  leur  père , sont  considérés  comme  citoyens  des 
États-Unis,  s’ils  habitent  le  territoire  de  l’Union. 

Les  enfants  des  personnes  qui  habitent  actuellement  ou  qui 
ont  été  citoyens  des  États-Unis,  seront,  quoique  nés  hors  du 
territoire  des  États-Unis,  regardés  comme  citoyens.  Ce  droit 
ne  descendra  pas  aux  enfants  dont  les  pères  n’ont  jamais  ré- 
sidé aux  États-Unis.  * 

Toute  personne  proscrite  par  un  État,  ou  qui  sera  convaincue 
d’avoir  combattu  dans  les  rangs  de  l’armée  anglaise,  à l'épo- 
que de  la  révolulion,  ne  pourra  devenir  citoyen  des  États- 
Unis  sans  le  consentement  de  la  législature  de  l’État  qui  a 
prononcé  la  proscription. 

1/étranger  naturalisé  n’est,  en  aucun  cas,  éligible  .à  la  place 
de  président,  ni  de  vice-président  des  litats-Unis. 
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la  Confédération,  les  étrangers  pouvaient  être 
indistinctement  admis  à la  naturalisation  par  la 
volonté  d’un  seul  État,  l’Union  se  trouverait  ex- 
posée à une  affluence  d’étrangers  hostiles  à ses 

Les  sujets  d’un  État  qui  se  trouve  en  guerre  avec  les  États- 
Unis  ne  peuvent  point  être  naturalisés  pendant  la  guerre. 

' II.  Droits  des  non-naturalisés. 

Nous  croyons  utile  de  terminer  la  matière  de  la  naturalisa- 
tion par  une  analyse  des  lois  de  l’Union  relatives  aux  étran- 
gers non  naturalisés. 

I.  Droit  (T  aubaine.  — Ce  <lroit,  en  tant  iju’il  n’a  pas  été  aboli 
par  des  traités  avec  les  puissances  étrangères , subsiste  encore 
dans  les  États-Unis  quant  aux  immeubles;  mais  souvent  sou 
application  est  suspendue  par  des  actes  du  pouvoir  législatif 
des  États  particuliers. 

II.  Droit  de  détraction.  — On  ne  connaît  point  le  droit  de 
détraction  dans  les  États-Unis,  et  les  étrangers  peuvent  libre- 
ment hériter  de  toutes  espèces  de  biens  mobiliers  [pcrsonal 
propertjr)-,  les  créances  et  les  autres  biens  mobiliers  ne  sont 
point  sujets  à confiscation  en  cas  de  guerre;  seulement  la  fa- 
culté de  poursuivre  judiciairement  leur  recouvrement  est  sus- 
pendue pendant  la  durée  de  la  guerre. 

III.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  de  l'Union.  — Sous 
tous  les  autres  rapports,  les  étrangers  domiciliés  dans  les 
États-Unis  en  temps  de  paix,  jouissent,  à l’égard  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens,  de  la  meme  protection  que  les  ci- 
toyens de  l’Union.  Ils  peuvent  librement  exercer  le  commerce 
ou  toute  autre  profession , et  posséder  des  biens-fonds , sans 
être  soumis  à d’autres  lois  ni  à d’autres  'charges  que  celles 
auxquelles  sont  soumis  les  citoyens  de  l’Uuion  ou  les  étran- 
gers naturalisés  (*) , mais  ils  ne  peuvent  exercer  aucun  droit 
politique. 

(*)  Aux  termes  du  traité  d’amitié  et  de  commerce  conclu  entre  les  États- 
Unis  et  l’Angleterre,  le  19  novembre  1794,  il  a été  stipule,  art.  X,«  que 


Digitized  by  Google 


CIIAP.  XVIi.J  NATüUAI.IS,\riüX.  G5 

institutions,  ignorants  de  ses  pouvoirs  et  incapai)les 
d’apprécier  justement  ses  privilèges. 

^ 537.  [Aux  États-Unis  on  a généralement  admis 

le  principe,  à l’égard  des  rapports  qui  existent 

IV.  Exemption  du  service  militaire.  — Les  etrangers  ne  sont 
point  soumis  aux  lois  et  réglements  sur  l’enrôlement  des  mi- 
lices. 

V.  Juridiction  des  étrangers.  — Les  étrangers  résidant  dans 
tin  des  États  de  TUnion  sont,  en  général,  soumis  aux  tribu- 
naux de  leur  domicile.  Cependant,  la  juridiction  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux fédéraux  dans  les  cas  ci-après  (”)  : 

i”  Lorsqu’un  consul  ou  vice-consul  étranger  exerce  une 
poursuite  en  réparation  d’un  tort  essuyé  en  haute  mer  par  un 
de  ses  nationaux  de  la  part  d’un  cito)'en  de  l’Union. 

2”  Lorsqu’un  étranger  réclame  contre  une  infraction  com- 
mise à la  neutralité  de  l’Union,  soit  par  une  capture  faite  dans 
les  limites  de  son  territoire,  soit  par  l’équipement,  dans  les 
ports  de  son  territoire,  de  vaisseaux  armés,  et  que  la  pro- 
priété capturée  est  portée  dans  les  États  de  l’Union. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  juridiction  originelle  est  dé- 
volue aux  cours  fédérales  de  district. 

3“  l.orsqu’un  étranger  intente  une  action  contre  un  citoyen 
de  l’Union,  et  que  la  valeur  de  l’objet  en  litige  excède  la 
somme  de  cinq  cents  dollars  (excepté  toujours  les  cas  spéci- 
fiés 1“  et  2°). 

- les  sujets  britanniques  qui  sont  possesseurs  de  terres  sises  sur  le  terri- 
« loire  des  États-Unis , et  les  citoyens  américains  qui  possèdent  des  terres 
« dans  les  domaines  de  S.  M. , continueront  à les  occuper  suivant  la  na- 
« tore  et  la  teneur  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  titres  à la  possession  de 
••  ces  terres  ; ils  pourront  les  donner , les  vendre , ou  les  léguer  en  toutou 

- en  partie  à qui  bon  leur  semblera , de  même  que  s'ils  étaient  natifs  du 
« (>ays,  et  ni  eux  ni  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  ne  pourront,  en  tant 
« que  cela  concerne  lesdites  teives  et  les  droits  légaux  à elles  attachés, 
« ètie  regardés  comme  étrangers.  » 

(*)  Voyez  plus  loin  les  chap.  XL  et  XLI , du  pouvoir  judiciaire  de 
l’Union,  et  de  son  organisation. 

It.  5 
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entre  le  pays  et  le  citoyen  soit  natif,  soit  naturalisé, 
que  rien  ne  peut  rompre  le  lien  qui  les  unit  l’un 
à l’autre,  ni  dégager  le  citoyen  de  la  fidélité  qu’il 
doit  à sa  patrie.  C'est,  en  un  mot,  la  doctrine  an- 
glaise sur  l’indissolubilité  de  l’ allégeance  {imlefen- 
sihle  allégeance),  modifiée  d’après  la  forme  et  la 
nature  du  gouvernementaméricain.  On  cite  comme 
une  application  remarquable  de  cette  règle,  la  dé- 
cision du  président  Madisson,  qui  renvoya  devant 
les  tribunaux  ordinaires , comme  n’ayant  jamais 
perdu  la  qualité  de  citoyen,  un  nommé  Clark,  ci- 
toyen des  États-Cnis , qui,  s’étant  retiré  dans  le 
Canada , avait  été  pris  postérieurement  dans  les 
lignes  de  l’armée  américaine,  et  condamné  à mort 
comme  espion  par  une  cour  martiale.  Rawl. 
Comnié\ 

538.  D’après  la  nature  de  ce  pouvoir,  il  est  évident 
que,  pour  être  utile,  il  doit  être  exclusif,  parce  qu’un 
pouvoir  partagé  avec  les  États  entraînerait  tous  les 


/i°  Lorsque  l’accusation  criminelle  d’une  violation,  soit  des 
lois  fédérales,  soit  des  lois  d’un  État  particulier,  pèse  sur  un 
consul  ou  vice-consul  étranger. 

Dans  les  deux  cas,  la  juridiction  originelle  appartient  aux 
cours  FÉDÉRALES  (le  circuît. 

5“  Lorscpi’il  s’agit  de  questions  qui  concernent  les  ministres 
on  agents  diplomatiques  étrangers,  et  qu’une  intervention  ju- 
diciaire est  compatible  avec  le  droit  des  gens. 

6o  Lorsc|u’une  puissance  étrangère  intente  une  action  contre 
un  citoyen  de  l’Union. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  la  juridiction  originelle  est 
dévolue  à la  cour  suprême  fédérale,  on  de  l’Union. 

P.  O. 
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inconvénients  et  les  dangers  que  la  règle  uni- 
forme tracée  par  la  constitution  a pour  but  de 
prévenir;  et  bien  que  dans  les  premiers  temps  on 
ait  douté  si  ce  pouvoir  seraitencore  exercé  par  les 
États  sous  le  contrôle  du  congrès  , il  est  main- 
tenant laissé  exclusivement  au  congrès. 

539.  Des  banqueroutes.  — Avant  l’adoption  de 
la  constitution  , les  États  avaient , comme  une 
conséquence  de  leur  autorité  absolue , le  droit  de 
faire  des  lois  sur  les  banqueroutes  et  l’insolvabi- 
lité. Sans  chercher  à établir  ici  la  signification 
différente  de  ces  deux  mots,  on  peut  dire  que  l’ob- 
jet général  de  toutes  les  lois  de  banqueroute  et 
d’insolvabilité  est,  d’un  côté,  d’assurer  aux  créan- 
ciers la  garantie  que  leur  offrent  les  biens  de  leur 
débiteur  ; et  de  l’autre,  de  mettre  les  débiteurs  hon- 
nêtes et  malheureux  à l’abri  d’un  emprisonne- 
ment perpétuel  pour  les  contraindre  au  paye, 
ment  intégral  de  la  dette,  et  de  les  affranchir 
du  droit  absolu  des  créanciers  de  s’approprier 
leurs  gains  futurs.  L’exercice  de  ce  dernier  droit 
aurait  nécessairement  pour  effet  de  détourner  les 
débiteurs  de  toutes  entreprises  nouvelles,  puis- 
qu’ils ne  devraient  retirer  aucun  profit  de  leur 
travail.  Quant  à la  procédure  de  l’emprisonne- 
ment , elle  est  encore  plus  sévère  et  plus  injuste, 
puisque  la  pauvreté  et  le  malheur , ces  fardeaux 
déjà  si  lourds,  deviennent  l’occasion  de  punitions 
et  de  châtiments  corporels.  L’eipprisonnement, 
considéré  comme  remède  civil,  n’admet  aucune 
justification  , excepté  lorsqu’on  l’emploie  jionr 
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contraindre  les  débiteurs  de  mauvaise' foi  à céder 
leurs  biens  à leurs  créanciers  jiour  éteindre  d’au- 
tant leurs  dettes.  Mais  quand  les  débiteurs  n’ont 
aucun  bien , ou  ont  tout  abandonné  à leurs  créan- 
ciers, autoriser  dans  ce  cas  l’emprisonnement  se- 
lon le  bon  plaisir  du  créancier,  ce  serait  un  raf- 
finement de  cruauté,  une  complaisance  pour  les 
passions  privées,  difficilement  justifiés  dans  un 
gouvernement  despotique,  mais  évidemment  con- 
damnables dans  les  gouvernements  libres,  lin  pa- 
reil système  de  législation  incompatible  avec  les 
premiers  préceptes  du  christianisme,  est  comme 
un  reproche  vivant  contre  les  nations  chrétiennes, 
en  les  ramenant  aux  plus  mauvaises  époques  de 
paganisme.  Un  des  principaux  devoirs  des  légis- 
lateurs est  certainement,  en  même  temps  qu’ils 
pourvoient  à l’exécution  des  obligations,  de  pour- 
voir aussi  aux  moyens  de  libérer  le  débiteur  hon- 
nête et  malheureux  , de  l’affranchir  d’un  état  qui, 
troublant  son  esprit  et  gênant  son  corps,  l’em- 
pêche de  prendre  part  aux  bienfaits  de  la  société, 
et  prive  la  famille  de  la  protection  de  son  chef  et 
des  fruits  de  son  travail.  Un  gouvernement  natio- 
nal qui  n’aurait  pas  le  droit  de  faire  des  lois  sur 
ces  matières,  ne  serait  pas  digne  de  la  haute  mis- 
sion de  veiller  au  bonheur  d’un  peuple  libre  et 
de  conserver  ses  privilèges  (i). 


(i)  Aux  ÉlfUs-Unis , l’opinion  publique  se  montre  très- 
indulgente  pour  l’insolvabilité,  etjusqu’en  1841,  le  congrèsn’a- 
vait  pu  parvenir  à présenter  un  projet  de  loi  qui  n’excitât  pas 
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540.  ludépeiidaminent  de  ces  considérations 
générales,  il  y en  a d’autres  plus  spéciales  qui 
prouvent  la  nécessité  de  confier  au  gouvernement 
de  l’Union  le  pouvoir  dont  nous  nous  occupons, 

(Je  vives  réclamations;  il  paraissait  même  y avoir  renoncé. 
M.  JVIichel  Clievalier,  entraîné  par  ses  sympathies  pour  l’in- 
dustrie, justifie  de  la  manière  suivante  lu  tolérance  exces- 
sive des  Américains  : « Ce  serait  être  souverainement  in- 
juste à l’égard  des  Américains , dit-il , que  de  ne  pas  recîon- 
naître  qu’ils  s’amendent  tous  les  jours  sous  le  rapport  de  la 
faillite.  Dans  un  pays  nouveau,  il  est  naturel  que  l’on  y re- 
garde peu,  puisque  tout  y est  nécessairement  expériences  et 
tâtonnements,  et  que  toute  spéculation  y est  aléatoire.  Auss; 
dans  les  États  les  plus  jeunes  on  se  résigne  facilement  à faillir; 
on  licpiide  ainsi  les  opérations  anciennes,  et  l’on  en  commence 
aussitôt  de  nouvelles.  Le  public  est  fort  tolérant  à l’égard  des 
faillites  individuelles,  parce  qu’il  les  prend  pour  ce  qu’elles 
sont  en  effet , dix-neuf  fois  sur  vingt , l’effet  du  malheur  et  non 
celui  de  la  friponnerie.  On  regarde  un  failli  comme  un  sol- 
dat qu’un  boulet  est  venu  frapper  dans  les  rangs  : il  inspire  de 
l’intérêt  et  non  du  mépris.  Le  congrès  s’était  réservé  de  faire 
une  législation  des  faillites;  mais  il  ne  s’en  occupe  plus  (*).  » 
Les  règlements  provisoires  qui  subsistent  dans  les  divers  Étals 

sont  très-indulgents  à l’égard  du  failli  (**).  Il  est  quitte  de  tout 

• 

(*)  Aprè>  bien  des  difficultés,  cette  loi  avait  été  faite  et  sanctionnée  le 
19  août  1841  ’.  Cette  loi  en  ne  se  bornant  pas  à libérer  la  personne, 
mais  affranchissant  même  les  biens  à venir,  a paru  si  exorbitante  et  a sou- 
levé tant  de  réclamations,  qu’elle  n’a  eu  qu’une  existence  éphémère,  et  a 
été  rapportée  en  mars  1843.  On  estime  que  dans  ses  deux  années  d’exis- 
tence, la  loi  a profité  à 40,000  débiteurs  dans  toute  l’Union.  P.  O. 

(**)  Ici  M.  Michel  Chevalier  se  trompe  en  généralisant  cette  mesure. 
Cette  libération  complète  de  la  personne  du  débiteur  et  de  ses  biens  n'a 


' Voir  celte  lui  dans  rnuTrag;e  de  M.  de  SaiiiUjosepb  :«ur  ies  lois  commerciales. 
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pour  maintenir  l’harmonie  dans  la  législation, 
assurer  la  justice  , et  traiter  les  citoyens  de  tous 
les  États  avec  la  même  égalité.  Il  est  évident  que 
si  la  législation  sur  les  débiteurs  insolvables  était 


à la  cunditiun  d’abandonner  ses  biens  ostensibles  à ses  créan- 
ciers. C’est  ce  'qui  s’appelle  prendre  le  bénéQce  de  l’acte  d’//i- 
solvency.  On  sent  qne  si  l’on  réprimait  trop  sévèrement  le  failli, 
on  comprimerait  l’esprit  d’entreprise  qui  fait  la  force  du  pays. 
Il  n’existe  à l’égard  du  failli  aucune  de  ces  mesures  de  rigueur 
qui  compromettent  les  intérêts  des  créanciers.  On  abuse  quel- 
quefois de  l’indulgence  de  la  loi  ; mais  en  somme,  cette  indul- 
gence a beaucoup  moins  d’inconvénients  que  la  sévérité  des 
lois  françaises 

« Ainsi , il  y a chez.  l’Américain , en  présence  des  désastres 
commerciaux , un  courage  qui  ressemble  h celui  du  soldat 
sur  le  champ  de  bataille.  Dans  un  moment  critique,  il  affronte 
la  faillite  à la  manière  des  vieux  grenadiers  qui  marchent 
sous  la  mitraille  d’une  batterie  pour  en  faire  taire  le  feu. 
S’il  était  vrai  que  le  commerce  dût  supplanter  la  guerre,  il 
faudrait  convenir  que  nous  sommes  moins  avancés  vers  l’ave- 
nir que  les  Américains,  car  ils  ont  fait  faire  volte-face  à leurs 
qualités;  ils  les  ont  tournées  du  côté  de  l’industrie,  tandis  que 
nous  laissons  les  nôtres  imperturbablement  dirigées  vers  les 
batailles.  Ils  ont  inventé  un  courage  nouveau  qui  féconde; 
nous  ne  brillons  encore  que  par  le  courage  qui  tue  ou  se  fait 
tuer » [Lettres  sur  l’Amérique  du  Nord,  tome  I*',  p.  38a.) 

Le  jugement  plus  sévère  porté  par  M.  de  Tocqueville  sur 
l’absence  de  législation  répressive  en  matière  de  faillite,  sert 
de  contre-poids  à l’indulgence  de  M.  Michel  Chevalier.  « Le 
peuple,  dit-il,  entouré  de  flatteurs,  parvient  difticilement  à 
triompher  de  lui-même.  Chaque  fois  qu’on  veut  obtenir  de  lui 

jamais  eu  lieu  que  dans  quelques  États  ; dans  plusieurs  États,  et  notamment 
à la  Louisiane,  la  loi  libérait  seulement  la  personne  de  l’insolvable,  et  te- 
nait les  biens  à venir  responsables.  P.  O. 
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abandonnée  à chaque  État , chacun  d’eux  serait 
libre  de  prescrire  les  mesures  qu’il  croirait  les  pUxs 
appropriées  à ses  besoins  particuliers  et  aux  cir- 
constances locales.  On  n’aurait  pu  espérer  aucune 
uniformité;  un  État  aurait  adopté  un  système  d’in- 
solvabilité général  ; un  autre,  un  système  tempo- 
raire et  limité  ; d’autres  auraient  relâché  le  lien 
du  contrat , ou  supprimé  l’emprisonnement;  quel- 
ques-uns, au  contraire,  auraient  pu  adopter  une 
procédure  plus  sévère  ou  refuser  toute  action  ; les 
lois  d’un  État  auraient  pu  établir  des  préférences 
injustes  au  profit  de  certains  créanciers , par 
exemple  les  créanciers  en  vertu  de  jugement  ou 
en  vertu  de  cautionnement;  d’autres  lois,  en  sens 
inverse,  auraient  pu  consacrer  les  principes  de 
l’égalité  parmi  les  dettes  et  la  distribution  propor- 
tionnelle sans  distinction.  En  un  mot,  on  voit 
que  le  système  des  législations  locales  introduirait 
une  variété  infinie  de  distinctions,  ou  de  dispo- 

une  privation  ou  une  gène , même  dans  un  but  que  sa  raison 
approuve,  il  commence  presque  toujours  par  s’y  refuser... 
Mais  il  est  permis  de  croire  qu’une  loi  gênante,  dont  la  majo- 
rité ne  sentirait  pas  l’utilité  actuelle,  ne  serait  pas  portée  ou 
ne  serait  pas  obéie. 

« Aux  États-Unis , il  n’existe  pas  de  législation  relative  aux 
banqueroutes.  Serait-ce  qu’il  n’y  a pas  de  banqueroutes?  Non, 
c’est  au  contraire  qu’il  y en  a beaucoup.  La  crainte  d’être 
poursuivi  comme  banqueroutier  surpasse,  dans  l’esprit  de  la 
majorité,  la  crainte  d’être  ruiné  par  les  banqueroutes;  et  il  se 
fait  dans  la  conscience  publique  une  sorte  de  tolérance  cou- 
pable pour  le  délit  que  chacun  individuellement  condamne.  » 
( De  la  démocratie  en  Amérique , tome  II,  p.  g3.)  . P.  O. 
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sitioiis  même  contradictoires  , et  causerait  ainsi 
de»  graves  injustices  qui  entretiendraient  entre 
les  Etats  des  jalousies  funestes.  Les  dangers  que 
nous  signalons  ne  sont  pas  purement  spéculatifs, 
ils  sont  réels,  et  l’iiistoire  des  États  de  l’LInion  en 
offre  de  nombreux  exemples.  Ajoutons  à cela , 
comme  une  circonstance  aggravante,  que  jamais, 
on  ne  vit  les  États  disposés  à aucune  concession 
pour  mettre  fin  à un  état  de  choses  nuisible  à 
chacun  d’eux.  IjC  seul  remède  est  donc  de  don- 
ner au  gouvernement  national  le  pouvoir  efficace 
d’établir  un  système  uniforme. 

541.  De  plus,  il  faut  dire  qu’un  État  ne  peut 
établir  un  système  de  législation  exécutoire  au  delà 
de  ses  limites  territoriales , et  sur  des  individus 
non  soumis  à sajuridiction.  Des  créanciers  résidant 
dans  un  État  ne  peuvent  donc  pas  être  liés  par  les 
lois  d’un  autre  État;  et  les  dettes  contractées  dans 
lin  État  ne  sont  pas  soumises  à la  législation  d’un 
autre.  On  voit  par  là  que  les  débiteurs  les  plus 
dignes  d’indulgence  pourraient  être  harcelés  de 
poursuites  sans  cesse  renaissantes,  toutes  les  fois 
qu’ils  passeraient  les  frontières  d’un  État;  leurs 
biens  seraient  distribués  en  totalité  entre  les  créan- 
ciers résidant  dans  un  seul  État,  et  leurs  personnes 
resteraient  soumises  aux  plus  sévères  exigences  de 
la  législation  des  autres  États.  Dans  toute  nation 
comme  les  États-Unis  dont  les  relations  commer- 
ciales sont  si  étendues,  et  vont  toujours  croissant, 
une  situation  pareille  aurait  pour  le  commerce  des 
conséquences  très -funestes;  car  il  est  peu  de 
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personnes  engagées  dans  les  affaires  qui  ne  se 
trouvent  en  contact  avec  des  débiteurs  ou  des 
créanciers  dans  plusieurs  États  de  FUnion.  Aussi 
l’absence  de  tout  systènae  de  législation  uniforme 
en  mî^tière  de  banqueroute  a donné  lieu  aux  plain- 
tes les  plus  pressantes,  par  rapport  aux  intérêts 
commerciaux,  manufacturiers  et  agricoles. 

54a.  Le  pouvoir  du  congrès  de  faire  des  lois 
générales  en  matière  de  banqueroute  est  égale- 
ment d’une  très-grande  importance  par  rapport 
aux  pays  étrangers , et  par  rapport  aux  relations 
commerciales  des  États-Unis  avec  ces  derniers.  Si 
le  gouvernement  national  n’avait  pas  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  qui  pussent  établir  une  réciprocité 
et  une  égalité  parfaite  dans  les  cas  de  banque- 
routes, ne  pourrait-on  pas  craindre  que  les  législa- 
tions d’État,  par  des  préférences  locales  et  injustes, 
n’entrainassent  les  États  étrangers  à adopter  des 
mesures  de  représailles  en  faveur  des  créanciers 
nationaux  au  préjudice  des  créanciers  américains? 
Ainsi,  en  résumé,  le  pouvoir  du  congrès  est  double- 
ment utile  : d’abord , pour  écarter  toute  par- 
tialité des  législations  d’État,  ensuite  pour  don- 
ner le  moyen  de  faire  droit  aux  plaintes  des  na- 
tions étrangères  dans  les  affaires  commerciales. 

543.  En  reconnaissant  la  convenance  et  l’utilité 
du  pouvoir  du  congrès,  reste  encore  la  difficulté 
de  décider  quelles  lois  doivent  être  regardées  comme 
lois  de  banqueroutes  d’après  l’esprit  delà  constitu- 
tion. On  a plusieurs  fois  essayé  d’établir  une  dis- 
tinction entre  les  lois  de  banqueroutes  et  les  lois 
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d’insolvabilité;  par  exemple,  on  a dit  que  les  lois 
qui  se  bornent  à libérer  les  personnes  sont  les 
lois  d’insolvabilité,  et  que  celles  qui  déclarent  la 
dette  éteinte  sont  des  lois  de  banqueroutes.  Mais 
on  pourrait  difficilement  appuyer  une  semblable 
distinction  sur  un  système  de  législation  uniforme 
au  dedans  et  au  dehors  home  or  abroad)  (i). 
Dans  quelques  États  les  lois  connues  sous  le  nom 
de  lois  d’insolvabilité  se  bornent  à décharger  la 
personne  du  débiteur;  dans  d’autres,  elles  opèrent 
même  la  décharge  du  contrat.  Si  le  congrès  passait 
une  loi  de  banqueroute,  qui  déchargeât  la  per- 
sonne seulement  du  débiteur,  et  laissât  ses  biens 
futurs  obligés  envers  ses  créanciers,  on  ne  pour- 
rait pas  dire  qu’une  telle  loi  ne  serait  pas  une  loi  de 
banqueroute  dans  le  sens  de  la  constitution  et  par 
conséquent  dans  la  sphère  des  pouvoirs  du  con- 
grès. Quelques  jurisconsultes  prétendaient  qu’une 
loi  d’insolvabilité  devait  agir  à la  demande  des 
débiteurs  emprisonnés,  et  les  lois  de  banque- 
routes à la  requête  des  créanciers.  Cette  dis- 


(i)  A l’époque  des  commentaires  de  Story  , les  mots  at 
home , abroad,  avaient  ici  une  double  signification  : at  home  , 
qui,  en  général,  doit  s’entendre  de  toute  la  confédération 
américaine,  comme  abroad  de  ce  qui  est  en  dehors  de  cette 
confédération , signifiait,  à cette  époque,  l’État^de  l’Union  qui 
avait  fait  passer  une  loi  de  banqueroute,  et  abroad  les  autres 
États  et  les  pays  étrangers.  Sous  l’empire  de  la  loi  uniforme 
des  banqueroutes,  passée  le  19  août  1841,  et  rapportée  en 
mars  1848,  les  expressions  at  home  et  abroad  avaient  repris 
leur  signification  générale.  P.  O. 
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tinction , qui  aurait  pu  être  vraie  dans  les  temps 
passés,  et  qui  existe  encore  dans  la  législation 
anglaise  , n’a  jamais  été  admise  dans  la  législation 
coloniale.  En  Angleterre  , cette  distinction  est  un 
accident  de  la  législation,  et  ne  peut  servir  de  base 
pour  distinguer  la  banqueroute  et  l’insolvabilité 
en  général.  Si  le  congrès  faisait  une  loi  qui  auto- 
risât la  mise  en  banqueroute  sur  la  demande  du 
débiteur,  on  ne  pourrait  pas  prétendre  davantage 
qu’une  telle  loi  serait  inconstitutionnelle,  et  la 
procédure  nulle.  11  est  possible  que  parmi  tou- 
tes les  lois  faites  en  Amérique , sous  le  régime 
colonial  ou  sous  le  régime  des  États , on  n’en 
trouvât  aucune  portant  le  nom  technique  de 
«loi  de  banqueroute;»  mais  on  trouve  dès  ces 
temps  des  lois  d’insolvabilité  aussi  étendues 
dans  leurs  opérations  et  leurs  objets  que  les  lois 
anglaises  sur  les  banqueroutes.  Aucune  distinction 
n’a  donc  été  faite  dans  la  pratique,  ou  même  dans 
la  théorie,  entre  l’insolvabilité  et  la  banqueroute. 
De  plus,  l’examen  de  la  législation  coloniale  prou- 
verait qu’une  loi  de  banqueroute  peut  contenir  les 
dispositions  qui  se  trouvent  ordinairement  dans 
les  lois  d’insolvabilité,  et  réciproquement. 

544-  Une  autre  question  , également  l’objet  de 
longs  débats , fut  de  savoir  si  le  pouvoir  du  con- 
grès pour  établir  une  législation  uniforme  était 
exclusif  de  celui  des  États.  Quelques  hommes  dis- 
tingués soutenaient  que  le  pouvoir  donné  au 
congrès  était  exclusif,  qu’il  fût  exercé  ou  non  : 
d’autres,  au  contraire,  prétendaient  que  les  États 
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jouissaient,  en  ces  matières,  du  même  pouvoir,  li- 
mité cependant  et  contrôlé  par  la  législation  na- 
tionale si  le  congrès  exerçait  son  droit.  Cette  der- 
nière opinion  a été  consacrée  par  de  nombreuses 
décisions  judiciaires;  il  est  donc  par  cela  même 
inutile  d’examiner  les  motifs  sur  lesquels  on  ap- 
puyait chaque  prétention. 

545.  Il  faut  toutefois  savoir  que  le  pouvoir  re- 
tenu par  les  Etats  de  faire  des  lois  sur  l’insolvabi- 
lité et  la  banqueroute  n’est  pas  aussi  étendu  qu’il 
était  avant  la  constitution.  Aujourd’hui  aucune  loi 
locale  ne  pourrait  prononcer  la  décharge  des  con- 
trats antérieurs;  elle  pourrait  seulement  prononcer 
la  décharge  des  contrats  postérieurs  à l’adoption 
de  la  loi,  et  même  seulement  des  contrats  faits 
dans  l’État  entre  les  citoyens  du  même  État  ; mais 
elle  ne  s’étendrait  pas  aux  contrats  faits  dans  l’État 
avec  un  citoyen  d’un  autre  État,  ou  à des  contrats 
formés  dans  d’autres  États  (i). 


(i)  Ces  principes,  devenus  un  moment  inapplicables  par 
suite  de  la  loi  générale  des  banqueroutes  du  19  août  1841  , 
reprennent  aujourd’hui  leur  importance  par  le  rapport  de 
cette  loi.  P.  O. 
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CHAPITRE  XVIII. 

POUVOIR  DE  BATTRE  MONNAIE  ET  DE  FIXER 
LES  POIDS  ET  MESURES. 

Lacune  de  la  confédération.  — Nécessité  de  donner  au  gou- 
vernement de  l’Union  un  pouvoir  de  contrôle.  — Utilité  et 
convenance  du  pouvoir  de  fixer  les  poids  et  mesures.  — Le 
congrès  n’a  pas  encore  exercé  ce  pouvoir.  — Droit  des  États 
en  cette  matière. — En  Angleterre,  ce  pouvoir  est- il  une 
prérogative  de  la  couronne  ? — Pouvoir  de  punir  les  faus- 
saires. — Ce  pouvoir  appartient  e.\clusivement  au  congrès. 


546.  Un  autre  pouvoir  du  congrès  est  celui  « de 
« battre  la  monnaie , d’en  régler  la  valeur , ainsi 
« que  celle  des  monnaies  étrangères,  et  de  fixer 
« les  poids  et  mesures.  » 

' 547.  Sousla confédération,  lecongrèscontinental 
lui  avait  délégué  «le  droit  et  le  pouvoir  exclusif 
« de  fixer  le  titre  et  la  valeur  de  la  monnaie  frap- 
« pée  sous  son  autorité  , ou  sous  l’autorité  des 
« États  ; » mais  il  faut  remarquer  qu’aucun  pouvoir 
n’avait  été  donné  pour  régler  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  : c’était  là  un  oubli  qui  empêchait 
jusqu’à  un  certain  point  toute  uniformité  dans  la 
valeur  des  monnaies  en  circulation,  parceque  cha- 
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que  État  pouvait,  par  des  règlements,  donner  aux 
monnaies  étrangères  une  valeur  différente.  J-Oi 
constitution  a comblé  cette  lacune  avec  beaucoup 
de  sagesse,  par  la  clause  actuelle,  qui  ne  pa- 
raît avoir  soulevé  aucune  discussion  dans  la  Con- 
vention. 

548.  Il  n’est  pas  nécessaire  d’entrer  dans  de  longs 
commentaires  pour  justifier  ce  pouvoir  donné  au 
gouvernement  national.  Son  but  est  d’établir  l’uni- 
formité dans  la  valeur  de  la  monnaie  en  circulation 
dans  toute  l’ünion,  et  de  mettre  ainsi  l’Union  à l’abri 
des  embarras  résultant  d’une  valeur  variable.  L’ar- 
gent est  un  signe  qui  représente  la  valeur  respec- 
tive de  toutes  choses  ; l’argent  est  donc  indispen- 
sable aux  transactions  commerciales  de  l’intérieur 
ou  de  l’extérieur.  Le  privilège  de  battre  monnaie  est 
une  des  prérogatives  de  la  souveraineté,  et  elle  doit 
être  exercée  dans  le  but  de  mettre  en  circulation 
sur  les  marchés  du  pays  une  monnaie  d’une  valeur 
fixe  et  connue.  Pour  éviter  toute  altération,  il  est 
nécessaire  de  confier  au  gouvernement  un  droit  de 
contrôle  et  de  règlement;  car  si  chacun  pouvait 
mettre  en  circulation  telle  monnaie  qui  lui  con- 
viendrait, le  public  pourrait  être  souvent  trompé 
par  l’émission  de  fausse  monnaie.  Les  mêmes  ob- 
servations sont  applicables,  avec  une  force  égale, 
à la  faculté  de  mettre  en  circulation  des  monnaies 
étrangères  sans  le  contrôle  du  gouvernement.  Tous 
les  gouvernements  civilisés,  afin  d’éviter  les  abus 
que  nous  signalons,  et  pour  faciliter  les  échanges 
et  prévenir  un  manque  de  numéraire  qui  préjudi- 
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cierait  à leurs  intérêts  et  au  crédit  public,  ont  jugé 
nécessaire  de  retenir  le  droit  de  battre  monnaie, 
ainsi  que  celui  de  régler  l’introduction  des  mon- 
naies étrangères  et  leur  valeur. 

549.  L’autre  pouvoir,  « de  fixer  les  poids  et  me- 
sures, » a été  donné  au  congrès  probablement 
par  les  mêmes  raisons  politiques,  pour  obtenir 
l’uniformité  et  en  vue  des  intérêts  commerciaux. 
Jusqu’à  ce  jour,  cependant,  ce  pouvoir  n’a  pas  été 
exercé,  à cause  des  difficultés  de  la  matière,  et  quoi- 
qu’elle ait  été  plusieurs  fois  rappelée  à l’attention 
du  congrès.  En  attendant,  on  s’accorde  à penser 
que  les  Etats  conservent  le  droit  de  fixer  chez  eux 
leurs  poids  et  mesures,  ou  du  moins,  que  les  types 
existant  à l’époque  de  l’adoption  de  la  constitution 
doivent  continuer  à être  observés.  Sous  la  confé- 
dération, le  congrès  avait  en  celte  matière  un  pou- 
voir exclusif.  Blackstone  dit  qu’en  Angleterre  le 
pouvoir  de  fixer  les  poids  et  mesures  est  une  pré- 
rogative de  la  couronne.  Néanmoins  un  savant 
commentateur  des  œuvres  de  ce  publiciste  a fait 
observer  que  ce  pouvoir  ne  pouvait  pas  être  re- 
gardé avec  justesse  comme  une  des  prérogatives 
royales, parce  que  depuis  la  grande  charte  jusqu’à 
nos  jours  on  trouvait  près  de  vingt  actes  du  par- 
lement ayant  pour  but  de  fixer  les  poids  et  mesures 
et  d’en  établir  l’uniformité. 

550.  Le  congrès  a encore  le  pouvoir  «de  punir 
« ceux  qui  contrefont  les  effets  publics  et  les  coins 
« des  monnaies  en  circulation  dans  les  Etats-Unis.» 
Ce  pouvoir  est  une  conséquence  naturelle  de  ceux 
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d’emprunter  et  de  frapper  la  monnaie.  Autrement 
ces  derniers  seraient  en  effet  illusoires.  Nous  pen- 
sons que  ce  pouvoir  doit  appartenir  exclusive- 
ment au  congrès,  puisqu’il  sert  à protéger  des  pou- 
voirs qui  ne  sont  pas  partagés  par  les  États. 
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CHAPITRE  XIX. 

POUVOIR  D’ÉTABLIR  DES  BUREAUX  ET  DES  ROUTES 
DE  POSTES. 

Les  avantages  de  ce  pouvoir  n’avuient  pas  été  compris  dans  les 
premiers  temps Progrès  de  cette  institution.  — Son  uti- 

lité en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  — Le  congrès 
a-t-il  le  droit  de  faire  construire  les  bâtiments  des  postes  et 
les  routes  de  postes,  ou  son  droit  se  borne-t-il  à désigner 
les  localités , et  les  routes  qui  devront  être  suivies  ? — Pra- 
tique du  gouvernement  jusqu’à  ce  jour.  — Le  pouvoir  du 
congrès  peut-il  être  exercé  concurremment  par  les  États?' 


55 1.  Le  congrès  «a  le  pouvoir  d’établir  des  bu- 
reaux et  des  routes  de  postes.  » La  nature  et  l’éten- 
due de  ce  pouvoir,  d’une  grande  importance  en 
théorie  comme  en  pratique,  ont  soulevé  des  dis- 
cussions fort  animées;  cette  matière  mérite  donc 
d’étre  examinée.  Le  Fédéraliste  se  borne  à faire 
remarquer  que  ce  pouvoir  parait  peu  dangereux 
dans  son  but,  et  que  son  exercice  ne  sera  pas  con- 
testé. On  a peine  à se  défendre  de  quelque  étonne- 
ment en  lisant  aujourd’hui  la  réserve  et  l’hésitation 
avec  laquelle  on  reconnaissait  alors  l’importance 

II.  6 
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de  ce  pouvoir  (i).  Cela  prouve  combien  le  dévelop- 
pement et  la  prospérité  du  pays  ont  dépassé  les  plus 
brillantes  prévisions  des  citoyens  les  plus  éclairés, 

55a.  L’établissement  de  l’office  des  postes  est 
devenu,  sous  le  gouvernement  national,  une  des 
institutions  les  plus  utiles  et  les  plus  avantageuses. 
Les  postes  mettent  en  circulation,  avec  une  vitesse 
et  une  régularité  surprenante,  les  nouvelles  com- 
merciales, politiques,  intellectuelles,  ou  seulement 
particulières;  elles  satisfont  aux  intérêts  et  aux  be- 
soins des  individus  de  tout  rang  et  dans  toutes  les 
situations  de  la  vie;  elles  mettent  en  rapport  les  lo- 
calités et  les  personnes  malgré  les  plus  grandes  dis- 
tances (a);  elles  donnent  une  influence  plus  grande 
aux  intérêts  privés,  et , par  une  diffusion  plus 
grande  des  connaissances  , elles  facilitent  la  jouis- 
sance des  droits,  et  rendent  l’exécution  des  devoirs 
plus  uniforme  et  mieux  comprise.  Comme  moyen 

(i)  Les  hommes  d’ittat  fondateurs  de  lu  constitution  n’a- 
vaient probablement  pas  prévu  que  ce  pouvoir  pourrait  deve- 
nir, entre  les  mains  des  agents  de  l’autorité  exécutoire,  une 
arme  énergique  comme  moyen  de  censure.  On  a vu,  en  effet,  il 
y a quelques  années,  certains  directeurs  de  postes  refuser  de 
recevoir  les  journaux  publiés  contre  l’esclavage;  à Charleston, 
le  directeur  faisait  ouvrir  le  sac  des  dépêches  par  un  comité 
qui  supprimait,  de  sa  seule  volonté,  les  écrits  supposés  con- 
traires à l’esclavage.  P.  O. 

(a)  L’État  du  Michigan,  aujourd’hui  si  peuplé,  n’avait,  en 
i83a,  que  3i,63()  habitants,  et  présentait  néanmoins  un  déve- 
loppement de  940  milles  de  route  de  poste.  En  i833,  le  ter- 
ritoire, presque  entièrement  sauvage  d’Archansas,  était  déjà 
traversé  par  1788  milles  de  route  de  poste.  P.  O. 
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«l’action  de  gouvernenienl , celte  institution  n’est 
pas  moins  énergique.  En  temps  de  paix,  en  effet,  elle 
donne  les  moyens,  sans  augmentation  de  dépenses, 
de  transmettre  rapidement  les  ordres,  de  diriger 
les  mesures  d’intérêt  général’,  de  transporter  les 
fonds  publics,  en  un  mot,  d’agir  avec  une  facilité  et 
une  promptitude  qui  surprend  l’imagination , 
quand  on  se  rappelle  la  lenteur  des  opérations, 
et  la  faiblesse  des  moyens  dans  les  premiers  temps. 
En  temps  de  guerre,  elle  est  peut-être  encore  plus 
utile  et  plus  importante;  elle  donne  la  vie  aux 
mouvements  des  armées  ou  des  flottes,  avec  une 
célérité  qui  peut  ne  pas  toujours  assurer  la  victoire, 
mais  qui,  du  moins,  prévient  la  ruine.  On  voit 
donc  que  l’institution  des  postes , considérée  au 
point  de  vue  public  ou  privé,  a une  influence  ex- 
trême sur  les  intérêts  de  l’Union,  et  l’on  doit  être 
convaincu  que  si  son  organisation  avait  été  aban- 
donnée aux  Etats,  elles  n’auraient  pu  remplir  ces 
différents  buts.  Le  défaut  d’uniformité  dans  les  sys- 
tèmes aurait  produit  de  grands  retards;  il  aurait 
soumis  les  postes  à une  variété  onéreuse  de  taxa- 
tions et  de  règlements.  Quiconque  aura  éprouvé 
les  retards  des  postés  qui  traversent  certains  Etats 
indépendants  de  l’Europe,  appréciera  le  bienfait 
d’un  pouvoir  qui  soumet  à des  règles  uniformes 
le  service  des  postes  dans  l’Union  tout  entière.  Le 
gouvernement  natfonal  pouvait  seul  être  chargé  de 
cette  organisation , parce  que  seul  il  pouvait  l’en- 
treprendre d’une  manière  efficace,  uniforme  et 
économique.  Les  bureaux  de  postes  établis  ju.squ’à 
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ce  jour  donnent  un  bénéfice  de  deux  millions  de 
dollars,  déduction  faite  de  tous  les  frais;  elles 
parcourent  dans  des  directions  très-variées  une 
étendue  de  plus  de  1 20,000  milles  ; elles  trans- 
mettent en  un  seul  jour  les  nouvelles  à des  lo- 
calités où  elles  ne  seraient  parvenues  aupara- 
vant qu’en  une  semaine  (i).  Aujourd’hui  il  y a plus 
de  huit  mille  cinq  cents  bureaux  de  postes  dans  les 
États-Unis;  à chaque  session  de  la  législature,  de 
nouvelles  routes  sont  créées  et  de  nouveaux  bu- 
reaux établis.  Il  faut  donc  reconnaître  l’utilité  d’un 
pouvoir  qui  ne  peut  guère  être  exercé  que  pour  le 
bien  public;  qui  remplit  à un  haut  degré  quel- 
ques-uns des  objets  indiqués  dans  le  préambule  de 
la  constitution  : la  consolidation  de  l’Union , la  dé- 
fense commune,  et  le  bien-être  général. 

553.  Quant  à l’interprétation  des  termes  de  la 
constitution,  deux  opinions  opposées  se  sont  ma- 
nifestées. L’une  prétend  que  le  pouvoir  d’établir 


(i)  On  lira  avec  Intérêt  dans  le  nouvel  ouvrage  deM.  Pous- 
sin U),  des  détails  curieux  sur  la  rapidité  des  communications 
aux  États-Unis.  « En  prenant  New-York  pour  point  de  départ, 
dit-il,  on  arrive  en  5 heures  à Philadelphie,  éloignée  de  35  lieues; 
à Baltimore,  à 3a  lieues  de  Philadelphie,  et  67  de  New-York, 
en  10  heures;  à Washington,  88  lieues  de  New-York,  en  10 
heures  ; à Norfolk  en  ao  heures  ; à C.harleston,  dans  la  Caroline 
du  sud,  en  40  heures;  h la  Nouvelle-Orléans,  à l’embouchure 
du  Mississipi,  ou  900  lieues  de  distance,  en  168  heures  ou  7 
jours.  11  fallait  autrefois  84  jours  et  une  dépense  de  700  fr. 
pour  faire  ce  dernier  voyage.  » P.  O. (*) 

(*)  De  la  Puissanct  américaine,  2 vol. 
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des  bureaux  et  des  routes  de  postes  ne  comprend 
que  le  pouvoir  de  déterminer  les  localités  où  les  bu- 
reaux seront  établis,  d’indiquer  les  routes  qui  se- 
ront suivies  par  la  malle-poste,  et  de  fixer  les  droits 
de  passage  sur  les  routes  de  postes  (i).  L’autre  opi- 
nion, reconnaissant  que  ces  différentes  manières 
d’exercer  le  pouvoir  sont  conformes  à la  constitu- 
tion , soutient  qu’elles  ne  sont  pas  les  seules , et 
que  le  pouvoir  donné  au  congrès  comprend  aussi 
le  droit  de  faire  et  de  construire  les  routes  que  le 
congrès  peut  juger  utiles  au  service  des  postes, 
et  de  faire  toutes  les  réparations  nécessaires. 

554.  Tous  lesactes  du  gouvernement,  depuis  son 
établissement  jusqu’à  nos  jours  , et  sous  les  diffé- 
rentes administrations  qui  se  sont  succédé,  réfu- 
tent l’interprétation  étroite  et  restreinte  donnée 
aux  termes  de  la  constitution.  Le  pouvoir  d’é- 
tablir des  bureaux  et  des  routes  de  postes  n’a 
jamais  été  regardé  comme  limité  à la  seule  fa- 
culté d’indiquer  les  bureaux  de  postes  et  les 
routes  de  postes.  Lne  interprétation  plus  large  a 
toujours  été  donnée  au  mot  établir^  et  nulle  autre 
ne  pourrait  renfermer  les  différents  objets  qui 
sont  réglés  ordinairement  par  les  lois  postales.  Il 
n’est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  texte  de  ces 

(i)  Voyez  dans  la  correspondance  de  Jefferson,  publiée  par 
par  L.  P.  Conseil,  une  lettre  à James  Madison,  du  7 mars  1 796, 
dans  laquelle  cette  opinion  est  appuyée  sur  la  difficulté  de  bien 
connaître  les  besoins  des  différents  États  ; cette  raison  est  im- 
portante, quand  on  songe  à l’immense  étendue  du  territoire  de 
rUiiion,  et  à la  variété  des  climats  et  des  intérêts  locaux.  P.  O. 
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lois  n’esl  pas  assez  explicite  pour  Justifier  la 
construction  des  routes;  car  il  suffit  pour  auto- 
riser certains  modes  d’exercice  de  ce  pouvoir 
encore  plus  éloignés  de  son  objet  immédiat.  Si 
les  actes  du  gouvernement  ne  suffisent  pas  pour 
rendre  une  interprétation  constitutionnelle,  du 
moins  doit-on  reconnaître  qu’ils  sont  favorables 
à l’interprétation  large  de  la  clause. 

555.  Indépendamment  de  ces  considérations, 
on  peut  se  demander  encore  pourquoi  le  pouvoir 
d’établir  des  bureaux  et  des  routes  de  postes  ne 
renfermerait  pas  le  pouvoir , aussi  nécessaire,  de 
les  faire  construire;  de  même  que  le  pouvoir  d’é- 
tablir des  hospices  maritimes  pour  les  flottes , ou 
des  douanes,  comprend  aussi  celui  de  les  cons- 
truire ; et  à l’égard  de  ces  derniers  cas,  aucun 
doute  ne  s’est  élevé.  Dans  les  deux  exemples,  en 
effet,  le  mot  établir  paraît  avoir  le  même  sens. 
En  outre , pourquoi  le  congrès  ne  pourrait-il  pas 
acheter  ou  élever  le  bâtiment  d’un  bureau  de 
poste,  et  acheter  le  terrain  nécessaire,  s’il  le  juge 
utile?  Ne  serait-ce  pas  une  étrange  interprétation 
de  dire  que  la  chose  abstraite  pourra  être  créée, 
mais  non  le  bâtiment  où  la  fonction  sera  exer- 
cée? On  pourra  trouver  des  localités  particulières 
convenables  pour  l’établissement  d’un  bureau  de 
poste,  et  dans  lesquelles  cependant  n’existeront 
aucuns  bâtiments.  Si , d’un  autre  côté,  le  pouvoir 
comprend  celui  d’élever  les  bâtiments  du  bureau 
de  poste,  pourquoi  ne  comprendrait-il  pas  celui 
de  construire  les  routes  de  postes? 
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55G.  Quelle  que  soit  l’interprétai  ion  étroite 
ou  large  de  ce  pouvoir,  reste  la  question  de  sa- 
voir s’il  appartient  exclusivement  au  congrès , ou 
s’il  peut  être  exercé  conjointement  par  les  États. 
Cette  question  n’est  peut-être  pas  très-importante, 
car  on  reconnaît  que  même  en  admettant  le  con- 
cours, il  resterait  subordonné  au  congrès.  Un  sa- 
vant commentateur  pense  qu’il  peut  être  exercé 
concurremment  par  les  États,  parce  qu’il  n’y  a rien 
dans  la  constitution  ou  dans  la  nature  du  pouvoir 
qui  s’oppose  à l’exercice  par  les  deux  gouverne- 
ments, sans  préjudice  toutefois  de  la  subordina- 
tion de  l’un  envers  l’autre;  parce  que,  lorsqu’un 
pouvoir  est  accordé  au  congrès,  c’est  un  principe 
incontesté  , que  l’autorité  d’un  autre  État  ne  peut 
lui  résister.  Un  État  pourrait  donc  établir  une 
route,  un  bureau  de  poste,  là  où  le  congrès  n’a 
rien  établi.  Un  autre  commentateur  a soutenu , au 
contraire,  que  le  pouvoir  du  congrès  est  exclusif, 
au  moins  quant  au  transport  des  lettres.  Jusqu’à 
présent  la  question  est  restée  dans  le  domaine  de 
la  théorie , et  nous  croyons  peu  utile  de  l’exami- 
ner davantage,  car  il  n’est  pas  probable  qu’un 
État  essaye  d’exercer  ce  pouvoir  sans  la  coopéra- 
tion du  congrès,  par  suite  des  difficultés  qu’il, 
rencontrerait. 
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CHAPITRE  XX. 

POUVOIR  D’ENCOURAGER  LES  SCIENCES  ET  LES 
ARTS  UTILES. 


Omission  de  la  Confédération  au  sujet  de  la  propriété  litté- 
- raire  et  des  découvertes. — Le  droit  de  propriété  était  re- 
connu par  la  mère  patrie  avant  la  révolution.  — Utilité 
de  conférer  au  congrès  et  non  aux  États  le  pouvoir  d’encou- 
rager les  sciences  et  les  arts.— La  constitution  ne  reconnaît 
pas  la  propriété  des  ouvrages  ou  des  découvertes  importés, 
-r-  Législation  sur  la  matière. 


557.  Le  congrès  a le  pouvoir  «d’encourager  les 
« progrès  des  sciences  et  des  arts  utiles,  en  assu- 
« rant  pour  un  temps  limité,'  aux  auteurs  et  aux 
« inventeurs,  un  droit  exclusif  sur  leurs  ouvrages 
« ou  leurs  découvertes.  » 

558.  Ce  pouvoir  n’existait  pas  sous  la  confédéra- 
tion ;son  utilité  né  parait  meme  pas  avoir  été  entre- 
vue. Dans  la  Grande-Bretagne,  on  avait  reconnu, 
dès  avant  la  révolution,  que  le  droit  de  propriété 
littéraire  était  fondé  sur  le  droit  commun,  et  ce 
droit  de  propriété  était  réglé  et  limité  par  des  actes 
du  parlement.  Le  droit  de  propriété  des  inventions 
semble  par  les  mêmes  raisons  appartenir  aux 
inventeurs,  et  en  effet  ce  droit  avait  été  garanti 
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SOUS  le  règne  de  Jacques  l",  et  fut  toujours  accordé 
depuis  pour  une  période  n’excédant  pas  i4  ans. 
Ce  fut  sans  doute  en  conséquence  du  droit  com- 
mun et  de  ces  statuts  que  la  constitution  reconnut 
les  droits  des  auteurs  et  des  inventeurs.  C’est  cer- 
tainement un  avantage  pour  toutes  les  parties  que 
le  pouvoir  en  question  ait  été  confié  au  gouver- 
nement central  : — pour  les  auteurs  et  les  inven- 
teurs, car  autrement  ils  pourraient  être  soumis  à 
des  lois  et  à des  systèmes  variables,  contradic- 
toires même,  dans  chaque  État  ; — pour  le  public, 
car  le  congrès  encouragei’a  et  facilitera  les  progrès 
des  sciences  et  desarts,  il  admettra  le  peuple  en  gé- 
néral, après  un  court  intervalle , à la  pleine  posses- 
sion et  la  libre  jouissance  de  tous  les  écrits  et  de 
toutes  les  découvertes.  En  un  mot,  le  seul  avantage 
que  l’on  puisse  offrir  aux  inventeurs  pour  les  enga- 
ger à divulguer  leurs  découvertes,  est  de  leur  assurer 
un  droit  exclusif  sur  la  vente  et  les  profits  pendant 
un  temps  fixé;  et  quant  aux  auteurs,  rien  ne  les 
encouragerait  à consacrer  leurs  veilles  pour  arriver 
à la  découverte  des  vérités  morales  , ou  préparer 
quelques  chefs-d’œuvre  littéraires  , si , après  avoir 
fait  les  dépenses  de  publication,  ils  ne  pouvaient 
empêcher  leurs  travaux  de  tomber  dans  le  domaine 
public  ; ce  serait  livrer  à la  déprédation  les  travaux 
de  l’intelligence.  Les  États  isolément  ne  pourraient 
évidemment  faire  aucun  règlement  efficace  sur 
ces  matières;  plusieurs  d’entre  eux  à l’époque  de 
l’adoption  de  la  constitution  avaient  devancé  la 
concession  de  ce  pouvoir,  en  rendant , à la  de- 
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mamie  du  congrès  continental,  plusieurs  lois  sili- 
ces objets. 

559.  l..e  pouvoir  du  congrès,  limité  dans  la  cons- 
titution aux  auteurs  et  aux  inventeurs,  ne  paraît 
pas  pouvoir  être  étendu  à ceux  qui  importent  des 
ouvrages  ou  des  découvertes  étrangères.  Quelques 
publicistes  et  jurisconsultes  ont  pensé  qu’il  y avait, 
à cet  égard , une  lacune  dans  la  constitution  ; mais 
on  peut  douter  cependant  si  l’extension  plus 
grande  de  ce  pouvoir  serait  d’une  bonne  politi- 
que. On  peut  aflirmer,  du  moins,  que  celte  res- 
triction n’a  pas  eu  , jusqu’à  présent,  une  influence 
fâcheuse  sur  les  sciences  et  les  arts  (i). 

(i)  Aux  États-Unis  le  droit  de  propriété  littéraire  et  artis- 
tique est  aujourd’hui  réglé  par  la  loi  du  3 février  i83i,  for- 
mant le  chapitre  16  des  statuts  de  la  seconde  session  du 
i6*  congrès,  intitulée  : Loi  portant  des  modifications  aux  dif- 
férentes lois  antérieures  sur  les  droits  de  copie,  et  par  celle  du 
3ojuin  1834,  formant  le  chapitre  i57  delà  première  session 
du  a3'  congrès  des  États-Unis,  intitulée  : Loi  additionnelle  sur 
le  droit  de  copie  {*).  D’après  ces  lois,  la  propriété  est  garantie 
pendant  une  période  de  28  ans,  à partir  du  jour  où  les  forma- 
lités de  publicité  ont  été  remplies;  et  pendant  une  période 
de  14  ans,  à partir  de  l’expiration  de  la  dernière  période  au 
profit  seulement  de  l’auteur,  de  sa  veuve  ou  de  ses  enfants,  à 
la  charge  de  renouveler  les  formalités  de  publicité.  Le  droit 
de  propriété  sur  les  découvertes  est  réglé  par  les  lois  des 
4 juillet  1834  et  3 mars  1837.  P.  O. 

(*)  On  trouve  la  traduclion  du  texte  de  ces  deux  lois  dans  le  Traité  des 
droits  d’auteur,  parM.  Renouard,  conseiller  à la  cour  de  cassation,  tom.  I 
|>.  a il,  et  dans  la  Revue  deuxième  année,  p.  449- 
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CHAPITRE  XXI. 

POUVOIR  DE  CONSTITUER  DES  TRIBUNAUX 
INFÉRIEURS. 

. 56o.  Le  congrès  a,  en  outre,  le  pouvoir  « de 
« constituer  des  tribunaux  subordonnés  à la  cour 
« suprême.  » Cette  disposition  dépend  spéciale- 
ment de  l’art.  111  de  la  constitution,  et  sera  exa- 
minée en  même  temps  que  l’organisation  du  |)ou- 
voir  judiciaire. 
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CHAPITRE  XXII. 

POUVOIR  DE  DÉFINIR  ET  DE  PUNIR  LES 
PIRATERIES  ET  LES  FÉLONIES. 

Le  droit  des  gens  définit  le  crime  de  piraterie.  — Le  pouvoir 
de  définir  était  nécessaire  quant  aux  crimes  de  félonie,  et  aux 
offenses  contre  les  nations. — Le  pouvoir  doit  appartenir  au 
congrès. — Danger  de  le  donner  aux  États. — Les  États  ont- 
ils  au  moins  concurremment  avec  le  congrès  le  droit  de 
punir? — Signification  de  l’expression  haute  mer. 


56i.  Le  congrès  a le  droit  « de  définir  et  de 
« punir  les  pirateries  et  félonies  commises  sur  la 
« haute  mer  et  les  offenses  contre  la  loi  des  na- 
« tions.  » 

56a.  Si  la  disposition  de  la  constitution  avait  été 
limitée  au  crime  de  piraterie,  il  n’y  aurait  eu  aucune 
nécessité  de  conférer  aussi  le  pouvoir  de  définir 
ce  crime,  puisque  le  pouvoir  de  punir  le  crime 
devait  nécessairement  comprendre  celui  d’en  fixer 
la  définition.  Certes,  il  ne  semble  pas  nécessaire 
de  définir  la  piraterie,  car  la  piraterie  est  parfaite- 
ment expliquée  dans  le  droit  des  gens,  et  quelque- 
fois même  dans  les  lois  positives  des  différents  pays. 
La  loi  internationale  définit  piraterie,  brigandage. 
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déprédation  sur  mer  à main  armée,  ««/wo  furandi. 
Le  droit  commun  reconnaît  et  punit  la  piraterie 
comme  une  offense,  non  pas  contre  la  loi  du  pays, 
mais  comme  une  offense  contre  le  droit  des  gens. 
Un  pirate  étant  considéré  comme  ennemi  de  l’es- 
pèce humaine,  le  droit  commun  regarde,  par 
conséquent,  la  piraterie  comme  un  brigandage  sur 
mer,  c’est-à-dire,  comme  un  crime  pareil  à celui 
qu’on  appelle  brigandage  quand  il  est  commis  sur 
terre.  Si  le  congrès  avait  simplement  déclaré  que 
la  piraterie  serait  punie  de  mort , le  crime  se  serait 
déjà  trouvé  suffisamment  défini.  Le  congrès  peut, 
en  effet,  définir  tout  aussi  bien,  en  se  servant  d’un 
mot  ayant  un  senspréciset connu, qu’en  énumérant 
les  particularités  différentes  que  renferme  la  dé- 
finition. Si  le  congrès,  par  exemple,  déclarait  que 
l’assassinat  \rnurder  (i)]  est  un  acte  de  félonie, 
personne  ne  se  méprendrait  sur  le  sens  du  mot 
assassinat.  Et  en  effet,  si  le  congrès  déclarait  que 
l’homicide  avec  préméditation  est  considéré 
comme  un  assassinat  et  comme  un  acte  de  félonie, 
il  n’y  aurait  pas  non  plus  nécessité  à rechercher 
dans  le  droit  commun  ce  que  c’est  que  la  prémé- 
ditation ; car  si  chaque  définition  successive  con- 
tenait des  termes  qui  exigeraient  de  nouvelles 
définitions,  il  en  résulterait  des  difficultés  infi- 
nies. La  véritable  intention  de  la  constitution. 


(1)  On  sait  tjiie  dans  le  langage  juridique  anglais  , le  ternie 
marder,  meurtre,  implique  l’idée  de  préméditation  et  répond 
.TU  terme  français  assassinat,  ' P.  O. 
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dans  celte  clause,  n’est  pas  seulement  de  définir 
la  piraterie,  puisque  le  droit  des  gens  la  définit 
suffisamment,  mais  d’énumérer  les  crimes  qui, 
dans  les  lois  nationales,  sont  assimilés  à la  pira- 
terie; c’est  ainsi  que  le  congrès  a interprété  ce 
pouvoir  dans  la  pratique. 

563.  Le  congrès  n’a  pas  le  pouvoir  de  définir  et 
de  punir  seulement  les  pirateries,  mais  aussi  les 
félonies  et  les  offenses  contre  le  droit  des  gens;  à 
cet  égard,  le  pouvoir  de  définir  est  aussi  conve- 
nable que  celui  de  punir.  En  effet , on  a fait  re- 
marquer que  la  félonie  est  un  terme  d’une  signi- 
fication élastique,  même  dans  la  loi  commune, 
et  pris  dans  des  acceptions  différentes  dans  les 
statuts  de  la  Grande-Bretagne.  Blackstone  dit 
que  la  félonie,  dans  l’acception  généi’ale  de  la  loi 
anglaise,  comprend  tous  les  crimes  qui  entraînent 
dans  la  loi  commune  la  confiscation  des  terres  et 
des  biens.  Cela  arrive  le  plus  souvent  pour  les 
crimes  punis  de  la  peine  capitale.  Tous  les  crimes 
aujourd’hui  punis  de  mort  par  la  loi  anglaise  sont 
des  félonies;  mais  il  y a d’autres  crimes,  non  pu- 
nis de  la  peine  capitale,  et  qui  cependant  entraî- 
nent contre  les  auteurs  la  confiscation  des  terres 
et  des  biens,  par  exemple,  le  larcin,  l’homicide 
non  prémédité.  Toutefois,  l’idée  de  peine  capitale 
est  aujourd’hui  en  Angleterre  associée  à l’idée  de 
félonie , tellement  que  si  un  acte  du  parlement 
classe  un  nouveau  crime  parmi  les  félonies,  la  loi 
suppose  comme  conséquence  qu’il  doit  être  puni 
de  mort  et  de  confiscation. 
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564-  Quelle  <|ue  soit  d'ailleurs  dans  la  loi  com- 
mune la  véritable  signification  du  mot  félonie 
appliqué  aux  délits  civils,  sa  signification , par  rap- 
port aux  délits  commis  sur  la  haute  mer,  est , jus- 
qu’à un  certain  point,  indéterminée,  puisque  le 
terme  n’est  pas  employé  dans  la  jurisprudence 
criminelle  de  l’amirauté  avec  le  sens  technique  de 
la  loi  commune.  Lord  Coke  a établi , il  y a long- 
temps, que  le  pardon  de  la  félonie  n’entraîne  pas 
le  pardon  de  la  piraterie  ; « car  les  pirateries,  ou  bri- 
gandages commis  en  haute  mer,  ne  sont  pas  des 
félonies  dont  s’occupe  la  loi  commune,  etc. , mais 
des  crimes  seulement  punissables  par  la  loi  civile, 
etc. , et  une  condamnation  par  cette  loi  n’entraîne 
ni  confiscation,  ni  corruption  du  sang.  » Lord  Coke 
ajoutait  que  le  statut  28  de  Henri  VIII,  chap.  i5, 

(jui  créa  la  haute  cour  pour  le  jugement  de  toutes 
les  trahisons,  félonies,  pillages , meurtres,  cabales, 
ne  changeait  pas  la  nature  de  l’offense , pour  la  * 
rendre  une  félonie,  mais  laissait  l’offense  telle 
qu’elle  était  auparavant , c’est-à-dii  e,  une  félonie 
seulement  d’après  la  loi  civile. 

565.  Les  offenses  contre  le  droit  des  nations 
sont  également  importantes  ; on  ne  peut  pas  dire 
qu’elles  aient  été  précisées  et  définies  dans  aucun 
code  public,  reconnu  par  le  consentement  una- 
nime des  nations.  A cet  égard  donc,  il  y avait  une 
grande  convenance  à donner  au  congrès  le  pou- 
voir de  déterminer  ces  offenses  et  de  les  punir.' 

On  ne  peut  douter  que  cette  considération  n’ait 
été  d’un  grand  poids  au  sein  de  la  Convention 


Digitized  by  Google 


P1HATER1ES 


96 


[nv.  ni. 


pour  décider  la  rédaction  de  la  clause  actuelle.  En 
eUTet,  et  c’était  une  cliose  peu  convenable , et 
même  impraticable,  d’en  référer  aux  codes  des 
États , tant  à cause  de  leur  imperfection  qu’à  cause 
des  énumérations  différentes  des  cas  d’offense.  Il 
fallait,  pour  obtenir  l’uniformité,  que  le  pouvoir 
de  définir  et  de  punir  s’étendît  sur  toutes  les  caté- 
gories d’offenses. 

566.  [Il  est  douteux  qu’en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  punir,  le  pouvoir  conféré  au  gouverne- 
ment de  l’Union  soit  exclusif  du  droit  des  États; 
en  tous  cas,  il  est  certain  que  les  lois  que  le  con- 
grès rendrait  à ce  sujet , devraient  remplacer,  dans 
toutes  leurs  dispositions,  les  lois  particulières  de 
chaque  État.  Dans  l’absence  de  lois,  les  cours  de 
l’Union,  ainsique  celles  des  États,  n’ont  Rappli- 
quer que  les  principes  généraux  qui  constituent  le 
droit  commun  des  nations.  Rawl.  Comni.\ 

567.  On  ne  peut  pas  avoir  de  doute  sur  le  sens 
de  l’expression  « haute  mer;  » d’après  l’esprit  de  la 
disposition , on  doit  entendre  non-seulement  les 
eaux  de  l’Océan  qui  sont  hors  de  la  vue  de  terre, 
mais  même  les  eaux  qui  baignent  les  côtes  dés 
État-Unis  ou  des  pays  étrangers,  à la  limite  des 
plus  basses  marées.  Blackstone  a fait  remarquer 
que  la  haute  mer,  ou  la  pleine  mer,  commence 
au  niveau  des  plus  basses  eaux;  mais  éntre  le  ni- 
veau des  plus  hautes  eaux  et  le  niveau  des  plus 
basses,  là  où  la  marée  monte  et  descend,  la  loi 
commune  et  l’amirauté  ont  un  divisuni  imperium, 
une  juridiction  alternative,  l’une  sur  l’eau  , quand 
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la  mer  est  haute,  l’autre  sur  terre,  quand  elle  se 
retire.  Blackstone  désigne  ici,  sans  nul  doute,  les 
eaux  de  l’Océan  qui  baignent  les  côtes,  et  non  pas 
les  anses  et  les  criques. 

568.  [Un  acte  du  congrès  du  ao  avril  i8i8, 
section  7,  limite  à une  lieue  marine  de  la  côte,  la 
mer  territoriale  des  Etats-Unis  : d’où  l’on  peut 
conclure  que  la  haute  mer  commence  au  delà  de 
cette  distance.  P.  O.  ] 


II. 
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CHAPITRE  XXIII. 

POUVOIR  DE  DÉCLARER  LA  GUERRE  ET  DE  FAIRE 
DES  PRISES.  — ARMÉE.  — MARINE. 

Le  congrès  avait  sous  la  Confédération  le  pouvoir  de  déclarer 
la  guerre.  — Danger  de  donner  ce  pouvoir  aux  États. 

A qui  doit-on  le  conlier  dans  le  gouvernement  de  l’U- 

iiion  ? Proposition  de  le  confier  an  sénat  seul. 

Examen  de  cette  proposition.  — Pouvoir  de  délivrer  des 
lettres  de  marque.  — Pouvoir  de  lever  des  armées  per- 
manentes et  de  les  entretenir.  — Examen  du  système 
des  réquisitions  en  usage  sous  la  confédération.  — Pou- 
voir de  créer  une  flotte  et  de  l’entretenir.  — Nécessité 
de  ce  pouvoir  pour  l’Union.  — Examen  des  objections 
sur  le  danger  pour  l’Union  de  prétendre  au  rang  de  puis- 
sance maritime.  — Pouvoir  de  faire  les  règlements  pour 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  — Organisation  de  l’armée 
régulière  et  de  la  marine  militaire.  ' 


569.  Le  congrès  a le  droit  «de  déclarer  la  guerre, 
« d’accorder  des  lettres  de  marque  et  de  repre- 
« sailles,  et  de  faire  des  règlements  concernant  les 

« prises  sur  terre  et  sur  mer.  » 

5^0.  Sous  la  confédération,  le  congrès  jouissait 
d’un  semblable  pouvoir  exclusif.  Quiconque  pense 
que  le  congrès  doit  avoir  des  pouvoirs  offensifs  et  dé- 
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fensifs  assez  énergiques  pour  pourvoir  au  bien-être 
général  et  à la  protection  de  tous,  trouvera  néces- 
saire de  donner  au  gouvernement  national  le  pou- 
voir de  déclarer  la  guerre.  Ce  serait  donc  une  chose 
inutile  d’insister  sur  l’utilité  de  ce  pouvoir.  Ce 
pouvoir  n’aurait  pu  être  abandonné  aux  difTérents 
États  sans  causer  de  grands  dangers  pour  l’IJnion, 
et  peut-être  même  sa  ruine;  car  un  seul  État  aurait 
pu  entraîner  les  autres  dans  les  malheurs  et  les 
risques  d’une  guerre.  De  la  part  du  gouvernement 
national,  au  contraire,  on  n’a  rien  de  semblable 
à craindre,  puisque  la  guerre  ne  peut  être  décidée 
que  par  la  majorité  des  États  dans  le  congrès. 

5^1.  seule  difficulté  réelle  qui  puisse  être 
soulevée  est  de  savoir  quelle  est  la  branche 
du  gouvernement  national  qui  assure  davantage 
l’exercice  réfléchi  de  ce  pouvoir  extrême,  que 
l’on  a appelé  Yultima  ratio  reguni.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  c’est  une  des  prérogatives  de  la  cou- 
ronne; dans  les  autres  pays,  ce  pouvoir  est 
en  général  confié  à l’autorité  exécutive;  aux  États- 
Unis,  on  avait  à choisir  le  département  de  l’exécu- 
tif, le  sénat , ou  tous  les  deux  réunis. 

5'ja.  Dans  un  projet  de  constitution  présenté  à 
la  Convention , on  avait  proposé  de  confier  au 
sénat  seul  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre.  On  di- 
sait, à l’appui  de  ce  système,  que  le  sénat  étant 
un  corps  peu  nombreux  composé  de  représen- 
tants des  États,  influents  par  leur  sagesse  et  leur 
expérience,  on  obtiendrait  plus  facilement  la 
fermeté  réfléchie  et  la  promptitude  d’action,  (|ui 
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doivent  toujours  accompagner  l'exercice  de  ce  pou- 
voir. Des  assemblées  nombreuses  sont  difficilement 
mises  en  mouvement,  et  toutes  les  fois  que  la  coo- 
pération de  différents  corps  est  exigée,  il  en  résulte 
encore  plus  de  lenteur  dans  l’exécution  des  mesu- 
res. Cela  n’est  pas  un  inconvénient  dans  les  matiè- 
res ordinaires  de  la  législation  ; mais  quand  il  s’agit 
de  l’exercice  d’une  prérogative  comme  celle  de  dé- 
clarer la  guerre,  alors  la  promptitude,  le  secret  et 
la  vigueur  sont  souvent  indispensables,  ou  du 
moins  toujours  utiles  au  succès.  D’un  autre  côté, 
on  répondait  que  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre 
n’esi  j)as  seulement  la  plus  haute  prérogative  de  la 
souveraineté,  mais  qu’elle  est,  par  sa  nature,  si 
dangereuse,  qu’elle  exige  des  délibérations  plus  ap- 
profondies et  l’attention  de  tous  les  conseils  d’une 
nation.  La  guerre  même  la  plus  juste  ne  manque 
jamais  d’imposer  de  lourdes  taxes  au  peuple  et  des 
souffrances  personnelles;  elle  est  préjudiciable, 
quelquefois  ruineuse  pour  les  intérêts  agricoles, 
manufacturiers  et  commerciaux;  elle  compromet 
toujours  la  prospérité,  et  quelquefois  l’existence  de 
la  nation.  De  plus,  la  guerre  est  souvent  même  fa- 
tale à la  liberté  publique,  en  développant  un  amour 
de  gloire  militaire  toujours  prêt  à se  laisser  en- 
traîner par  un  chef  heureux.  Dans  une  république 
dont  les  institutions  sont  essentiellement  fondées 
sur  la  paix,  on  a toujours  à craindre  que  la  guerre 
trouve  le  pays  faible  dans  la  défense,  et  ardent 
à l’attaque;  l’histoire  des  républiques  prouve 
(|u’elles  sont  trop  ambitieuses  de  la  gloire  mili>- 
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taire  et  de  la  con(|uète,  et  trop  aisément  sédui- 
tes par  les  projets  des  démagogues  qui  flattent 
leur  orgueil  et  trahissent  leurs  intérêts.  Par  con- 
séquent on  doit , dans  une  république , se  mon- 
trer dilTficile  à déclarer  la  guerre  et  facile  à accep- 
ter la  paix.  Comme  les  représentants  du  peuple 
doivent  imposer  les  taxes  pour  les  frais  de  la 
guerre,  ils  doivent  être  consultés  sur  sa  conve- 
nance et  sa  nécessité.  Et,  de  plus,  comme  le 
pouvoir  exécutif  doit  agir,  il  doit  aussi  être  con- 
sulté sur  le  temps  et  les  moyens.  D’après  cela , la 
coo[)ération  de  toutes  les  branches  du  pouvoir 
législatif  devrait  être  re<{uise  pour  un  acte  législatif 
de  cette  importance , comme  elle  est  requise  poul- 
ies autres.  Ce  serait  peut-être  même  une  mesure 
convenable  d’exiger,  comme  un  frein  contre  trop 
de  précipitation  , le  consentement  des  deux  tiers  ^ 
des  deux  chambres. 

Ces  raisons  paraissent  avoir  motivé  le 
choix  de  la  Convention  entre  les  différentes  pro- 
positions, et  ce  choix  a reçu  l’approbation  géné- 
rale du  pays. 

574*  Le  pouvoir  de  faire  la  guerre  entraîne  ac- 
cessoirement le  pouvoir  de  délivrer  des  lettres  de 
marque  et  de  représailles,  et  de  régler  les  prises.  Il 
est  très-probable  que  cette  disposition  fut  insérée 
dans  la  constitution  poursuivre  l’ordre  des  pou- 
voirs énumérés  dans  l’acte  de  confédération; mais 
remarquons  qu’une  pareille  énumération  était  né- 
cessaire dans  ce  dernier  acte , puisque  tous  les 
pouvoirs  qui  n’étaient  pas  expressément  délégués 
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étaienl  pioiiibés,  et  que  cette  nécessité  n’existait 
pas  pour  la  constitution , qui,  par  une  disposition 
expresse,  donne  au  congrès  les  pouvoirs  impli- 
cites. Du  reste , nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
de  faire  observer  que  la  constitution  contient 
plus  d’une  répétition  de  ce  genre  , par  excès  de 
précaution  , négligence  ou  imperfection  de  lan- 
gage. 

575.  Toutefois , la  concession  expresse  du  pou- 
voir de  donner  des  lettres  de  marque  et  de  repré- 
sailles a pu  paraître  nécessaire,  parce  que  ce  sont 
là  quelquefois  des  mesures  en  vue  de  la  paix,  et 
pour  éviter  la  guerre.  Ainsi,  quelques  individus 
d’une  nation  ont  eu  à souffrir  des  déprédations 
de  la  part  d’individus  appartenant  à une  nation 
étrangère;  répondre  à ces  faits  particuliers  par  une 
^ déclaration  de  guerre,  serait  un  acte  inconsidéré 
et  violent;  dans  de  telles  circonstances,  le  droit 
des  gens  donne  aux  chefs  des  gouvernements  le 
droit  d’accorder  aux  individus  lésés  ce  moyen  de 
réparation  toutes  les  fois  qu’ils  n’ont  pu  obtenir 
justice  du  gouvernement  de  l’agresseur.  Dans  ces 
cas,  les  lettres  de  marqué  et  de  représailles  con- 
tiennent l’autorisation  de  saisir  les  personnes  et  les 
biens  des  sujets  du  pays  offensant  partout  où  l’on 
pourra  les  rencontrer,  jusqu’à  ce  que  satisfaction 
entière  ait  été  obtenue.  On  voit  que  le  droit  de  re- 
présailles dérive  du  pouvoir  de  déclarer  la  guerre; 
car  c’est  un  état  de  guerre  incomplet , qui  peut 
dégénérer  en  une  déclaration  de  guerre  for- 
melle, si  l’on  n’obtient  pas  satisfaction,  ou  si  les 
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représailles  prennent  une  certaine  extension  (i). 

5y6.  Par  une  autre  clause , le  congrès  peut  « le- 
« ver  et  entretenir  des  armées;  mais  aucun  fonds 
a pour  cet  objet  ne  pourra  être  voté  pour  plus  de 
a deux  ans.  » 

577.  Le  pouvoir  de  lever  des  troupes  est  un  ac- 
cessoire indispensable  du  pouvoir  de  déclarer  la 
guerre  ; ce  dernier  ne  serait  autrement  qu’une 
vaine  menace , qu’une  attaque  sans  moyens  de 
défense.  Sous  la  confédération , le  congrès  n’avait 
aucun  pouvoir  pour  lever  des  troupes,  mais  seu- 
lement « le  droit  de  fixer  le  nombre  des  forces  de 
«terre,  et  de  faire  les  réquisitions  aux  États 
« en  proportion  de  leur  population  blanche.  » 
Ces  réquisitions  étaient  obligatoires  ; les  offi- 
ciers des  régiments  étaient  nommés  par  la  lé- 
gislature de  chaque  État,  et  les  troupes  levées, 
habillées  et  armées  aux  frais  des  États-Unis.  L’ex- 
périence de  ces  réquisitions  pendant  la  guerre 
de  la  révolution  a prouvé  à tous  les  hommes 
d’État  combien  elles  étaient  insufiisantes.  Ce  sys- 
tème ne  présentait  ni  économie , ni  efficacité,  ni 
sûreté;  il  avait  excité  entre  les  États  une  con- 
currence qui  avait  mis  les  soldats  aux  enchè- 

( 1 ) Jugement  des  prises . 

Toutes  les  causes  relaiives  au\  captures  de  navires  faites 
en  temps  de  guerre,  appartiennent  e.xclusivement  aux  cours 
fédérales  de  district  qui  ont  les  attributions  de  cours  d'ami- 
rauté. Le  congrès  seul  a le  pouvoir:  1°  de  définir  et  de  punir 
les  pirateries  et  félonies  commises  en  haute  mer,  etc.;  a°  de 
déclarer  la  guerre  , d’accorder  des  lettres  de  marque,  etc. 
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res.  Les  États,  afin  de  pouvoir  fournir  leur 
contingent,  enchérissaient  l’un  sur  l’autre,  et  les 
primes  s’étaient  élevées  d’une  manière  exorbi- 
tante. Il  en  était  résulté  que  beaucoup  d’individus 
retardaient  leur  enrôlement , ou  ne  s’enrôlaient 
que  pour  un  temps  très-court.  Aussi,  pendant 
toute  la  durée  de  ces  temps  critiques ,» on  n’eut 
que  des  levées  tardives  et  peu  nombreuses.  Ces 
enrôlements  à courte  durée  occasionnaient  des 
dépenses  considérables  et  une  fluctuation  conti- 
nuelle dans  le  nombre  des  troupes;  ce  dernier 
inconvénient  rendait  impossible  toute  discipline 
et  exposait  la  sûreté  publique,  confiée  à une  ar- 
mée ainsi  désorganisée.  D’un  pareil  état  de  choses 
naquirent  les  expédients  oppressifs  employés  acci- 
dentellement pour  enrôler  des  soldats,  expédients 
que  l’enthousiasme  du  peuple  pour  conquérir  sa 
liberté  put  seul  l’engager  à supporter.  Les  États 
voisins  du  théâtre  de  la  guerre,  animés  par  le 
désir  de  leur  propre  conservation,  faisaient,  pour 
fournir  leur  contingent , des  efforts  excessifs 
et  ruineux , tandis  que  les  États  éloignés  se 
montraient  peu  empressés  de  satisfaire  à leurs 
obligations.  L’armée  était  composée  de  trois  clas- 
ses d’individus  : d’abord  les  recrues,  ensuite  les 
soldats  qui  achevaient  la  durée  de  leur  service, 
et  enfin  ceux  qui  avaient  passé  la  moitié  du  terme, 
et  attendaient  la  fin  avec  inertie.  Avec  de  pareils 
éléments,  on  ne  doit  pas  s’étonner  si  les  opé- 
rations d’une  telle  armée  étaient  lentes,  irrégu- 
lières, et  souvent  sans  réussite;  mais,  au  contraire. 


Digitized  by  Coogie 


LA  GUERRE. 


CHAV.  XXIII.] 


ïo5 


comment  elles  purent  même  résister  à des  troupes 
solidement  établies , bien  armées  , bien  vêtues  et 
bien  payées.  La  nomination  des  officiers  par  les 
États  tendait  également  à détruire  l’harmonie  et 
la  subordination  si  nécessaires  au  succès  des  en- 
treprises militaires. 

578.  C’était  donc  un  acte  de  sagesse  que  de  dé- 
livrer le  gouvernement  du  système  incommode 
et  dangereux  des  réquisitions.  Le  système  actuel 
de  rUoion  agit  d’une  manière  générale  et  directe  ; 
il  rend  possible  l’uniformité  d’organisation.  En 
effet,  il  importe  à la  défense  commune,  que 
le  gouvernement  national  ait  le  pouvoir  de  lever 
les  armées , construire  et  équiper  les  flottes , 
faire  des  règlements  sur  ces  objets , diriger  leurs 
opérations,  et  pourvoir  à leur  entretien.  Ce  pou- 
voir cependant  fut  attaqué  dans  les  Conventions 
d’État  et  devant  le  peuple  avec  une  violence 
aveugle,  et  une  ténacité  aussi  dangereuse  pour  la 
liberté  que  contraire  à tout  principe  de  gouver- 
nement. Les  objections  portaient  surtout  sur  le 
pouvoir  général  de  lever  des  troupes , et  de  les 
entretenir  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre. 

Sjç).  Les  réponses  à ces  objections  nous  parais- 
sent vraies  et  convaincantes;  on  disait  que  pour 
avoir  quelque  force,  le  pouvoir  donné  au  congrès 
devait  être  nécessairement  sans  limite.  11  est  im- 
possible , en  effet , de  prévoir  et  de  déterminer 
l’étendue  et  la  variété  des  besoins  de  la  nation, 
de  même  que  l’étendue  de  ses  ressources  pour  sa- 
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tisfaire  à ces  besoins.  Ce  pouvoir  doit  donc  être 
calculé  de  manière  à répondre  à toutes  les  com- 
binaisons possibles  d’événements,  la  direction  doit 
être  laissée  aux.  conseils  chargés  de  la  défense 
commune.  Nier  ces  principes,  ce  serait  vou- 
loir la  fin  et  refuser  les  moyens.  Ces  moyens  doi- 
vent être  illimités  dans  toutes  les  choses  qui 
sont  essentielles  à leur  efficacité,  c’est-à-dire, 
dans  la  formation,  l’organisation  et  l’entretien  des 
forces  nationales.  Ces  principes  n’étaient  pas  mis 
en  doute  sous  la  confédération,  bien  qu’on  ait 
adopté,  pour  les  mettre  en  oeuvre,  des  mesures 
in.suffisantes  et  illusoires. 

58o.  De  plus,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
le  plus  sûr  moyen  d’éviter  la  guerre  est  d’y  être 
préparé  pendant  la  paix.  Si  le  gouvernement  des 
États-Unis  n’avait  pas  le  pouvoir  de  lever  des 
troupes  en  temps  de  paix , on  aurait  le  spectacle 
extraordinaire  d’une  nation  incapable,  par  une 
constitution  de  son  choix,  d’organiser  des  moyens 
de  défense  avant  l’invasion.  Et  comme  dans  les 
temps  modernes  on  néglige  les  formalités  d’une 
déclaration  de  guerre,  la  présence  de  l’ennemi  sur 
notre  territoire  serait  nécessaire  pour  donner  au 
gouvernement  le  droit  d’employer  les  moyens 
de  le  défendre.  Un  tel  système  encouragerait  les 
agressions  et  les  insultes;  il  mettrait  un  rival  puis- 
sant ou  un  ennemi  caché  en  état  de  se  jeter  sur 
notre  pays  comme  sur  une  proie  sans  défense,  ou 
d’épuiser  nos  ressources  par  des  contributions 
ruineuses;  on  aurait  alors  inutilement  recours  à 
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la  milice;  une  semblable  confiance  a déjà  failli 
nous  couler  noire  indépendance,  et  nous  a cer- 
lainement  occasionné  une  dépense  inulile  de 
plusieurs  millions. 

58 1.  Le  congrès  a encore  le  pouvoir  « de  créer 
« el  d’enlrelenir  une  force  maritime.  » 

58a.  Sous  la  confédéralion , le  congrès  avail  eu 
le  pouvoir  de  « créer  el  d’équiper  une  flolte.  » Ces 
mêmes  lermes  se  Irouvaienl  dans  le  premier 
projet  de  constilution , mais  on  y substilua  la 
rédaclion  acluelle,  sans  objeclion , el  comme 
étant  plus  large  et  plus  convenable.  Dans  la  Con- 
vention, l’utilité  de  donner  un  semblable  pouvoir 
ne  fut  pas  mise  en  doute,  mais  elle  fut  vivement 
attaquée  dans  les  Conventions  d’État.  On  disait  que 
les  pays  maritimes  de  l’Europe  tirait  du  com- 
merce étranger  et  de  la  navigation  les  principales 
sources  de  leurs  richesses,  nous  en  ferions  bientôt 
nos  rivaux,  en  nous  livrant  aux  mêmes  entreprises  ; 
on  ajoutait  que  la  création  de  forces  maritimes 
deviendrait  bientôt  une  nécessité  pour  l’Union  ; 
mais  que  nos  tentatives  de  créer  une  marine  se- 
raient regardées  comme  une  provocation  , et  que 
les  gouvernements  ne  nous  laisseraient  pas  devenir 
puissance  maritime;  qu’ainsi  nous  serions  immé- 
diatement en  guerre  avec  eux.  On  ajoutait,  en 
outre,  que  les  dépenses  pour  entretenir  une  ma- 
rine convenable  seraient  énormes,  et  hors  de  pro- 
portion avec  nos  ressources  ; que  si  une  marine 
était  nécessaire,  elle  devait  se  borner  à la  pro- 
tection du  commerce  à l’intérieur  (fradt')',  enfin  on 


Digilized  by  Google 


Io8  POUVOIR  DE  DÉCLARER  [lIV.  lU. 

insistait  sur  cette  circonstance,  que  les  États  du  Sud 
supporteraient  une  part  importante  des  dépenses 
de  cette  marine  sans  y avoir  un  intérêt  égal. 

583.  Ces  objections  n’eurent  aucune  force  sur 
la  nation  en  général.  La  nécessité  d’une  marine 
pour  protéger  notre  commerce  à l’étranger  {com- 
merce) (i)  et  notre  navigation  fut  non-seulement 
admise , mais  devint  un  des  principaux  motifs 
de  la  concession  du  pouvoir.  L’encouragement 
et  la  protection  du  commerce  est  un  des  ob- 
jets les  plus  importants  de  la  constitution  : sans 
une  marine,  on  ne  pouri-ait  maintenir  nos  droits 
aux  grandes  pêches,  notre  commerce  et  notre 
navigation  sur  les  lacs  et  le  Mississipi  , ainsi 
que  notre  commerce  étranger.  En  outre,  une 
marine  est  indispensable  pour  la  défense  de  nos 
frontières  atlantiques,  en  cas  de  guerre  avec  une 
puissance  maritime  ; auti  ement,  nous  serions  ex- 
posés, non-seulement  à l’invasion  de  forces  con- 
sidérables et  régulières  de  l’ennemi,  mais  même 
aux  attaques  et  aux  incursions  des  aventuriers; 
nos  villes  maritimes  seraient  mises  à contribution; 
l’entrée  ou  la  sortie  de  nos  propres  ports  nous 
serait  interdite  selon  le  caprice  de  l’ennemi.  Une 
flotte  sera  donc  notre  meilleur  moyen  de  défense, 
et  même  le  moins  coûteux , puisqu’elle  nous  évi- 

(i)  11  faut  tlistiiiguer  en  anglais  les  mots  trade  et  commerce; 
le  premier  signifie  les  relations  commerciales  et  les  affaiies 
dans  l’intérieur  du  pays;  le  second  signifie  les  relations  avec 
les  nations  étrangères  ou  les  colonies.  P.  O. 
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tera  les  frais  de  beaucoup  de  citadelles  et  de  for- 
tifications. En  un  mot,  en  cas  de  guerre  mari- 
time, si  nous  n’avions  aucun  moyen  de  défense, 
notre  commerce  serait  chassé  de  l’Océan,  nos 
ports  seraient  bloqués,  nos  côtes  infestées  de 
brigands  et  nos  plus  chers  intérêts  abandonnés 
au  hasard. 

584.  Un  autre  pouvoir  donné  au  congrès  est 
« .celui  d’établir  les  règles  pour  l’administration  et 
« l’organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer.  » 
(^e  nouveau  pouvoir  est  un  accessoire  naturel  et 
nécessaire  des  pouvoirs  de  déclarer  la  guerre, 
de  lever  des  troupes , de  créer  et  d’entretenir  une 
force  maritime  ( i ).  Sa  convenance  ne  pouvait  donc 


(1)  Nous  empruntons  une  grande  partie  des  détails  suivants 
sur  l’org-inisation  des  forces  de  terre  et  de  mer  des  États-Unis, 
aux  travaux  consciencieux  de  M.  le  major  Poussin  : Considé- 
rations sur  le  principe  démocratique  qui  régit  l’Union. — De  la 
Puissance  américaine. 

Armée  régulière  des  États-Unis. 

Personnel. 

La  nation  américaine  a une  armée  régulière  forte  d’environ 
ia,5oo  hommes,  mais  organisée  de  manière  à pouvoir  aisé- 
ment être  triplée.  Elle  comprend  à cet  effet  les  divers  corps 
indispensables  à la  direction  et  à l’administration  d’une  armée 
ordinaire,  et  les  cadres  d’officiers  nécessaires  à son  accroisse- 
ment immédiat; ‘ainsi  elle  se  divise  en  état-major  général, 
en  corps  du  génie,  d’ingénieurs-géographes,  d ordnance,  de 
cavalerie,  d’artillerie  et  d’infanterie.  C’est  le  gouvernement 
général  qui  est  chargé  de  ce  devoir  par  l’organe  de  la  législa- 
ture nationale;  ainsi,  dans  des  occasions  récentes,  le  prt-si- 
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pas  être  contestée  ; et  en  efTet , rien  n’indique 
qu’aucune  objection  ait  été  faite;  aussi  nous  n’a- 
vons pas  à entreprendre  sa  justification.  En  Angle- 
terre, le  roi,  comme  commandant  de  toutes  les 

(lent  (les  Etats-Unis  a été  autorisé  à porter  l’armée  régulière 
à 5o,ooo  hommes. 

L’état-major  général  se  compose  d’un  major  général  com- 
mandant en  chef;  a généraux  de  brigade  sous  ses  ordres, 
chargés  chacun  d’une  division;  i adjudant  général  (grade  de 
colonel),  et  6 officiers  de  différents  grades  immédiatement 
sous  ses  ordres;  a inspecteurs  généraux  ayant  rang  de  colo- 
nel ; 36  ofGciers  remplissant  les  fonctions  d’intendants  et  de 
sous-intendants  militaires  sous  les  ordres  d’un  général  de 
brigade  ayant  le  titre  de  quartier-maître  général;  i commis- 
saire général  chargé  de  l’habillement  et  3 employés;  i com- 
missaire général  pour  les  vivres  ayant  rang  de  colonel  ; 7 
officiers  employés  dans  cette  administration;  10  officiers 
payeurs  de  l’armée,  composant  une  administration  distincte, 
sous  les  ordres  d’un  général  de  brigade  ; enfin,  80  officiers  de 
sauté  de  tout  rang. 

' Lk  corps  do  génie  a une  organisation  complète,  quant  au 
nombre  d’officiers  dont  il  se  compose,  mais  il  lui  mantjue  en- 
core des  troupes  pour  l’exécution  de  ses  travaux  : on  s’occupe 
de  la  création  de  ce  complément  indispensable  à l’efficacité 
de  cette  arme.  Ce  corps  est  commandé  par  un  colonel  rem- 
plissant à la  fois  les  fonctions  de  commandant  supérieur,  d’ins- 
pecteur des  fortifications  et  de  l’école  militaire  de  Westpoint, 
d’où  sortent  tous  les  officiers.  Il  est  chargé  de  la  construction 
des  fortifications , auxquelles  on  consacre  annuellement  de  4 à 
5 millions. 

Le  corps  des  ingénieurs-géographes  a également  reçu  une 
organisation  régulière  et  complète;  il  est  sous  les  ordres  d’un 
colonel;  tous  les  officiers  sortent  de  l’école  militaire.  Ce  corps 
remplit  à la  fois  les  fonctions  de  nos  ingénieurs-géographes 
et  (le  ceux  des  ponts  et  chaussées,  pour  l’exécution  des  tra- 
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forces  du  royaume,  a seul  le  pouvoir  de  faire  les 
règlements  concernant  les  flottes  et  les  armées. 
Plusieurs  fois,  le  parlement  est  intervenu  et  au- 
jourd’hui ces  règlements  sont  faits  le  plus  souvent 

vaux  d’amélioration  intérieure  et  la  construction  des  phares. 

Le  cobps  de  üordnance  est  spécialement  chargé  de  la  fa- 
brication et  de  l’entretien  des  armes  de  guerre;  cette  dispo- 
sition , qui  ne  laisse  à l’artillerie  que  la  manœuvre  des  pièces, 
est  une  imitation  du  système  anglais.  L’effectif  de  ce  corps 
est  de  hommes,  dont  28  officiers  sous  les  ordres  d’uu 
colonel. 

Les  etabussements  hilitaebes  américains  sont  divisés  eu 
trois  classes.  — Dans  ceux  de  première  classe,  on  s’occupe 
spécialement  de  la  fabrication  du  matériel;  dans  ceux  de  la 
seconde,  on  s’occupe  spécialement  de  la  réparation  et  de  l’en- 
tretien du  matériel;  enfin,  ceux  de  la  troisième  classe  sont  de 
simples  magasins  de  dépdts  d’armes,  de  munitions  et  d’appro- 
visionnements de  tout  genre. 

L’Union  américaine  possède  vingt  et  un  de  ces  établisse- 
ments, dont  huit  de  la  première  classe,  dix  de  la  deuxième 
classe,  et  cinq  de  la  troisième  classe,  répartis  dans  les  États, 
savoir  : 

Un  dans  le  Maine,  un  dans  le  Massachusetts,  un  dans  le 
Vermont,  trois  dans  le  New-York,  deux  dans  la  Pensylvanie, 
un  dans  le  Maryland,  un  à Washington,  siège  du  gouver- 
nement, un  en  Virgiuié,  un  dans  la  Caroline  du  Nord,  un 
dans  la  Caroline  du  Sud , un  dans  le  Missouri , un  daus  la 
Louisiane,  un  dans  l’Alabama,  deux  en  Géorgie,  un  dans 
l’Arkansas  et  un  dans  le  Michigan.  Chacun  de  ces  arsenaux 
est  sous  la  surveillance  d’un  officier  de  Vordnance. 

La  cavalebie  est  composée  de  deux  régiments  de  dragons 
forts  de  760  hommes  chacun. 

L’abtillerie  compte  3, 000  hommes  dans  ses  rangs;  elle  est 
divisée  en  quatre  Végiments. 
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par  actes  du  parlement.  Le  pouvoir  général  est 
beaucoup  plus  en  sûreté  dans  les  mains  du  con- 
grès que  dans  celles  du  département  de  l’exécutif; 
s’il  en  était  autrement,  les  châtiments  les  plus 


L’infanterie,  composée  de  huit  régiments,  présente  un 
effectif  d’environ  7,600  hommes. 

Enfin,  l’armée  américaine  compte  735  officiers. 
Appointements  des  officiers  de  l’armée  et  des  troupes. 


, . , , , f En  service a5,ooo' 

Le  major  general.  I „ 

° I En  conge aa,ooo 

Général  de  brigade  1 En  service 22,000 

(maréchal  de  camp).  ( En  congé 17,000 


(Commandant  un  régiment, 
lin' poste  militaire,  ou  rem- 
plissant des  fonctions  d’état- 
. 

1 major 20,000 

I Pour  tout  autre  service 17,600 

\ En  congé 12,600 

Commandant  un  régiment  ou 

un  poste  militaire 1 6,000 

Pour  tout  autre  service 1 2,000 

En  congé 10,000 

Commandant  un  régiment  ou 

un  poste  militaire.. 12,600 

Pour  tout  autre  service ... . 10,600 

En  congé g,ooo 

Commandant  un  poste  ou  sa 

compagnie 9,000 

Pour  tout  autre  service. 7,600 

En  congé 6,000 


Lieutenant  en  pre- 
mier. 


Commandant  une  compagnie 
ou  attaché  au  service  de 

l’état-maj’or 

Pour  tout  autre  service. . . . 
En  congé 


6.000 

5.000 
4,600 
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prompts  et  les  plus  sévères  pourraient  être  infli- 
gés selon  le  seul  caprice  de  l’autorité  exécutive. 


Lieutenant  en 
cond. 


se- 


Lieutenant  à la  sui- 
te, n’ayant  qu’une 
commission  pour 
brevet. 


Commandautune  compagnie.  5,5oo 

En  service  hors  de  son  grade.  3,700 

En  congé 3,ooo 


Commandant  unecompagiiie.  4,5oo 

En  service  hors  de  grade. . . . 3,75o 

En  congé 3,ooo 

Les  commissaires  adjoints  aux  vivres  reçoivent  une  gratifi- 
cation de  Soo  fr.  en  sus  des  appointements  de  leurs  grades 
respectifs. 

Tout  officier  dans  l’emploi  d’un  grade  supérieur  a droit  aux 
appointements  de  ce  grade. 

Les  officiers  reçoivent,  en  outre,  sans  distinction  dégradé, 
des  frais  de  route  à raison  de  i fr.  c.  par  4,000  mètres;  ils 
peuvent  aussi  toucher  eu  argent  le  prix  de  leur  chauffage  et 
du  logement,  lor.sque  l’État  ne  le  fournit  pas. 

La  position  de  l’officier  américaiu  est  assurée  : et  comme 
le  grade  confère  peu  d’avantages  , en  compensation,  le  légis- 
lateur américain  a trouvé  juste  d’en  assurer  la  jouissance  à 
celui  qui  l’occupe.  Ainsi , l’officier  reste  sur  les  cadres  effectifs 
de  l’armée  tant  qu’il  conserve  ses  facultés  ; car  aux  États-Unis, 
on  ne  connaît  pas  plus  le  principe  des  retraites  pour  les  ser- 
vices militaires  que  pour  les  services  civils.  Les  officiers  amé- 
ricains conservent  leur  emploi  et  les  émoluments  qui  y sont 
attachés,  jusqu’à  la  fin  de  leur  carrière.  On  pourvoit  généra- 
lement aux  besoins  des  officiers  ou  soldats  devenus  invalides 
au  service  de  l’État. 

La  paye  de  la  cavalerie  est  pour  un  simple  dragon  de  40  fr. 
par  mois,  et  la  fr.  5o  pour  son  habillement,  prix  sur  lequel 
il  peut  facilement  économiser  5 fr. 

La  J)aye  de  l’infanterie  est  de  35  fr.  par  mois  et  10  fr.  pour 
son  habillement. 

La  paye  de  l’artillerie  est  la  même  que  celle  de  Vinfanterie. 

11.  8 
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585.  Le  pouvoir  souverain  accordé  au  congrès 
sur  la  marine  des  États-Unis  doit  nécessairement 

Les  musiciens  reçoivent  5o  fr.  par  mois,  et  lo  fr.  en  sus, 
prélevés  sur  les  fonds  du  régiment. 

Toutes  les  troupes  reçoivent  une  ration  entière  de  vivres  de 
la  valeur  de  i fr.  c.,  et  un  tiers  plus  forte  que  la  ration  du 
soldat  français. 

Recrutement. 

Iæ  recrutement  de  l’armée  se  fait  par  enrôlement  volontaire 
pour  un  terme  de  cinq  ans;  les  recrues  doivent  être  citoyens 
des  États-Unis,  avoir  au  moins  dix-huit  ans,  trente  ans  au 
plus,  et  la  taille  de  i mètre  70  centimètres;  elles  ont  droit  à 
toucher  60  fr.  pour  leur  engagement,  dont  cependant  3o  fr. 
ne  leur  sont  payés  qu’après  avoir  rejoint.  (Quelquefois,  pour 
déterminer  les  enrôlements  dans  les  cas  de  guerre,  le  gouver- 
nement accorde  des  terres  de  l’État  à chaque  recrue  qui  prend 
l’engagement  de  servir  pendant  sa  durée.)  Ce  mode  de  re- 
crutement amène  dans  les  rangs  une  classe  d’hommes  qui  ne 
peuvent  être  retenus  au  service  que  par  une  discipline  rigou- 
reuse : aussi  le  soldat  américain  de  l’armée  régulière  a-t-il  une 
physionomie  inerte  et  impassible  qui  contraste  singulièrement 
avec  le  caractère  national. 

Telle  est  l’organisation  de  l’armée  américaine,  dont  les 
dépenses  annuelles  s’élèvent  à moins  de  aa  millions,  y com- 
pris l’école  militaire  de  Wespoint.  Les  dépenses  des  fortifica- 
tions, des  travaux  exécutés  sous  la  responsabilité  des  ingénieurs- 
géographes,  celles  du  contingent  des  corps  de  volontaires  et 
de  milices  appelés  sous  les  armes  par  suite  des  guerres  avec 
les  Indiens;  enfin,  celles  des  pensions  aux  invalides  sont  con- 
sidérées comme  éventuelles  et  votées  à part. 

Cette  petite  armée,  dont  la  force  numérique  semble  déri- 
soire comparée  à celle  des  moindres  puissances  européennes, 
est  suffisante,  avec  les  milices,  pour  préserver  le  vaste  terri- 
toire de  l’Union  d’une  invasion;  elle  est  remarquable  par  la 
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être  exclusif.  Toutes  les  fois  que  des  crimes  sont 
commis  à bord  d’un  vaisseau  de  guerre  de  l’Union, 

supériorité  de  son  corps  d’ofiiciers , son  instruction , sa  bonne 
tenue  et  sa  forte  discipline.  Elle  est  répartie  suivant  les  besoins 
sur  tonte  l’étendue  du  territoire,  qui,  à cet  effet,  est  partagé 
en  deux  grandes  divisions,  de  l’Occident  et  de  l’Orient.  La 
ligue  de  démarcation  part  de  l’embouchure  du  Mississipi  et 
remonte  ce  fleuve  jus<ju’à  Castville,  dans  le  Wisconsin,  et  de 
là  se  dirige  au  nord  jusqu’à  la  frontière  du  Canada.  Chacune 
de  ces  divisions  est  sous  le  commandement  d’un  brigadier 
(maréclial  de  camp),  dont  le  quartier  générai,  pour  la  di- 
vision de  l’Occident,  se  trouve  à Saint- Louis  (Missouri),  et 
pour  celle  de  l’Orient  à Elisabeththown  (New-Jersey). 

Jamais  un  corps  de  troupes  quelconque  ne  peut  s’arrêter  ou 
camper  sur  un  terrain  relevant  de  la  juridiction  d’une  ville  ou 
d’un  État  particulier , sans  en  avoir  préalablement  reçu  la  per* 
' mission  des  autorités  civiles  compétentes. 

Le  quartier  général  de  l’armée  est  établi  au  siège  du  gou- 
vernement, à Washington,  où  résident  le  major  général  chargé 
du  commandement  en  chef  et  tous  les  chefs  de  service. 

Pour  remédier  au  grave  inconvénient  d’une  armée  frac- 
tionnée sur  un  aussi  vaste  territoire , on  réunit  dans  des 
camps  de  manœuvre , pendant  un  certain  temps , le  nombre 
d’hommes  necessaire  pour  faire  passer  toute  l’armée  par  l’ap- 
plication des  grandes  théories. 

MSniICE  MILITAIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

Matériel. 

La  marine  militaire  des  États-Unis  présente  un  effectif  de 
69  bâtiments  de  guerre,  d’après  l’état  officiel  suivant: 

1 1 vaissqaux  de  ligne , montés  de  74  à lao  canoirs. 
i5  frégates  de  1”  classe,  de  44  à 56  canons, 
a frégates  de  a®  classe,  de  36  canons, 
aa  sloops  de  guerre,  de  18  à ao  canons. 

8. 
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dans  le  porl  ou  en  pleine  mer,  le  gouvernement  des 
États-Unis  est  seul  appelé  à en  connaître  et  à punir. 

12  schooners  ou  goélettes,  de  i8  canons. 

3 — — de  transport. 

4 frégates  à vapeur. 

On  compte,  eu  outre,  sur  les  états  de  la  marine,  un  certain 
nombre  de  bateaux  à vapeur  de  dimensions  ordinaires,  mais 
armés,  et  quelques  bAtiments  à voiles  légers  employés  au  ser- 
vice de  sauvetage  sur  les  côtes,  à des  travaux  hydrographi- 
ques et  à des  voyages  d’exploration. 

L’accroissement  progressif  de  cette  force  maritime  déjà  si 
importante  a été  déterminé  par  une  loi  de  l’État  de  i8i6. 

Le  congrès  affecte  chaque  année  des  allocations  plus  consi- 
dérables au  budget  de  la  marine  : aussi  les  chantiers  de  l’État 
contiennent-ils  dans  ce  moment  en  magasin  tout  le  matériel 
nécessaire  à la  construction  immédiate  de  4 vaisseaux  de 
ligue,  7 frégates  de  i*"®  classe,  4 sloops  de  guerre,  2 goé- 
lettes, et  2 steamers  ou  frégates  à vapeur.  Mais  c’est  surtout 
sur  la  marine  à vapeur  que  le  gouvernement  des  États-Unis 
)>araît  porter  toutes  ses  prévisions  d’accroissement. 

L’Union  compte  sept  arsenaux  maritimes  : Portsmouth, 
dans  le  Mew-Hampshire;  Charlcstovm,  dans  le  Massachusetts; 
Brooklyn,  dans  la  baie  de  New-York;  Philadelphie,  Washing- 
ton, Norfolk  et  Peasacolo.  On  ne  trouve  des  formes  pour  les 
réparations  des  vaisseaux  de  ligne  que  dans  les  trois  princi- 
paux : Brooklyn,  Norfolk  ou  Gospon,  et  Charlestown. 

La  marine  américaine  est  la  première  qui  ait  adopté  le 
système  d’un  calibre  uniforme  d’artillerie  pour  chaque  ser- 
vice. 


Personnel. 

Le  personnel  de  la  marine  militaire  se  compose,  pour  le 
cadre  des  officiers,  de  5o  capitaines  de  vaisseau  ou  de  fré- 
gate; 5o  masters  commandant  (ce  grade  n’a  pas  d’analogue 
dans  lu  marine  française,  mais  ses  fonctions  sont  celles  de  nos 
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Les  vaisseaux  des  puissances  étrangères  sont  con- 
sidérés, partout  où  ils  se  trouvent,  comme  une 


chefs  de  timonerie  et  de  nos  maîtres  d’équipage);  »79  lieute- 
nants de  vaisseau  ; 5o  chirurgiens  en  chef;  24  chinirgiens  de 
i”  classe;  23  de  2'  classe;  45  trésoriers;  9 aumôniers  ou  mi- 
nistres du  culte;  181  aspirants  ou  enseignes  de  1”  classe; 
227  de  2®  classe;  27  sailing  masters  (chefs  d’équipage);  22 
contre-maîtres;  27  canonniers  chefs  ; 26  maîtres  charpentiers , 
25  maîtres  voiliers.  11  y a aujourd’hui  sur  les  vaisseaux  de 
l’État  environ  9,000  hommes,  dont  5oo  soldats  de  marine  ap- 
partenant à un  régiment  de  cette  arme  complètement  organisé 
et  fort  de  2,283  hommes,  y compris  un  état-major  de  60  offi- 


ciers sous  les  ordres  d’un  colonel. 

Émoluments  des  différents  grades. 

Capitaine  de  vaisseau  commandant  une  division..  22,5oo'’' 

Capitaine  de  vaisseau  en  service  ordinaire 2o,5oo 

Capitaine  de  vaisseau 20,000 

— — hors  de  son  commandement.  17,800 

— — en  congé i2,5oo 

Master  commandant  dans  son  grade 12,800 

— hors  de  son  grade io,8oo 

— eu  congé .- 9>ooo 

Lieutenant  de  vaisseau  dans  son  grade 9,000 

— — hors  de  son  grade 7,800 

— — en  congé 6,000 

Aspirant  de  classe  en  service 3,780 

— — en  disponibilité 3, 000 

Aspirant  de  2'  classe  en  service 2,000 

— — lorsqu’il  n’est  pas  en  mer. . 1,780 

— — en  congé i,5oo 


Tous  les  officiers  ont  droit  à une  ration  de  i fr.  28  c.,  ou 
4 toucher  5oo  fr.  par  an  lorsqu’ils  sont  en  mer. 

Le  budget  de  la  marine,  pour  1840,  portait  les  dépenses 
totales  de  ce  département  à 26,200,000  fr.,  dont  près  de  10.. 
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partie  du  territoire  de  leur  nation,  et  jouissent  du 
privilège  de  la  juridiction  qui  appartient  à leur 
souverain. 

millions  sont  appropries  aux  dépenses  courantes  des  bâtiments 
en  service,  et  a,5oo,ooo  fr.  aux  dépenses  du  régiment  des 
soldats  de  marine  et  de  casernement  dans  les  arsenaux  ma- 
ritimes. 


Recrutement. 

Le  mode  de  recrutement  de  la  marine  militaire  est  très- 
simple;  il  consiste  en  engagements  volontaires  pour  toute  la 
durée  de  la  campagne,  qui  généralement  ne  se  prolonge  pas 
au  delà  de  trois  ans;  et  comme  le  service  de  l’État  est  moins 
laborieux  que  celui  du  commerce,  tandis  que  la  paye  est  la 
même  et  que  le  sort  des  invalides , des  veuves  des  marins 
ou  de  leurs  orphelins,  est  assuré,  il  s’ensuit  que  le  gouverne- 
ment a le  choix  des  hommes  pour  scs  besoins,  et  qu’il  ne  ré- 
tribue que  des  services  effectifs.  ' 

Du  reste , le  nombre  total  des  marins  parmi  lesquels  l’État 
peut  choisir  pour  l’armement  de  ses  flottes  dépasse  cent  cin- 
quante mille  hommes,  employés  dans  la  marine  marchande  au 
long  cours,  dans  le  cabotage,  à la  pèche  , sur  les  lacs  et  sur 
les  bateaux  à vapeur.  La  marine  commerciale  des  États-Unis 
occupe  environ  16,600  navires. 

Toutes  les  ressources  de  défense  nationale  perniettent  au 
. président  d’être  fort  lorsque  les  circonstances  le  requièrent, 
parce  que  par  la  loi  elles  sont  mises  à sa  disposition;  mais  ces 
circonstances  sont  extrêmement  rares,  et  lorsquelles  sur- 
gissent, la  tendance  naturelle  de  l’esprit  national  est  de  les 
assoupir  et  d’éviter  jusqu’au  dernier  moment  d’avoir  recours 
à la  force.  P.  O. 


t. 


Digiiized  by  Google 


CHAP.  XXIV.]  POUVOIR  SUR  LA  MILICE. 


CHAPITRE  XXIV. 

POUVOIR  SUR  LA  MILICE. 

Utilité  de  la  milice  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre.  — Pouvoir  de  régler  et  d’organiser  les  milices.  — 
La  convocation  des  milices  peut  être  faite  en  vue  d’un 
danger. — Qui  est  juge  de  la  nécessité  de  la  convocation. — 
La  cour  suprême  fédérale  s’est  prononcée  en  faveur  du  prési- 
dent de  l’Union.  — Le  pouvoir  de  donner  des  ordres  aux 
milices  appartient  exclusivement  au  président.  — Organi- 
sation des  milices. 


586.  Le  congrès  a le  droit  de  « pourvoir  à ce 
« que  la  milice  soit  convoquée  pour  exécuter  les 
« lois  de  l’Union , pour  réprimer  les  insurrections 
a et  repousser  les  invasions.  » 

58^.  Cette  clause  paraît  avoir  passé  dans  l’as- 
semblée sans  opposition.  Elle  remédie  à un  vice 
que  l’on  avait  profondément  senti  sous  la  Confé- 
dération , qui  ne  contenait  à ce  sujet  aucune  dis- 
position. 

588.  Le  pouvoir  de  régler  la  milice  et  de  l’em- 
ployer pour  l’exécution  des  lois,  pour  réprimer 
les  insurrections  ou  repousser  les  invasions , est 
naturellement  dans  les  attributions  de  ceux  qui 
doivent  veiller  à la  défense  commune  et  au  main- 
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tien  de  la  paix  (i).  En  un  mot,  tous  les  argu- 
ments que  l’on  peut  faire  valoir  pour  la  perma- 
nence de  l’armée  en  temps  de  paix , s’appliquent 
à la  convenance  de  remettre  au  gouvernement  na- 
tional le  pouvoir  sur  la  milice.  En  cas  d’insurrec- 
tion, d’invasion,  ou  de  résistance  à la  loi,  on 
n’a  que  deux  partis  à prendre  : employer  pour 
les  combattre  , ou  les  troupes  régulières  , ou 
les  milices.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  résis- 
tance ouverte  à la  loi  pourra  être  vaincue  par 
\e  passe  comitatùs  (a),  ou  par  l’intervention  des 
fonctionnaires  ordinaires.  Mais  il  peut  arriver 
des  cas  dans  lesquels  ces  recours  seraient  com- 
plètement inutiles  et  même  dangereux;  car  ces  re- 
cours inefficaces  pourraient  encourager  les  factieux 
à opposer  des  moyens  plus  violents;  et  empêche- 
raient l’emploi  de  la  force  publique  qui",  autrement, 
aurait  pu  détruire  les  espérances  des  rebelles  et 
comprimer  leurs  efforts.  Le  pouvoir  général  du 
gouvernement,  de  faire  les  lois  nécessaires  à l’exer- 
cice des  droits  qui  lui  sont  conférés,  donne  sans 
aucun  doute  le  droit  de  proclamer  le  passe  comi- 
tatûs,  et  d’employer  les  magistrats  ordinaires  dans 

(1)  L’organisation  des  milices  repose  sur  les  lois  des  8 mai 

179a.  — a janvier  1795.  — aS  février  1795.  — a mars  i8o3. 
— a février  i8i3. — 12  avril  i8i4*  — 20  avril  1816. — la 
mai  i8ao.  Voyez, ci-après,  la  note  p.  126.  P.  O. 

(2)  Le  passe  comitatûs , terme  de  la  loi  commune  d’Angle- 
terre, signifie  l’appel  fait  aux  assistants  par  un  magistrat  àqui 
on  oppose  résistance  dans  l’exercice  de  scs  fonctions. 

P.  O. 
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le  cas  où  de  pareilles  mesures  deviendraient  né- 
cessaires. Mais  si  l’on  n’avait  pas  le  droit  de  con- 
voquer la  milice,  il  serait  absolument  nécessaire, 
pour  maintenir  la  sécurité  publique , d’entretenir, 
en  temps  de  paix , une  armée  régulière  plus  con- 
sidérable. Ce  dernier  moyen  ne  serait  ni  désira- 
ble ni  économique  pour  le  pays,  et  c’est  pour 
cela  que  le  pouvoir  sur  la  milice  est  d’une  grande 
utilité  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale, 
et  de  plus,  une  nouvelle  garantie  des  libertés  pu- 
bliques. A des  époques  d’invasion  ou  d’insurrec- 
tion, il  est  naturel  et  convenable  que  la  milice  d’un 
Etat  voisin  puisse  être  envoyée  dans  un  autre,  pour 
résister  à l’ennemi  commun  , ou  pour  défendre  la 
société  contre  les  violences  des  factieux.  Mais  on 
ne  peut  guère  compter  sur  l’envoie  des  milices  à de 
grandes  distances,  car  ce  serait  assurément,  dans  ce 
cas,  le  moyen  le  plus  dispendieux  et  le  moins  con- 
venable que  le  gouvernement  pût  employer  (i). 
Du  reste , toute  cette  matière  doit  toujours  être 

(i)  Pour  obvier  à cet  inconvénient,  le  président  Jefferson 
avait  proposé  un  plan  d’organisation  qui  ne  fut  pas  adopté  par 
le  congrès.  « Ce  plan,  dit-il  dans  une  lettre  au  général  Kos- 
« ciusko,  du  26  février  1810,  consistait  à classer  la  milice 
« d’après  l’âge  des  citoyens;  de  soumettre  tous  les  hommes  de 
« vingt  à vingt-cinq  ans  à des  exercices  régidiers  et  à l’obliga- 
« tion  de  marcher  au  premier  sigual.  Ce  plan  nous  aurait  as- 
« suré  une  force  de  trois  cent  mille  jeunes  gens,  préparés  par 
1 une  instruction  convenable  à servir  sur  tous  les  points  des 
■<  États-Unis;  tandis  que  ceux  qui  auraient  passé  cet  âge  de- 
« raeureraient  dans  leur  foyer,  et  ne  seraient  employés  que 
n dans  leur  État  ou  dans  un  État  voisin.  » P.  O. 
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soumise  aux  règlements  du  congrès,  qui  peut 
les  modifier  de  temps  en  temps  pour  évitCT  les 
abus. 

589.  Le  congrès  doit  en  outre  « pourvoir  à ce 
« que  la  milice  soit  organisée,  armée  et  discipli- 
« née,  et  disposer  de  cette  partie  de  la  milice  qui 
a peut  se  trouver  employée  au  service  des  États- 
« Unis,  en  laissant  aux  États  respectifs  le  droit 
« de  nommer  lés  officiers  et  d’exercer  la  milice 
« conformément  à la  discipline  prescrite  par  le 
« congrès.  » 

5po.  Ce  pouvoir  se  rattache  naturellement  au 
précédent,  et  si  l’on  ne  peut  dire  qu’il  est  indis- 
pensable à son  exercice , on  doit  reconnaître  au 
moins  qu’il  contribue  à rendre  son  action  plus 
efficace.  Tout  le  monde  comprend  que  l’unifor- 
mité dans  l’organisation  et  la  discipline  de  la  mi- 
lice sera  d’un  immense  avantage  en  cas  d’exercice 
actif;  elle  mettra  ce  corps  en  état  d’acquérir  en 
peu  de  temps  une  suffisante  habitude  des  fonc- 
tions militaires.  Mais  on  comprend  aussi  qu’une 
telle  uniformité  ne  peut  être  imposée  que  par 
l’autorité  supérieure  du  gouvernement  national. 

5g  1.  Cette  concession  du  pouvoir  donné  au 
congrès  sur  la  milice  a soulevé  plusieurs  ques- 
tions qui  trouvent  ici  naturellement  leur  place. 
On  doit  remarquer  d’abord  que  l’on  a donné  au 
congrès  le  pouvoir  « de  pourvoir  à la  convocation 
« de  la  milice  pour  faire  exécuter  les  lois  de  l’U- 
« nion,  pour  réprimer  les  insurrections  et  re- 
« pousser  les  invasions.  » En  conséquence,  le 
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congrès,  en  1795,  en  vertu  de  celle  clause, 
ordonna  par  une  loi  « que  toutes  les  fois  qu’une 
« invasion  aurait  lieu  dans  les  Etats-Unis,  ou  qu’il 
« y aurait  danger  imminent  d’invasion  de  la  part 
a d’une  nation  étrangère  ou  d’une  tribu  indienne, 
a le  président  pourrait  légalement  convoquer  sur 
« le  point  attaqué  tel  nombre  de  milices  de  l’É- 
« lat  ou  des  États  qu’il  jugera  nécessaire,  pour  re- 
« pousser  l’agression , et  qu’il  donnerait  ses  ordres, 
<i  dans  ce  but,  à tels  officiers  de  la  milice  qu’il  ju- 
« gérait  convenables.  » On  n’a  jamais  douté  que  cet 
acte  ne  fût  constitutionnel , quoiqu’il  pourvût  à la 
convocation  de  la  milice,  non-seulement  en  cas 
d’invasion,  mais  en  cas  de  danger  d’invasion.  En 
effet,  le  pouvoir  de  repousser  les  invasions  doit 
renfermer  celui  de  prévenir  les  tentatives  j car  le 
meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  est  de  requérir  la 
force  avant  que  l’invasion  se  soit  répandue  sur 
le  territoire.  On  ne  peut  pas  non  plus  douter 
que  le  président,  qui,  d’après  la  constitution, 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  même 
la  milice  quand  elle  est  appelée  en  service  actif, 
ne  soit  le  fonctionnaire  le  plus  digne  de  cette 
haute  et  délicate  fonction.  Un  peuple  libre  est 
naturellement  jaloux  de  l’exercice  du  pouvoir  mi- 
litaire, et  le  pouvoir  de  convoquer  la  milice  est 
d’une  importance  incontestable.  Toutefois,  il  est, 
par  sa  nature,  soumis  à de  certaines  nécessités,  et 
il  engage  la  responsabilité  de  celui  qui  l’exerce. 
Mais  quel  autre  fonctionnaire  que  le  président  se- 
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rait  plus  convenable  pour  l’exercer,  et  pour  en- 
gager sa  responsabilité  ? 

592.  On  a encore  demandé  par  qui  la  nécessité 
d’une  convocation  devait  être  décidée  ? Le  prési- 
dent est-il  juge  unique  et  exclusif  de  ces  cas? 
L’officier  à qui  le  président  a envoyé  ses  ordres 
peut-il  décider  lui-même?  Ou  enfin  le  milicien 
pourra-t-il  contester  la  nécessité,  et  refuser  d’obéir 
aux  ordres  du  président  ? 

593.  A une  époque  très-récente  (1),  la  question 
fut  portée  devant  la  cour  suprême  des  États-Unis 
pour  être  vidée  par  une  décision  judiciaire;  on 
décida  unanimement  que  le  droit  de  prononcer 
sur  la  nécessité  de  la  convocation  appartenait 
exclusivement  au  président,  et  que  la  convoca- 
tion était  définitive  et  obligatoire  pour  tous.  La 
cour  déclara  que  cette  interprétation  résultait 
nécessairement  de  la  nature  même  du  pouvoir 
et  du  but  évident  de  l’acte  du  congrès.  Ce  pou- 
voir, en  effet,  devra  souvent  être  exercé  dans  des 


( I ) M.  Story  fait  probablement  allusion  ici  à la  guerre  de  1812, 
lors  de  laquelle  le  président  ayant  donné  l’ordre  aux  milices  du 
nord  de  se  porter  vers  les  frontières,  on  vit  le  Connecticut  et 
le  Massachusetts,  dont  la  guerre  lésait  les  intérêts,  refuser 
d’envoyer  leur  contingent,  sous  le  double  prétexte  qu’il  n’y 
avait  à leurs  yeux  ni  insurrection  ni  invasion,  et  que  la  consti- 
tution laissait  aux  États  le  soin  de  nommer  les  officiers  des 
milices , quand  le  président  ne  les  commandait  pas  en  per- 
sonne. Or,  il  s’agissait  de  servir  dans  une  armée  commandée 
par  un  autre  que  lui.  Ces  prétentions  destructives  de  l’Union 
reçurent  la  sanction  du  gouverneur,  des  législatures,  et  des 
tribunaux  de  ces  États.  P.  O. 
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cas  pressants,  dans  des  circonstances  où  l’existence 
même  de  TUnion  se  trouverait  en  péril;  une 
obéissance  prompte  et  absolue  sera  donc  indis- 
pensable. En  outre,  le  service  de  la  milice  est  un 
service  militaire;  les  ordres  sont  également  mili- 
taires, et  tout  retard,  toute  résistance  compro- 
mettrait les  intérêts  publics.  Si  l’on  était  obligé 
d’attendre  que  les  officiers  aient  examiné  s’ils  doi- 
vent obéir,  l’ennemi  accomplirait  ses  projets  sans 
obstacle;  et  puisqu’il  est  reconnu  que  le  pou- 
voir de  convoquer  la  milice  est  une  conséquence 
de  l’obligation  de  veiller  à la  défense  commune 
et  au  maintien  de  la  paix  publique,  il  faut  l’in- 
terpréter de  manière  à parvenir  à ces  buts  im- 
portants. Enfin , à ces  considérations  générales 
on  doit  ajouter  que  le  plus  souvent  les  circons- 
tances d’après  lesquelles  le  président  jugera  le 
danger  imminent,  ne  peuvent  être  soumises  à des 
preuves  matérielles  ; et  que  souvent  aussi  la  révé- 
lation de  ces  circonstances  divulguerait  quelques 
secrets  de  l’État,  compromettrait  ainsi  les  in- 
térêts généraux,  et  peut-être  même  la  sûreté  pu- 
blique. 

594.  [Ea  cour  suprême  de  Pensylvanie  posa  en 
1818  les  vrais  principes  de  la  matière.  Elle  jugea 
qu’en  cas  de  refus  du  gouverneur,  le  président 
avait  le  droit  de  donner  des  ordres  directs  pour  la 
mobilisation  de  la  milice;  que  le  refus  du  gou- 
verneur en  ce  cas  ne  serait  nullement  justifié,  parce 
qu’il  prétendrait  différer  d’opinion  avec  le  pré- 
sident sur  la  nécessité  de  la  mesure;  que  le 
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gouverneur  n’avait  pas  le  droit  de  diriger  de  son 
chef  les  cours  martiales,  dans  le  jugement  de  ceux 
qui  seraient  poursuivis  pour  désobéissance  aux 
ordres  du  président;  qu’un  individu  porté  sur  les 
contrôles  est  régulièrement  commandé  de  service, 
et  est  dès  lors  en  état  de  service  actif,  actual  ser- 
vice, et  par  conséquent  justiciable  des  cours  mar- 
tiales en  cas  de  désobéissance.  Raw.  Comm.^ 
5q5.  On  n’a  jamais  nié  que  le  pouvoir  de  com- 
mander la  milice , quand  elle  est  au  service  actif 
des  États-Unis,  ne  fût  exclusif.  Cette  interpréta- 
tion, en  effet,  résulte  de  la  nature  même  du  pou- 
voir : car  admettre  des  commandements  émanant 
d’autorités  distinctes  et  indépendantes  l’une  de 
l’autre , serait  complètement  incompatible  avec 
l’unité  de  commandement  et  d’action  d’où  dé- 
pend le  succès  des  opérations  militaires.  Mais, 
d’un  autre  côté,  il  n’y  a aucune  clause  dans  la 
constitution  qui  empêche  un  État  de  convoquer 
sa  propre  milice  quand  elle  ne  se  trouve  pas  au 
service  de  l’Union  pour  les  cas  prévus.  Cette  con- 
currence dans  l’exercice  du  pouvoir  sur  la  milice 
n’entrave  pas  les  droits  du  congrès.  Le  congrès 
peut,  par  des  lois,  pourvoir  à l’appel  de  la  milice, 
et  attacher  des  peines  spéciales  à toute  désobéis- 
sance à ses  ordres,  de  même  qu’il  peut  aussi  pres- 
crire les  formalités  de  la  procédure  (i).  Toutefois, 


(i)  Organisation  des  milices. 

La  milice  forme  le  principal  clément  de  défense  de  la  na- 
tionalité américaine;  son  organisation  repose  sur  ce  princi|)c, 
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le  pouvoir  de  convoquer  est  entièrement  dis- 
tinct du  pouvoir  exclusif  de  commander;  pour 
décider  quand  l’autorité  du  congrès  sur  les  mili- 
ces devient  exclusive , il  faut  savoir  quand  la  mi- 

qiie  tout  citoyen  valide  doit  son  service  à sa  patrie.  On  a fait 
de  nombreuses  exceptions  à ce  principe , notamment  le  prési- 
dent des  États-Unis,  les  fonctionnaires  judiciaires  et  exécu- 
tifs, les  membres  des  deux  chambres,  les  fonctionnaires  des 
postes,  les  inspecteurs  des  douanes,  etc.  Quoique  la  mi- 
lice ne  satisfasse  pas  à toutes  les  conditions  de  discipline 
et  d’instruction  qui  font  une  forte  armée,  elle  présente  une 
puissance  et  une  ressource  formidables.  Dans  le  système  de 
défense  des  Américains,  l’armée  régulière  forme  l’avant-garde 
et  les  milices  constituent  une  milice  sur  l’active  coopération 
de  laquelle  reposent  les  destinées  du  pays;  c’est  pour  cela  que 
de  bonne  heure,  on  a pourvu  aux  moyens  de  concentrer 
promptement  de  grandes  masses  autour  des  points  les  j>Ius 
vulnérables  du  territoire. 

On  évalue  les  milices  à environ  i,5oo,ooo  hommes.  Elles 
sont  organisées  pour  la  plupart  en  compagnies  de  volontaires, 
particulièrement  d’artillerie,  surtout  dans  les  États  de  l’Atlan- 
tique, à cause  du  grand  nombre  de  batteries  de  côtes  à servir. 
Au  reste,  l’esprit  public  est  tellement  antipathique  à tout  ce 
qui  ressemble  à une  organisation  militaire  régulière,  que  tous  les 
efforts  pour  faire  régler  cette  organisation  par  une  loi,  ont  été 
impuissants  jusqu’à  ce  jour.  La  législation  américaine  sur  les 
milices  s’est  bornée  jusqu’à  présent  à obliger  tous  les  citoyens 
valides  à constater  leurs  dispositions  par  une  présence  de 
quatre  jours  sous  les  armes  et  des  inspections  annuelles.  Ajou- 
tons que  les  milices  se  présentent  exactement  à ces  inspec- 
tions avec  leurs  armes  et  leur  fourniment  en  leur  état. 
Toutes  les  fois  que  la  milice  est  appelée  au  service  actif  des 
États-Unis,  elle  reçoit  une  paye  qui  court  du  jour  de  l’arrivée 
au  lieu  fixé  pour  le  rendez-vous.  P.  O. 
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lice -peut  être  considérée  comme  étant  au  service 
actif  de  l’tlnion.  Car  la  convocation  et  la  mise  au 
service  actif  des  États-Unis  sont  deux  choses  dis- 
tinctes dans  leur  portée  constitutionnelle.  Le 
président  est  commandant  en  chef  de  la  milice 
quand  elle  est  en  service  actif,  et  non  quand 
elle  est  seulement  convoquée;  dans  le  premier 
cas  elle  est  soumise  aux  lois  martiales,  et  non 
pas  dans  le  second , avant  d’avoir  obéi  à l’ordre 
de  convocation  (i). 

(i)  La  distinction  que  fait  ici  M.  Story  nous  paraît  en 
contradiction  avec  la  décision  de  la  cour  suprême  de  Pensyl- 
vanie  rapportée  plus  haut,  § 5g4.  P.  O. 
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CHAPITRE  XXV.  • 

POUVOIR  SUR  LE  SIÈGE  DU  GOUVERNEMENT  ET 
LES  PLACES  CÉDÉES. 


Nccessilé  de  ce  pouvoir.  — : Danger  de  laisser  le  siège  du  gou- 
vernement sous  la  dépendance  d’un  État.  — Événements 
qui  ont  motivé  la  clause  de  la  constitution.  — Réserve  au 
profit  de  l’État  du  droit  de  notifier,  dans  les  lieux  cédés, 
les  actes  de  procédure.  — Les  lois  faites  par  le  congrès 
pour  les  places  cédées  sont  locales,  à moins  d’une  déclara- 
tion contraire. 


596.  Le  congrès  a le  pouvoir  « d’exercer  la  lé- 
« gislation  exclusive  dans  tous  les  cas  quel- 
« conques,  sur  tel  district  (ne  dépassant  pas  dix 
«milles  carrés)  qui  pourra,  par  la  cession  des 
« États  particuliers , et  par  l’acceptation  du  con- 
«grès,  devenir  le  siège  du  gouvernement  des 
« États-Unis,  et  d’exercer  une  pareille  autorité  sur 
« tous  les  lieux  acquis  par  achat,  d’après  le  con- 
« sentement  de  la  législature  de  l’État  où  ils  seront 
« situés,  et  qui  serviront  à l’établissement  de  for- 
« teresses,  de  magasins,  d’arsenaux,  de  chantiers 
« et  autres  établissements  d’utilité  publique.  » 

II.  () 


f 
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097.  nécessilé  indispensable  pour  le  congrès 
d’avoir  une  puissance  entière  et  exclusive  sur  le 
siège  du  gouvernement,  est  d’une  évidence  incon- 
testable^ c’est  la  puissance  exercée  par  chaque 
législature  dans  l'Union , on  pourrait  même  dp-e 
dans  tout  pays,  comme  une  conséquence  de  sa 
suprématie.  Sans  cette  autorité,  non-seulement 
les  fonctionnaires  publics  pourraient  être  insultés, 
et  leur  marche  interrompue  impunément,  mais  en- 
core les  archives  seraient  en  danger  d’être  violées 
ou  détruites,  et  les  membres  du  gouvernement 
national  seraient  obligés  d’avoir  recours  aux  au- 
torités d’Etat  pour  se  faire  protéger  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Cette  dépendance  ferait 
bientôt  douter  de  l’impartialité  des  conseils  de 
la  nation,  et  pourrait  même  exposer  la  vie  des 
fonctionnaires,  dans  des  temps  de  trouble. 

598.  La  cession  d’une  partie  de  territoire  ne  peut 
en  rien  affaiblir  l’État  qui  la  fait,  ou  devenir  un  ob- 
jet de  la  jalousie  pour  les  autres.  Le  territoire  cédé 
est  d’une  très-petite  étendue,  et  l’État  est  le  maître 
absolu  de  décider  s’il  lui  convient  de  la  faire.  Il 
est  toutefois  hors  de  doute  que  ceux  qui  habitent 
ce  territoire  recevront  cet  honneur  avec  empres- 
sement, puisque  leur  importance  en  sera  aug- 
mentée, leurs  intérêts  mieux  défendus,  et  leurs 
droits  placés  sous  la  protection  immédiate  de 
toute  l’Union.  Il  est  probable  que  les  événements 
qui  eurent  lieu  à la  fin  de  la  guerre  de  la  révolu- 
tion contribuèrent  beaucoup  à faire  admettre  la 
clause  actuelle.  Dans  ce  temps,  le  congrès  as- 
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semblé  à Philadelphie  était  circonvenu,  et  même 
en  butte  aux  insolences  d’une  petite  troupe  de  mu- 
tins. Pour  se  défendre,  le  congrès  s’adressa  à l’auto- 
rité exécutive  de  Pensylvanie,  mais  à cette  époque , 
d’après  la  mauvaise  constitution  de  cet  État,  l’au- 
torité exécutive  était  confiée  à un  conseil  composé 
de  treize  membres,  qui  avaient  si  peu  de  pouvoir 
pu  montrèrent  si  peu  d’énergie,  que  le  congrès 
indigné  alla  s’établir  à New-Jersey , où  il  fut  reçu 
par  les  habitants  avec  empressement  et  pro- 
messe de  le  défendre.  Le  congrès  resta  quelque 
temps  à Princeton  sans  recevoir  aucune  insulte, 
jusqu’à  ce  qu’il  fut  transporté  à Annapolis.  Le  mé- 
contentement général  inspiré  par  la  conduite  de 
l’État  de  Pensylvanie,  et  le  spectacle  humiliant 
d’un  congrès  errant  de  côté  et  d’autre,  firent  ad- 
mettre la  disposition  actuelle  comme  un  remède  à 
cet  état  de  choses  (i).  ' 

599.  I^a  seconde  partie  de  la  clause,  qui  confère 

» 

(i)  Le  district  de  Colombie  est  devenu  aujourd’liui  le  siège 
du  gouvernement  par  suite  de  la  cession  qui  en  a été  faite  en 
vertu  de  l’article  de  la  constitution.  Il  y a à cet  égard,  une  ano- 
malie fort  digne  de  remarque,  c’est  que  la  population  du  dis- 
trict de  Colombie,  entourée  île  vingt-quatre  États  jouissant  des 
bienfaits  du  gouvernement  représentatif,  n’a  elle-même  aucune 
participation  à ce  gouvernement  qui  siège  au  milieu  d’elle , 
et  qu’elle  n’envoie  ni  députés  à la  chambre  des  représentants, 
ni  délégués  au  sénat.  Le  pouvoir  judiciaire,  établi  pour  juger 
les  différends  entre  les  citoyens  des  divers  États,  n’a  pas  même 
de  juridiction  sur  les  habitants  de  ce  district;  ils  ont  leur  cour 
de  justice  particulière  comme  les  habitants  des  territoires. 
(Rawi,  , Couiin.')  P.  O. 

9- 
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un  droit  de  législation  exclusif  sur  les  places  cé- 
dées pour  l’érection  des  forts  et  des  magasins,  etc., 
nous  semble  au  moins  aussi  nécessaire  à la  sûreté 
générale.  Les  revenus  publics  dépensés  dans  ces 
travaux,  la  propriété  publique  qui  en  résulte,  et 
la  nature  des  devoirs  militaires  qui  seront  exigés 
dans  ces  localités,  tout  exige  qu’elles  soient  affran- 
chies de  l’autorité  des  États.  Il  serait,  en  effet,  peu 
convenable  que  des  places  sur  lesquelles  repose 
la  sûreté  de  l’Union  fussent  soumises  au  contrôle 
d’un  de  ses  membres.  Ce  pouvoir  donné  aü  con- 
grès ne  peut  être  blâmé,  puisqu’il  n’est  exercé  que 
d’après  le  consentement  de  l’État. 

600.  Beaucoup  de  cessions  de  ce  genre  ont  été 
faites  par  les  États  en  vertu  de  cette  clause;  mais 
généralement  sous  la  réserve  du  droit  de  notifier 
dans  les  lieux  cédés  toutes  procédures  civiles  et 
criminelles.  Celte  réserve  n’a  jamais  été  regardée 
comme  contraire  aux  dispositions  de  la  consti- 
tution , car,  alors,  les  notifications  faites  au  nom 
de  l’État  (i)  sont  considérées  comme  faites  au 
nom  de  l’Union,  sans  préjudice  de  la  législation 
exclusive  du  congrès.  Ainsi  ces  places  ne  peuvent 
devenir  pour  les  débiteurs  ou  les  coupables  un 
lieu  de  refuge  qui  les  mette  à l’abri  des  poursuites, 
et , en  même  temps,  le  congrès  peut  atteindre  le 
but  important  de  ce  pouvoir. 

(i)  Aux  États-Unis,  les  notificatfons  judiciaires  ne  se  font 
pas  d’individu  à individu,  mais  au  nom  de  l’Union,  s’il 
s’agit  d’une  affaire  de  juridiction  fédérale;  au  nom  de  l'État 
particulier,  s’il  s’agit  d’affaire  de  juridiction  d’État.  P.  O. 
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6oi.  Le  pouvoir  d’exercer  une  juridiclion  ex- 
clusive sur  les  places  cédées  est  attribué  au  con- 
i^rès,  en  sa  qualité  de  législature  fédérale.  Une  loi 
décrétée  pour  ces  objets  devient  loi  suprême  du 
pays;  elle  lie  tous  les  États  et  ne  peut  être  rejetée 
par  eux.  Le  pouvoir  de  faire  ces  lois  comprend 
incidemment  les  pouvoirs  nécessaires  pour  leur 
donner  une  exécution  complète  et  efficace,  et  de 
telles  lois  étendent  leur  action  sur  toute  l’Union, 
si  le  congrès  le  juge  nécessaire.  Toutefois,  pour 
étendre  son  effet  au  delà  du  district  cédé,  la  loi 
doit  en  faire  la  mention  expresse,  autrement  elle 
serait  regardée  comme  purement  locale  (i). 

(i)  Nous  .tjouterons  que  pour  donner  à l’Union  ce  pouvoir 
et  cette  juridiction  sur  les  localités  cédées,  l’acte  de  cession  doit 
s’expliquer  clairement;  elle  doit  être  faite  en  vue  de  la  clause 
de  la  constitution.  Le  gouvernement  national  ne  pourrait  ac- 
quérir de  pareils  droits  d’une  manière  détournée,  ou  par  une 
occupation  faite  avec  le  consentement  de  l’État.  (Voy.  Gordon’s 
digest,  p.  12,  note.)  P.  O. 


Digitized  by  Google 


i34 


POUVOIKS  ACCBSSOIKES 


[liv.  IU. 


CHAPITRE  XXVI. 

POUVOIRS  ACCESSOIRES  DU  CONGRÈS. 

La  clause  qui  donne  au  congrès  les  pouvoirs  accessoires  a de 
tout  temps  soulevé  des  difBcultés.  — Cette  clause  était  une 
conséquence  de  rétablissement  d’un  gouvernement  natio- 
nal. — Utilité  de  l’insérer  expressément  dans  la  constitu- 
tion. — Elle  ne  confère  au  congrès  aucun  pouvoir  nouveau. 
— Interprétation  des  mots  de  la  clause  : lois  nécessaires  et 
convenables.  — Inconvénients  de  l’interprétation  rigoureuse 
du  mot  nécessaire.  — Pouvoirs  dérivés,  c’est-à-dire  pou- 
voirs du  gouvernement  sur  les  pays  conquis  ou  cédés.  — 
-Autres  pouvoirs  dérivés,  c’est-à-dire  pouvoirs  de  poursuivre 
en  justice,  de  contracter.  — Exemptions  implicites  de  l’au- 
torité des  États. 


6ou.  Le  congrès  a enfin  le  pouvoir  « de  faire 
« toutes  les  lois  nécessaires  ou  convenables  pour 
« mettre  à exécution  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été 
« accordés,  et  tous  les  autres  pouvoirs  dont  cette 
« constitution  a investi  le  gouvernement  des 
« États-Unis  ou  l’une  de  ses  branches.  » 

6o3.  Aucune  autre  clause  de  la  constitution 
n’a  été  attaquée  avec  plus  de  violence  à l’époque 
de  l’adoption  de  cet  acte  , et  même  depuis;  cepen- 
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dant  il  est  difficile  de  comprendre  les  raisons  sur  les- 
quelles reposent  les  objections.  En  effet,  qu’est-ce 
qu’un  pouvoir,  sinon  la  capacité,  la  faculté  de  faire 
quelque  chose?  Qu’est-ce  quela  capacité  de  faire  une 
chose,  si  ce  n’est  la  capacité  d’employer  les  moyens 
nécessaires  à son  exécution?  Quels  sont  les  moyens 
d’exercer  un  pouvoir  législatif,  sinon  les  lois  elles- 
mêmes?  Quel  est,  par  exemple,  le  pouvoir  d’im- 
poser des  taxes , si  ce  n’est  celui  de  faire  des  lois 
pour  régler  leur  assiettej*  Quels  sont  les  moyens 
d’exécution  propres  à l’exercice  de  ces  pouvoirs, 
si  ce  ne  sont  pas  les  lois  nécessaires  et  conve- 
nables? Ainsi,  les  opérations  constitutionnelles  du 
gouvernement  seraient  donc  les  mêmes  avec  ou 
sans  la  clause  de  la  constitution,  autrement  il  ar- 
riverait que  le  pouvoir  ne  pourrait  jamais  être 
exercé  : car  ce  serait  une  chose  absurde  de  créer 
des  pouvoirs,  et  de  les  comprimer  dans  un  état 
d’engourdissement  et  d’inertie.  On  ne  peut  donc 
nier  que  les  pouvoirs  donnés  par  la  constitution 
ne  renferment  implicitement  les  moyens  d’exécu- 
tion ordinaires,  sans  cela  la  constitution  ne  serait 
qu’une  lettre  morte. 

6o4-  Si  la  clause  ne  dit  rien  de  plus  que  ce  qui 
résulterait  de  la  plus  stricte  interprétation,  on 
peut  demander  alors  pourquoi  elle  a été  insérée 
dans  la  constitution.  La  véritable  réponse  est 
qu’une  telle  clause  était  particulièrement  utile 
pour  prévenir  les  doutes  que  l’ignorance  ou  la  ja- 
lousie auraient  pu  soulever.  Les  hommes  qui  se 
sont  montrés  hostiles  au  gouvernement  de  l’Union 
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et  partisans  des  gouvernements  d’État,  auraient  pu 
faire  valoir  des  raisons  spécieuses  pour  prévenir  le 
peuple,  et  entraver  les  opérations  les  plus  sages 
du  gouvernement.  D’ailleurs  la  confédération 
contenait  une  clause  expresse  restreignant  l’au- 
torité du  congrès  aux  pouvoirs  explicitement  ac- 
cordés: ïl  était  donc  utile  de  déclarer  que  cette  règle 
d’interprétalion  ne  prévaudrait  plus.  La  violence 
des  attaques  qui  furent  de  tout  temps  dirigées 
contre  cette  clause,  es^  la  meilleure  preuve  de 
son  importance. 

6o5.  .\insi  le  seul  but  de  la  clause  est  de  dé- 
clarer que  le  congrès  doit  avoir  tous  les  pouvoirs 
accessoires,  qui  sont  nécessaires  et  convenables  à 
l’exercice  de  ses  pouvoirs  exprès.  Celte  clause  n’é- 
largit pas  le  cercle  d’un  pouvoir  donné  spéciale- 
ment, elle  n’est  pas  elle-même  un  autre  pouvoir. 
Toutes  les  fois  donc  qu’il  s’agit  de  décider  si  un 
pouvoir  est  constitutionnel,  la  première  chose  à 
examiner  est  de  savoir  s’il  est  exprès.  En  cas  d’af- 
firmative, la  question  est  résolue.  Mais  si  le  pou- 
voir n’est  pas  expressément  accordé  par  la  cons- 
titution, on  doit  encore  rechercher  s’il  est  une 
conséquence  d’un  pouvoir  exprès,  s’il  est  néces- 
saire et  convenable  à son  exécution  ; en  cas  d’af- 
firmative, le  congrès  peut  l’exercer;  dans  le  cas 
contraire,  ce  serait  inconstitutionnel. 

6oG.  Une  autre  objection  reste  encore  sur  la  vé- 
ritable portée  de  la  clause.  Quel  est  donc  le  sens 
constitutionnel  des  mots  « nécessaires  et  conve- 
jtiables?»  Les  partisans  d’une  interprétation  rigou- 
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reuse  ont  soutenu  que  le  mot  nécessaire  signifiait 
ce  qui  était  absolument  nécessaire  et  indispensable. 
On  disait  que  la  constitution  autorisait  seulement 
les  moyens  nécessaires  à l’exercice  des  pouvoirs 
énumérés  dans  la  constitution,  et  non  pas  les 
moyens  seulement  convenables  ; et  que,  si  on  don- 
nait à cette  phrase  une  latitude  telle  qu’elle  pût 
renfermer  des  pouvoirs  non  énumérés,  le  résultat 
serait  d’y  faire  entrer  tous  les  pouvoirs,  quels  qu’ils 
fussent  : car  il  n’y  en  aurait  pas  un  seul  qui  ne  pût 
être  regai’dé  comme  utile  ou  convenable  à l’un  des 
nombreux  pouvoirs  donnés  au  congrès.  C’était 
donc  pour  éviter  ce  résultat  que  la  constitution 
limitait  le  congrès  à l’emploi  des  moyens  néces- 
saires, c’est-à-dire  des  moyens  sans  lesquels  les 
pouvoirs  exprès  auraient  été  illusoires.  Une  légère 
différence  dans  le  degré  de  convenance  ne  pour- 
rait constituer  cette  nécessité  qui  est  exigée  par 
la  constitution. 

607.  Une  pareille  interprétation  a pour  effet 
d’exclure  tout  choix  dans  les  moyens.  Si  donc  la 
constitution  n’a  eu  en  vue,  parmi  les  pouvoirs  se- 
condaires, que  ceux-là  seuls  (|ui  étaient  absolu- 
ment nécessaires  à l’exercice  des  pouvoirs  exprès, 
des  difficultés  nombreuses  s’élèveront  et  ne  pour- 
ront être  aplanies.  Les  pouvoirs  exprès  devien- 
dront souvent,  dans  la  pratique,  complètement 
inutiles;  les  opérations  du  gouvernement,  dans 
l’exercice  de  ses  pouvoirs  explicites,  fourniront 
difficilement  la  preuve  de  l’absolue  nécessité  de  tel 
moveii  d’exécution.  Dans  la  plupart  des  cas,  en  effet , 
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des  moyens  et  des  systèmes  différents  peuvent  être 
employés  indistinctement  pour  parvenir  au  même 
but,  et  cependant  on  pourrait  dire  que  chacun 
d'euA  n’est  pas  constitutionnel,  puisqu’il  ne  se- 
rait pas  exclusivement  indispensable  ; d’où  la 
conséquence  qu’aucun  d’eux  n’étant  constitu- 
tionnel, aucun  d’eux  ne  pourrait  être  employé. 
Par  exemple,  le  congrès  a le  pouvoir  de  faire 
la  guerre , de  lever  des  armées , et  accessoire- 
ment d’élever  des  fortifications  et  d’acheter  des 
canons  et  des  munitions  de  guerre;  mais  la  guerre 
pourrait  être  faite  sans  canons  et  sans  fortifica- 
tions, et  il  n’y  a aucune  espèce  d’armes  déterminée 
qui  soit  absolument  nécessaire  pour  faire  la  guerre  ; 
que  deviendra  alors  le  pouvoir?  Le  congrès  a le 
pouvoir  d’emprunter  de  l’argent  et  de  pourvoir 
au  payement  des  dettes  publiques;  nul  système 
ne  peut  être  regardé  cependant  comme  indispen- 
sable de  préférence  à tout  autre,  car  ces  objets 
peuvent  être  remplis  par  des  moyens  différents. 
Le  congrès  a le  pouvoir  de  créer  une  marine; 
mais  il  n’y  a rien  d’indispensable  dans  la  forme 
ou  l’armement  des  vaisseaux.  Que  faut-il  donc 
faire  de  ces  pouvoirs  ; doivent-ils  rester  sans  ap- 
plication ? Ne  serait-il  pas  absurde  de  dire  que  le 
congrès  n’a  pas  le  choix  des  moyens  dans  ces  cir- 
constances, et  n’a  pas  été  revêtu  du  pouvoir  d’em- 
ployer les  moyens  qui,  en  fait,  doivent  conduire 
à l’exercice  des  pouvoirs  conférés  par  la  consti- 
tution ? Autre  exemple  : le  congrès  a le  pouvoir 
de  régler  le  commerce,  d’élever  des  phares,  d’au- 


Digitized  by  Google 


DU  CONGKKS. 


CHAP.  XX\1.] 


I 39 


loriser  l’emploi  de  pilotes,  etc.  ; mais  peut-on  dire 
que  l’exercice  de  ces  pouvoirs  soit  strictement  né- 
cessaire, ou  que  le  pouvoir  de  régler  le  commerce 
serait  illusoire  sans  des  établissements  de  cette 
nature?  En  réalité  on  ne  pourra  présenter,  comme 
absolument  et  exclusivement  nécessaire,  aucun 
règlement  particulier  de  commerce;  de  sorte  que 
l’on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  termes  de  ce 
pouvoir  admettent  tous  les  règlements  de  com- 
merce, ou  qu’ils  n’eu  admettent  aucun.  S’il  est  un 
principe  général  que  l’on  puisse  regarder  comme 
une  conséquence  de  la  définition  même  d’un  gou- 
vernement, et  comme  une  condition  des  progrès 
des  Etats-Unis,  c’est  que  tout  pouvoir  donné  au 
gouvernement  est  d’une  nature  souveraine,  et 
renferme  implicitement  le  droit  d’employer  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  parvenir  à 
ses  fins.  On  ne  doit  en  excepter  que  les  moyens 
repoussés  par  la  constitution,  condamnés  par  la 
morale,  ou  contraires  aux  buts  légitimes  de  toute 
société  politique. 

608.  Un  autre  inconvénient  de  l’interprétation 
rigoureuse  des  termes  de  la  clause  que  nous  exa- 
minons, est  de  mettre  l’autorité  constitutionnelle 
dans  la  dépendance  de  circonstances  temporaires 
et  accidentelles.  Cela  seul  prouverait  toute  la  fai- 
blesse des  objections.  L’utilité  d’employer  tel 
moyen  particulier  peut  dépendre  des  circons- 
tances, mais  le  droit  constitutionnel  de  l’exercer 
doit  être  uniforme  et  invariable. 

609.  Le  degré  de  nécessité  d’une  mesure  ne 
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peut  être  la  preuve  du  droit  de  l’adoplei-.  Cela 
peut  faire  l’objet  d’opinions  différentes,  et  seu- 
lement être  la  preuve  de  l’utilité.  Le  rapport 
entre  la  mesure  et  son  but,  entre  la  nature  des 
moyens  employés  pour  l’exercice  d’un  pouvoir 
et  l’objet  de  ce  pouvoir,  doit  être  seul  le  crité- 
rium de  sa  constitutionnalité,  et  non  sa  néces- 
sité ou  son  utilité  plus  ou  moins  grande.  — Si 
la  législature  a le  choix  des  moyens,  qui  peut 
limiter  son  choix , quel  est  le  juge  des  cir- 
constances laissées  à la  discrétion  du  gouverne- 
ment? L’idée  seule  d’un  contrôle  dans  l’exercice 
des  pouvoirs  du  gouvernement  renferme  virtuel- 
lement la  négation  de  la  suprématie  du  gouver- 
nement à l’égard  de  ses  pouvoirs,  suprématie  pro- 
clamée cependant  par  la  constitution. 

6 1 0.  On  reconnaît  quecette  interprétation  rigou- 
reuse ne  peut  être  suivie  à l’égard  de  certains  pou- 
voirs du  gouvernement  national.  Ainsi , on  admet 
généralement  que  le  pouvoir  de  punir  appartient 
à la  souveraineté,  et  peut  être  exercé  comme  ac- 
cessoire des  pouvoirs  constitutionnels,  toutes  les 
fois  que  le  souverain  a droit  d’agir.  C’est  un  moyen 
de  mettre  à exécution  tous  les  pouvoirs  souve- 
rains, et  il  peut  être  employé,  quoiqu’il  ne  soit 
pas  absolument  nécessaire.  Si  donc  il  faut  aban- 
donner l’interprétation  restrictive,  pour  justifier 
l’exercice  constitutionnel  du  droit  de  punir,  pour- 
quoi revenir  à l’interprétation  rigoureuse  , quand 
le  gouvernement  veut  exercer  ses  pouvoirs  qui 
ne  sont  pas  d’une  nature  répressive?  Si  le  mot  né- 
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cessaire  veut  dire  utile,  convenable,  quand  il 
s’agit  du  pouvoir  de  punir,  pourquoi  n’aurait-il 
pas  cette  signification  quand  il  s’agit  de  faciliter 
l’exercice  des  autres  pouvoirs? 

6i  I.  L’interprétation  restrictive  est  contraire  à 
la  règle  admise  généralement,  que  les  pouvoirs 
contenus  dans  une  constitution,  et  en  particu- 
lier ceux  qui  concernent  l’administration  des  af- 
faires du  pays,  telles  que  ses  finances,  son  com- 
merce et  sa  défense , doivent  être  interprétés 
•d’une  manière  large  pour  l’avancement  du  bien 
public.  Cette  règle’  ne  dépend  pas  de  la  forme 
particulière  d’un  gouvernement,  ou  des  démarca- 
tions différentes  de  ses  pouvoirs,  mais  de  la  na- 
ture et  de  l’objet  du  gouvernement  lui-même.  Les 
moyens  de  répondre  aux  besoins  du  pays,  d’éviter 
les  dangers,  d’augmenter  la  prospérité  nationale, 
sont  tellement  variés  et  complexes,  qu’on  doit  lais- 
ser une  grande  latitude  pour  le  choix  et  l’emploi 
de  ces  moyens.  De  là  résultent  la  nécessité  et  la 
convenance  d’interpréter  largement  les  pouvoirs 
constitutionnels. 

612.  Vainement  essaye-t-on  de  repousser  cette 
doctrine,  en  disant  qu’elle  a pour  résultat  d’é- 
tendre les  pouvoirs  du  gouvernement  national  sur 
toute  la  sphère  de  la  législation  des  États.  On 
peut  dire  la  même  chose  de  tout  pouvoir  qui  est 
exercé  par  induction  ou  interprétation.  Les  er- 
reurs ou  les  abus  sont  toujours  à craindre  de  tout 
pouvoir,  quel  qu’il  soit,  mais  cela  n’est  pas  un 
argument  contre  lui,  et  ne  justifie  pas  une 


Digitieed  by  Google 


i/|a  POUVOIRS  accessoires  [mv.  in. 

interprétation  trop  sévère  qui  paralyserait  tous 
les  mouvements  du  gouvernement.  Le  remède 
contre  les  abus  et  les  fausses  interprétations  est 
le  même  ici  qu’à  l’égard  des  abus  et  des  fausses 
interprétations  des  gouvernements  d’État;  ce  re- 
mède se  trouve  dans  l’appel  à une  autre  division 
du  gouvernement,  ou  au  peuple  lui-méme  dans 
le  libre  exercice  du  droit  d’élection. 

6i3.  Enfin,  les  termes  mêmes  de  la  clause  re- 
poussent une  interprétation  rigoureuse.  Il  est  dit 
que  le  congrès  aura  le  droit  de  faire  toutes  les  lois 
nécessaires  et  convenables.  Si  le  mot  nécessaire 
doit  être  pris  dans  le  sens  strict  qu’on  lui  donne, 
que  peut  signifier  le  mot  convenable?  L’adjonction 
de  ce  dernier  mot  parait  avoir  pour  but  d’expli- 
quer le  mot  nécessaire,  et  présente  l’idée  d’un 
choix  parmi  les  mesures  à employer;  car  si  l’on 
ne  peut  employer  que  les  mesures  absolument  et 
strictement  nécessaires,  cette  nécessité  excluant 
tout  examen  sur  l’utilité  ou  la  convenance  des 
moyens,  la  seconde  qualification,  convenable,  de- 
vient superflue.  Si,  au  contraire,  il  avait  un  sens 
plus  large , le  mot  convenable  aurait  alors  un  but 
particulier;  il  indiquerait  que  les  moyens  doivent 
être  sincères  et  appropriés  à l’objet  que  se  propose 
la  constitution. 

6i4-  En  résumé,  l’analyse  scrupuleuse  de  cette 
clause  prouve  que  si  elle  ne  sert  pas  à donner  plus 
d’extension  aux  pouvoirs  du  congrès , elle  ne  les 
restreint  pas , elle  n’affaiblit  que  le  droit  de  la  lé- 
gislature de  choisir  les  mesures  qui  lui  paraissent 
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les  plus  convenables  pour  mettre  à exécution  les 
pouvoirs  constitutionnels  du  gouvernement.  Iæ 
motif  de  son  insertion  a été  certainement  de  pré- 
venir tout  doute  sur  le  droit  de  la  législa- 
ture, dans  la  variété  infinie  de  pouvoirs  secon- 
daires qui  doivent  être  implicitement  compris  dans 
la  constitution,  si  l’on  veut  avoir  un  gouverne- 
ment réel  et  non  un  fantôme. 

61 5.  C’est  bien  ici  le  lieu  de  parler  d’une  autre 
espèce  de  pouvoirs  implicites  qui  ont  été  appelés, 
avec  une  grande  justesse,  pouvoirs  dérivés  résul- 
tant de  l’ensemble  des  pouvoirs  du  gouvernement 
national.  Personne  ne  doute,  par  exemple , que  si 
les  États-Unis  acquièrent,  par  la  conquête,  un 
territoire  voisin , le  gouvernement  national  ne 
puisse  étendre  sa  juridiction  sur  ce  nouveau  pays. 
On  pourra  peut-être  considérer  ce  pouvoir  comme 
étant  le  résultat  de  l’ensemble  des  pouvoirs  du 
gouvernement  national,  et  de  la  nature  d’une 
société  politique  plutôt  qu’une  conséquence  des 
pouvoirs  expressément  accordés.  On  pourrait  aussi 
le  regarder  comme  une  conséquence  du  pouvoir 
de  faire  la  guerre.  Il  y a encore  d’autres  exemples 
de  pouvoirs  dérivés;  ainsi  la  constitution  ne  pré- 
sente nulle  part  les  États-Unis  comme  un  être 
souverain,  ayant  capacité  pour  poursuivre  en  jus- 
tice, quoiqu’une  juridiction  ait  été  donnée  aux 
cours  nationales,  dans  les  controverses  dans  les- 
quelles les  États-Unis  étaient  intéressés.  Les  États- 
Unis,  dans  leur  capacité  politique,  ont  le  droit  de 
contracter,  quoique  la  constitution  ne  contienne 
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à cet  égard  aucune  disposition  expresse;  c’est  encore 
une  conséquence  de  leur  souveraineté.  De  même 
aussi  le  congrès  a le  pouvoir  de  punir  les  délits 
commis  sur  des  navires  de  guerre , par  des  indi- 
vidus étrangers  au  service  militaire  et  naval  des 
Etats-Unis,  soit  que  les  vaisseaux  se  trouvent  dans 
un  port  ou  en  mer,  car  la  juridiction  à bord  d’un 
navire  de  l’État  appartient  au  souverain. 

6 1 6.  Dans  le  silence  de  la  loi , on  trouve  par 
induction  non-seulement  des  pouvoirs  d’agir,  mais 
encore  des  négations  de  pouvoir;  par  exemple, 
des  exemptions  de  la  juridiction  des  États;  ainsi, 
les  collecteurs  des  impôts,  les  courriers  de  la 
poste,  et  toutes  les  institutions  qui  sont  générales 
de  leur  nature,  sont  autant  d’exemples  de  ces 
exemptions.  Personne  ne  doute  que  ces  employés 
ne  soient  aftrancbis  de  tout  contrôle  des  États, 
dans  la  sphère  de  leurs  devoirs,  quoique  cette 
exemption  ne  repose  expressément  sur  aucun 
texte;  elle  résulte  implicitement  de  la  plupart 
des  actes  du  congrès  qui  ont  fondé  ces  établisse- 

• ments,  et  elle  est  garantie  par  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Celui  qui  doit  pourvoir  à l’entretien  d’un 
poste  militaire  ne  peut  être  empêché  de  faire  ses 
achats  dans  un  État , ou  de  traverser  un  État  pour 
transporter  ses  provisions  aux  lieux  où  les  troupes 
sont  établies.  Ces  pouvoirs  incidents  découlent 
nécessairement  de  la  suprématie  des  pouvoirs  de 
rUnion. 

617.  11  serait  impossible  d’énumérer  les  cir- 
constances nombreuses  dans  lesquelles  le  congrès 
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peut,  dans  sa  marche  gouvernementale,  employer 
des  moyens  implicites  pour  arriver  à l’exécution 
de  ses  obligations;  toutefois  nous  insisterons  sur 
certaines  mesures  importantes  qui  ont  été  souvent 
attaquées,  comme  dépassant  les  limites  des  pou- 
voirs du  congrès,  notamment  le  droit  d’établir 
des  banques,  de  pourvoir  aux  améliorations  in- 
térieures, de  créer  des  routes,  etc. 


II. 


I O 
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CHAPITRE  XXVII. 

POUVOIRS  ACCESSOIRES.  — BANQUE  NATIONALE. 


Établissement  de  la  banque  en  1791.  — Exposé  des’doctrincs 
contraires  à l’établissement  d’une  banque  nationale.  — Ex- 
pose des  raisons  favorables. 


618.  Une  des  plus  importantes  mesures  qui 
aient  soulevé  une  question  de  droit  constitu- 
tionnel, est  l’acte  constitutif  de  la  banque  des 
États-Unis,  en  1791.  Cette  question  a souvent 
été  débattue  depuis;  et  bien  que  la  mesure  ait 
été  approuvée  à différentes  reprises  par  le  con- 
grès, par  le  pouvoir  exécutif,  par  le  pouvoir  ju- 
diciaire, et  même  par  la  plupart  des  États,  cepen- 
dant on  voudrait  encore,  à cette  heure,  Tenvisager 
du  point  de  vue  constitutionnel , comme  si  elle 
était  entièrement  neuve  et  qu'elle  n’eût  point  encore 
été  controversée.  11  est  impossible  aujourd’hui  de 
considérer  cette  question  comme  une  question 
pendante,  autrement  la  constitution  resterait  tou- 
jours un  texte  mal  défini , sans  attributs  perma- 
nents, soumis  aux  changements  d’opinion  et  de 
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doctrine,  et  livrée  aux  passions  des  partis (^i).  Si  la 
constitution  était  seulement  ce  que  le  gouverne- 
ment du  jour  désirerait  qu’elle  fût,  si  elle  devait 
revêtir  toutes  les  formes  qui  conviendraient  aux 
théories  et  aux  opinions  des  hommes  politiques, 
à mesure  qu’ils  se  succèdent  dans  le '.manie- 
ment des  affaires , sa  véritable  valeur  serait  diffi- 
cile à déterminer.  Il  n’y  aurait  ni  certitude,  ni  uni- 
formité , ni  sécurité  ; elle  subirait  des  variations 
infinies;  le  passé  n’ofTrirait  aucun  guide,  et  l’ave- 
nir aucune  garantie  de  stabilité.  Un  pareil  état 
de  choses  serait  le  renversement  des  lois  , et  amè- 
nerait sur  le  pays  les  malheurs  qui  sont  loujoursla 
suite  inévitable  de  l’incertitude  dans  les  lois  fon- 
damentales d’un  gouvernement. 

619.  Les  raisons  contre  la  légalité  d’une  ban- 
que nationale,  ont  été  suffisamment  dévelop- 


(i)  La  question  était  si  peu  résolue  en  faveur  de  la  banque 
des  États-Unis,  que  clans  ces  dernières  années  elle  a été  agitée 
de  nouvean  dans  toute  l’Union , et  qu’il  s’est  organisé  contre 
elle  une  véritable  croisade  ultradémocratique,  en  tète  de  la- 
quelle marchait  le  général  Jackson,  président  de  l’Union.  Cet 
ennemi  déclaré  de  la  bancjue  commença  par  lui  retirer  brus- 
quement, et  sous  sa  responsabilité,  le  dépôt  des  fonds  du 
gouvernement;  puis,  quand  vint  le  moment  de  renouveler 
la  charte  de  la  banque,  il  apposa  résolûment  son  veto  sur  le 
bill  de  renouvellement,  et  anéantit  ainsi  l’institution.  Les  meil- 
leurs esprits,  les  financiers  les  plus  habiles,  n’ont  pas  hésité 
à attribuer  en  grande  partie  à la  destruction  de  la  banque,  les 
graves  perturbations  financières  des  États-Unis.  Nous  enga- 
geons à lire  les  intéressants  détails  que  donne  à ce  sujet  M.  Mi- 
chel {Ijctlres  sur  V Amériqite.  da  Nord'^.  P.  O. 

10. 


Digitized  by  Googlc 


I '|S  POUVOIRS  ACCESSOIRES.  [uv.  III. 

pées  dans  les  observations  précédentes.  Elles  rou- 
lent en  partie  sur  l’interprétation  trop  étroite  de 
l’article  qui  règle  les  pouvoirs  implicites,  nécessai- 
res et  convenables,  pour  l’exécution  des  pouvoirs 
déterminés  du  congrès.  Le  pouvoir  d’établir  une 
banque,  disait-on , n’est  pas  écrit  dans  la  constitu- 
tion ; de  plus,  tous  les  pouvoirs  déterminés  peuvent 
être  mis  à exécution  sans  le  concours  d’une  ban- 
que; d’où  il  résulte  qu’une  banque  n’étant  point  né- 
cessaire, n’est  pas  autorisée  par  la  constitution.  Il 
est  cependant  démontré  qu’une  banque  donnerait 
une  grande  facilité  pour  la  perception  des  im- 
pôts (i).  Si  cela  est  exact,  il  faut  avouer  que 
la  constitution  n’accorde  que  les  moyens  néces- 
saires, et  non  point  les  moyens  seulement  convena- 
bles pour  l’exécution  des  pouvoirs  déterminés.  Si 
une  plus  grande  latitude  dans  l’appréciation  des 
moyens  était  accordée,  continuent  les  adversaires, 

(i)  En  effet,  pendant  l’existence  de  la  banque  des  États- 
Unis,  il  y avait  dans  les  principales  villes  de  l'Union  des  suc- 
cursales appelées  branch-banks , chargées  de  recevoir  dans 
chaque  localité  les  revenus  et  les  fonds  du  gouvernement  de 
l’Union , pour  les  transmettre  à la  banque  centrale  à Phila- 
delphie. En  sorte  que  la  banque  des  États-Unis  était  la  caisse 
du  trésor  fédéral.  Après  l’anéantissement  de  la  banque  des 
États-Unis,  on  pourvut  ü la  perception  des  impôts  et  des  re- 
venus par  le  bill  de  sous-trésoreric , qui  créait  dans  chaque 
État  des  sous-trésoreries  chargées  de  recevoir  les  fonds  pour 
le  compte  de  l’Union,  et  de  les  transmettre  au  secrétaire  de 
la  trésorerie  {ministère  des  finances).  Ces  fonctionnaires  ont 
quelque  analogie  avec  nos  receveurs  généraux  , et  même  avec 
nos  receveurs  particuliers.  p.  O. 
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elie  donnerait  aux  pouvoirs  déterminés  une  ex- 
tension trop  considérable;  mais  alors,  il  devient 
évident  que  la  constitution  accorde  seulement  au 
congrès  les  moyens  sans  lesquels  le  pouvoir  serait 
illusoire. 

620.  L’utilité  de  la  mesure  ne  peut  pas  être 
complètement  démentie.  On  reconnaît  que  des 
billets  de  banque  sont  des  effets  de  circulation 
plus  faciles  que  des  mandats  sur  le  trésor.  Mais  on 
ajoute  qu’une  légère  différence  dans  le  degré  de 
facilite  ne  peut  constituer  cette  nécessité  qu’avait 
en  vue  la  constitution.  D’ailleurs  les  banques  loca- 
les des  États  actuellement  existantes , sont  aptes  et 
parfaitement  disposées  à se  charger  des  affaires 
du  gouvernement  ; il  est  clair  aloi's  qu’il  n’v  a 
point  nécessité  d’avoir  une  banque  nationale.  Et 
quand  même  l’établissement  d’une  banque  natio- 
nale offrirait  de  plus  grandes  facilités  dans  les 
relations,  il  ne  s’ensuivrait  point  qu’on  aurait  le 
droit  de  l’établir,  ou  que  sans  elle  la  marche  des 
affaires  publiques  serait  entravée.  Peut-on  supposer 
que  la  constitution  ait  entendu,  en  faveur  d’une 
utilité  si  légère,  accorder  au  congrès  le  pouvoir 
d’enfreindre  les  plus  anciennes  lois  des  États,  telles 
que  les  lois  sur  la  mainmorte,  sur  V aliénation,  etc.? 
Une  nécessité  inévitable  pourrait  seule  justifier 
un  pareil  mépris  des  lois  qui  sont  pour  ainsi  dire 
les  bases  de  tout  notre  système  judiciaire.  Si  le 
congrès  avait  le  droit  de  créer  une  corporation  , il 
pourrait  en  créer  de  tout  genre  ; il  ne  rencontre- 
rait de  limite  nulle  part;  il  pourrait  même  établir 
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des  monopoles,  car  la  cliarle  dont  il  s’agit  est  vé- 
ritablement un  monopole. 

62 1.  Les  raisons  par  lesquelles  on  a soutenu  la 
légalité  de  l’établissement  d’une  banque  nationale, 
peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : les 
pouvoirs  confiés  au  gouvernement  national  sont, 
sans  contredit,  souverains.  On  ne  saurait  con- 
tester que  le  pouvoir  de  créer  une  corporation 
n’appartienne  à la  souveraineté.  Tels  sont  aussi 
tons  les  autres  pouvoirs  législatifs,  car  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  sur  tous  objets  est  un 
pouvoir  souverain.  Si  le  gouvernement  national 
n’a  pas  la  faculté  de  créer  une  corporation,  parce 
que  ce  serait  là  l’e.xercice  d’un  pouvoir  souve- 
rain, il  faudrait  dire  aussi,  par  les  mêmes  mo- 
tifs, qu’il  ne  pourrait  exercer  aucun  pouvoir  lé- 
gislatif. Ces  considérations  seules  devraient  mettre  • • 
fin  à toutes  ces  recbercbes  abstraites,  de  savoir  si 
le  gouvernement  national  a le  pouvoir  de  créer 
une  corporation  , c’est-à-dire  , de  donner  à une 
ou  plusieurs  personnes  une  capacité  légale  par- 
faitement distincte  de  leur  capacité  naturelle. 
Car  si  c’est  un  pouvoir  inhérent  à la  souverai- 
neté, comme  cela  a été  reconnu,  il  doit  né- 
cessairement appartenir  au  gouvernement  natio- 
nal dans  ses  rapports  avec  les  objets  qui  lui  sont 
confiés.  Une  seule  distinction  nous  parait  admis- 
sible : là  où  l’autorité  d’un  gouvernement  est  ab- 
solue, elle  peut  créer  des  corporations  pour  tous 
les  cas;  mais  quand  cette  même  autorité  est  mo- 
dérée et  lestreinte  à certains  objets,  elle  ne  peut 
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créer  des  corporations  que  pour  les  cas  prévus. 
On  ne  saurait  nier  que  des  pouvoirs  implicites 
n'auraient  pu  être  donnés  tout  aussi  bien  que  des 
pouvoirs  exprès.  Il  s’ensuit  que  le  pouvoir  de  créer 
des  corporations  peut  être  implicite  comme  tout 
autre  moyen  de  mettre  à exécution  un  pouvoir 
déterminé.  La  seule  question  est  de  savoir  si 
c’est  véritablement  un  moyen  d’exécution , et 
s’il  a quelques  rapports  naturels  avec  les  attribu- 
tions du  gouvernement  national.  Ainsi  le  con- 
grès ne  pouirait  pas  créer  une  corporation  pour 
surveiller  la  police  de  la  ville  de  Philadelphie, 
par  la  raison  qu’il  n’aurait  pas  pouvoir  de  régler 
la  police  de  cette  ville.  Mais  s’il  avait  pouvoir  de 
régler  la  police  de  celte  ville,  il  pourrait,  sans  au- 
cun doute,  créer  une  corporation  dans  ce  but. 

baa.  Lue  erreur  s’est  glissée  dans  les  raisonne- 
ments sur  ce  sujet.  On  a voulu  représenter  une  cor- 
poration comme  un  être  à part  et  indépendant , 
tandis  qu’une  corporation  n’est  en  réalité  qu’une 
capacité  légale , une  qualification , en  un  mot , 
un  moyen  pour  arriver  à une  certaine  fin , et 
que  le  pouvoir  de  le  créer  n’est  qu’un  pouvoir 
implicite  et  incident.  On  ne  s’adresse  pas  à la 
charité  publique  afin  de  fonder  une  corporation, 
mais  on  établit  une  corporation  pour  administrer 
la  charité.  On  n’a  jamais  construit  une  ville  dans 
la  seule  pensée  d’avoir  une  corporation,  mais  on  a 
institué  des  corporations  pour  faciliter  les  moyens 
de  gouvernement.  Ainsi  une  compagnie  de  com- 
merce se  forme  dans  l’inlérêt  d’une  certaine 
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brandie  de  commerce  : rexploitation  d’un  com- 
merce esl  le  véritable  but;  l’association  pour 
réunir  des  capitaux  n’est  que  le  premier  moyen. 
Si  cette  association  s’organise  en  corporation  , 
c’est  uniquement  pour  faciliter  et  assurer  son 
influence  dans  l’exécution  de  ses  projets.  On  ne 
se  sert  jamais  du  pouvoir  de  faire  une  corpo- 
ration que  pour  parvenir  à un  certain  but.  Il  n’y 
a donc  pas  l’ombre  d’une  raison  à prétendre  que 
ce  pouvoir  ne  peut  être  considéré  comme  un 
pouvoir  accessoire  des  pouvoirs  exprès,  et  comme 
un  mode  d’assurer  leur  exécution. 

6a3.  Il  est  vrai  que  nous  ne  trouvons  point 
parmi  les  pouvoirs  énumérés,  celui  d’établir  une 
banque  ou  de  créer  une  corporation  ; mais  nous 
trouvons  les  pouvoirs  d’asseoir  et  de  percevoir 
les  impôts,  d’emprunter  de  l’argent,  de  régler  le 
commerce,  de  déclarer  et  de  faire  la  guerre,  de 
lever  et  d’entretenir  des  forces  de  terre  et  de 
mer.  Or,  si  une  banque  est  un  moyen  convenable 
pour  exercer  l’un  de  ces  pouvoirs,  il  faut  recon- 
naître qu’il  est  implicitement  accordé  comme  les 
autres.  Si  ce  moyen  est  nécessaire  et  convenable 
pour  assurer  l’exécution  de  l’un  d’eux,  pourrait-on 
contester  à l’autorité  le  droit  de  s’en  servir?  Si 
on  avait  eu  l’intention  de  concéder  ce  pouvoir  en 
général,  d’en  faire  un  pouvoir  distinct  et  indépen- 
dant, qui  n’eût  point  de  rapports  avec  les  autres, 
alors  il  y aurait  eu  convenance  à le  donner  en 
termes  exprès,  car  sans  cela  il  n’existerait  pas. 
Ainsi  il  avait  été  proposé  dans  la  Convention  de 
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donner  le  pouvoir  « d’accorder  en  général  des 
chartes  de  corporation  ; — d’accorder  des  chartes 
de  corporation  dans  les  cas  où  le  bien  public 
en  exigerait  la  concession; — enfin,  d’accorder  des 
lettres  de  corporation  pour  les  canaux , etc.  » Si 
une  de  ces  propositions  eût  été  adoptée,  il  y au- 
rait eu  convenance  à donner  le  pouvoir  en  termes 
exprès.  Quant  aux  deux  premières  propositions,  le 
pouvoir  étant  général  et  illimité,  il  aurait  été  beau- 
coup plus  large  qu’aucun  autre  des  pouvoirs  déter- 
minés; et  quant  à la  dernière,  le  pouvoir  qui  en 
serait  résulté  aurait  encore  été  beaucoup  plus  con- 
sidérable qu’aucun  autre  pouvoir  implicite.  Mais 
le  rejet  de  ces  propositions  ne  prouve  pas  que  le 
congrès  ne  peut  pas  créer  une  corporation,  comme 
pouvoir  subordonné  aux  autres  pouvoirs  énu- 
mérés, mais  seulement  qu’il  n’a  pas  le  pouvoir 
indépendant  de  créer  des  corporations  en  dehors 
des  pouvoirs  exprès. 

624*  En  effet,  il  est  clair  que  la  Convention 
ne  pouvait  pas  avoir  eu  l’intention  d’ôter  au 
gouvernement,  pour  tous  les  cas,  la  faculté  de  créer 
des  corporations.  Autrement  comment  instituer 
des  gouvernements  locaux,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  corporations  créées  par  le  congrès  ? 
On  ne  trouve  nulle  part  que  le  congrès  ait  un 
pouvoir  exprès  de  les  instituer  ; mais  sous  la  Con- 
fédération, le  congrès  consacra  leur  établissement 
par  la  fameuse  ordonnance  de  1787;  et  depuis, 
sous  la  constitution,  le  congrès  a,  sans  opposi- 
tion et  avec  l’approbation  universelle  de  la  na- 
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tiou,  créé  de  temps  en  temps  des  gouvernements 
locaux.  Le  congrès  jouit  de  ce  pouvoir  implicite- 
ment, comme  étant  nécessaire  et  propre  à l’exer- 
cice d’un  pouvoir  exprès  par  lequel  il  est  enjoint 
au  gouvernement  de  régler  les  gouvernements 
locaux  des  territoires  de  TUnion.  Dans  la  Conven- 
tion, deux  propositions  furent  faites  et  renvoyées 
à un  comité,  en  même  temps  que  deux  proposi- 
tions précédemment  faites  et  qui  avaient  pour 
but,  l’une,  «d’accorder  des  chartes  pour  disposer 
de  toutes  les  terres  de  l’Union  n’ayant  pas  de  des- 
tination, » l’autre,  « d’établir  des  gouverne- 
ments provisoires  dans  les  nouveaux  territoires.  » 
Ces  dewx  propositions  eurent  le  même  sort  que 
les  deux  propositions  relatives  aux  corporations. 
Que  penserait-on  d’une  argumentation  qui  ten- 
drait à prouver  que  le  congrès  n’a  pas  le  pouvoir 
d’établir  de  gouvernements  locaux,  par  la  raison 
(|ue  ces  deux  propositions  avaient  été  abandon- 
nées ou  rejetées  dans  le  sein  de  la  Convention? 

62  5.  Ce  n’est  pas  d’ailleurs  le  seul  cas  dans  le- 
quel le  gouvernement  ait  le  droit  de  créer  des  cor- 
porations. Dans  le  pouvoir  d’accepter  une  cession 
de  territoire  pour  y établir  le  siège  du  gouverne- 
ment, et  y exercer  une  législation  exclusive,  est 
incontestablement  comprise  la  faculté  d’ériger  des 
corporations,  non-seulement  publiques,  mais  par- 
ticulières. Ce  pouvoir  a constamment  été  exercé, 
et  on  n’a  jamais  prétendu  qu’il  fût  inconstitution- 
nel; il  a pu  être  seulement  exercé  comme  incident 
au  pouvoir  législatif  général. 
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6a6.  Il  est  facile  de  prouver  jusqu’à  la  dernière 
évidence  que  l’établissement  d’une  banque  na- 
tionale est  une  mesure  propre  à assurer  l’exercice 
de  quelques-uns  des  pouvoirs  déterminés,  et  qu’une 
corporation  est  le  meilleur  moyen  pour  y pai’venir. 
L’établissement  d’une  banque  a certainement  des 
rapports  plus  ou  moins  directs  avec  le  pouvoir 
de  lever  les  impôts,  d’emprunter  de  l’argent,  de 
régler  le  commerce  entre  les  États,  de  lever  et  d’en- 
tretenir les  troupes  de  terre  et  de  mer.  On  pourrait 
ajouter  qu’une  banque  a une  très-grande  influence 
sur  la  circulation  monétaire  entre  les  États  (i); 
qu’elle  est  un  des  moyens  dont  les  gouvernements 
se  servent  ordinairement  dans  leurs  opérations 
financières;  et,  dans  ce  temps-ci,  on  ne  saurait 
méconnaître  qu’il  n’en  existe  pas  de  plus  apte,  de 
plus  utile,  de  plus  indispensable  pour  les  opéra- 
tions de  finances  du  gouvernement  des  États-Unis. 
Ces  raisons  sont  tellement  reconnues  par  tous  les 
hommes  d’État  capables  et  éclairés  , que  ce  serait 
une  perte  de  temps  de  vouloir  les  prouver  par 
un  exposé  minutieux,  et  indiquer  tous  les  points 
par  lesquels  une  mesure  pareille  touche  à toutes 
les  branches  du  gouvernement. 

627.  Si  l’on  admet  f(ue  le  congrès  peut  légale- 
ment établir  une  banque,  il  doit  pouvoir  lui  con- 

(i)  La  banque  des  États-Unis  réglait  effectivement  le  cours 
du  change  entre  les  États,  et  empêchait  de  cette  manière  l’a- 
giotage qui,  en  l’absence  de  ce  régulateur  de  la  circulation, 
.s’est  développé  dans  les  bampies  locales  avec  une  énergie  si 
futaie  pour  le  pays.  P.  O. 
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ficrer  les  attributions  qui  la  rendent  apte  aux  opé- 
rations de  finances.  On  a le  droit  sans  doute  de 
l’approprier  à ce  but  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable. Personne  ne  peut  prétendre  que,  créer 
un  capital,  tenir  une  caisse,  prêter  de  l’argent, 
émettre  des  billets  de  banque,  recevoir  des  dépôts 
et  avoir  des  employés  pour  le  maniement  dç  ces 
affaires,  ne  soient  pas  des  attributions  utiles  et  ap- 
propriées au  but  que  se  propose  la  banque.  Ce  sont 
là  des  facultés  qui  sont  généralement  accordées  aux 
banques  des  États,  et  qui  facilitent  les  opérations. 
Prétendre  qu’une  banque  pourrait  exister  sans  ces 
facultés  serait  un  contre-sens.  Quelle  autorité,  si  ce 
n’est  le  congrès,  pourrait  déterminer  les  attributions 
d’une  banque,  du  moment  que  toutes  sont  néces- 
saires pour  en  faire  un  instrument  utile?  Personne 
ne  peut  dire  que  telle  ou  telle  disposition , dans 
une  charte  publique,  est  inutile  ou  peu  conve- 
nable, du  moment  que  toutes  tendent  à un  but 
déterminé.  Otez  à une  banque  son  commerce  et 
ses  affaires,  son  principe  vital  est  détruit.  La  forme 
peut  rester,  mais  le  fond  n’existera  plus.  Toutes 
les  attributions  de  la  banque  sont  disposées  de 
manière  à donner  à ses  opéi-alions  financières  et  à 
ses  affaires  la  plus  gi'ande  efficacité. 

628.  Quant  à cette  autre  objection , que  le 
même  but  pourrait  être  atteint  par  les  banques 
locales,  il  suffit  de  remarquer  qu’on  ne  trouve 
nulle  part  dans  la  constitution  la  trace  d’une  in- 
tention de  placer  aucun  des  grands  pouvoirs  fé- 
déraux dans  la  déjiendance  des  États  et  de  leurs 
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institutions.  Les  grands  pouvoirs  doivent  avoir  de.s 
moyens  propres  à en  assurer  l’exercice,  et  il  serait 
singulièrement  étrange  de  les  faire  dépendre  des 
institutions  particulières.  Si  le  congrès  a le  droit 
d’employer  les  banques  locales,  il  s’ensuit  qu’étant 
libre  de  choisir  ses  moyens , il  peut , de  préfé- 
rence aux  banques  locales,  se  servir  d’une  banque 
nationale  pour  le  maniement  de  ses  opérations  fi- 
nancières. Prouver  qu’on  peut  se  servir  d’un 
moyen,  n’est  pas  prouver  qu’on  ne  puisse  pas  se 
servir  légalement  d’un  autre. 

fiag.  Les  différentes  branches  législative,  exécu- 
tive et  judiciaire  du  gouvernement,  ont  été  maintes 
fois  appelées  à se  prononcer  sur  cette  matière. 
Les  États  ont  donné  leur  assentiment,  et  la  majo- 
rité a toujours  soutenu  le  gouvernement.  Si  la 
question  n’est  pas  regardée  comme  décidée,  on 
peut  dire  qu’elle  ne  le  sera  jamais  (i). 

(i)  La  question  est  en  effet  décidée  aujourd’hui,  mais,  mal- 
heureusement, à l’encontre  de  l’opinion  si  s.age  de  M.  Slory  : 
la  banque  des  États-Unis  a fini  par  succomber  sous  les  vio- 
lences de  l’esprit  de  parti.  Nous  .avons  plus  haut  rappelé  som- 
mairement la  phase  principale  de  cette  lutte,  et  comment  le 
président  Jackson  avait  brusquement  mis  fin  aux  débats. 

P.  O. 
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CHAPITRE  XXVIII. 

POUVOIRS  ACCESSOIRES.  — AMÉLIORATIONS 
INTÉRIEURES. 

Affectation  du  produit  des  impôts  aux  améliorations  inté- 
rieures. — Le  congrès  peut  exécuter  des  travaux  d’amélio- 
ration. — Distinctions  à faire.  — Objections.  — Les  États 
conservent  la  juridiction  sur  les  établissements  d’utilitc 
publi(|ue  exécutés  sur  leur  territoire  par  le  congrès. 


630.  Une  autre  question  qui  pendant  longtemps 
agita  les  hommes  d’État  du  pays,  fut  de  savoir  si 
le  congrès  avait  le. droit  de  faire  des  routes,  des 
canaux  et  autres  améliorations  intérieures. 

63 1.  Cette  matière,  en  tant  qu’elle  se  rapporte 
au  droit  d’affecter  des  capitaux  aux  améliorations 
intérieures,  a déjà  été  examinée  dans  l’analyse  que 
nous  avons  faite  du  droit  d’établir  et  de  percevoir 
les  impôts.  La  question  fut  alors  résolue  en  ce 
sens  que  le  gouvernement  a le  droit  d’affecter 
des  capitaux , non-seulement  à l’amélioration  du 
cours  des  rivières , des  ports , à la  construc- 
tion des  jetées,  à l’encouragement  de  la  naviga- 
tion, à la  construction  des  forts,  des  phares  et 
des  môles,  mais  encore  à la  construction  de  ca- 
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naux,  des  routes  et  autres  établissements  du  même 
genre.  Les  seules  limites  de  ce  pouvoir  se  trouvent 
dans  les  termes  de  la  constitution  ; il  faut  que 
tous  ces  objets  aient  pour  but  la  défense  com- 
mune, ou  le  bien-être  général.  Il  n’y  a de  distinc- 
tion à faire  qu’entre  les  objets  d’un  caractère  ou 
d’un  usage  local,  et  les  objets  servant  au  bien-être 
de  tous  les  États.  S’il  s’agit  d’objets  purement  lo- 
caux, le  congrès  ne  peut  pas  constitutionnellement 
y affecter  des  capitaux.  Mais  du  moment  qu’il  s’agit 
d’objetsd’un  intérêt  général,  on  n’apasàrecbercher 
si  l’établissement,  sous  le  point  de  vue  de  la  loca- 
lité, se  trouve  dans  un  seul  ou  dans  plusieurs  Etats; 
s’il  est  de  grande  ou  de  petite  étendue  : tout  dé- 
pend de  son  caractère  et  de  son  degré  d’utilité. 

63ss.  On  a soutenu  aussi  que  la  constitution  don- 
nait au  congrès  non-seulement  le  droit  d’alTecter 
des  capitaux , mais  qu’elle  l’autorisait  en  outre  à 
entreprendre  et  à exécuter  un  système  d’améliora- 
tions intérieures,  toutes  les  fois  que  de  pareilles^ 
améliorations  rentraient  dans  la  classe  des  pouvoirs 
déterminés.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  que  les  entre- 
prises aient  un  caractère  d’utilité  publique,  il  faut 
encore  qu’elles  soient  dans  le  domaine  des  pou- 
voirs déterminés.  La  différence  entre  ce  pouvoir  et 
la  faculté  d’une  simple  application  de  fonds  con- 
siste en  ce  que  le  congrès  a,  sans  contredit,  le 
droit  d’affecter  des  sommes  à toutes  les  entreprises 
d’utilité  publique , mais  que  pour  la  création  de 
nouveaux  établissements , il  est  obligé  d’examiner 
s’ils  peuvent  être  regardés  comme  émanant  d’un 
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pouvoir  exprès.  Le  congrès  peut  en  conséquence 
autoriser  la  construction  des  canaux , puisque  ses 
attributions  lui  permettent  de  régler  et  de  facili- 
ter les  relations  commerciales.  Il  peut  construire 
des  phares,  des  môles,  dans  l’intérét  de  la  navi- 
gation. Il  peut  acheter  et  bâtir  des  bureaux  pour 
les  douanes,  des  magasins,  etc.,  puisqu’il  a le  pou- 
voir de  lever  et  de  percevoir  les  droits.  Il  peut  en 
outre  bâtir  des  forts,  des  arsenaux , etc. , puisqu’il 
a aussi  le  droit  de  faire  la  guerre. 

633.  Par  la  même  raison  le  congrès  peut  cons- 
truire des  routes  stratégiques,  et  par  suite  acqué- 
rir des  droits  sur  le  sol  même.  Il  aura  aussi  le 
droit  de  réparer  ces  routes  et  de  prévenir  tout 
genre  d’entraves.  Toutefois,  ce  pouvoir  du  con- 
grès n’exclut  point  la  juridiction  de  l’État  sur  le 
territoire  duquel  ces  établissements  existeront. 
Prenons  l’exemple  d’une  route  stratégique.  Assu- 
rément un  État  ne  pourrait  ni  ordonner  des  ré- 
parations, ni  entraver  la  circulation  en  aucune 
façon,  mais  sa  juridiction  restera  intacte.  Il 
pourra  punir  les  crimes  commis  sur  cette  route, 
et  sous  d’autres  rapports  encore  il  gardera  sa 
souveraineté.  Le  droit  sur  le  sol  reste  à l’État  ou 
aux  particuliers,  et  le  droit  d’usage  seulement 
au  gouvernement  national.  Il  y a une  très-grande 
différence  entre  l’exercice  d’un  pouvoir  excluant 
entièrement  la  juridiction  des  États,  et  celui  d’un 
pouvoir  qui,  tout  en  réservant  au  gouvernement 
national  le  droit  de  maintenir  ce  qui  existe,  con- 
serve cependant  les  droits  des  États. 
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634.  11  résulte  de  tout  cela  que  le  congrès  peut 
seulement  autoriser  des  constructions  en  tant 
qu’elles  rentrent  dans  la  sphère  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  par  la  constitution. 

<)35.  La  résistance  à cette  extension  du  pouvoir 
du  congrès  se  base  surtout  sur  l’argumentation 
qui  n’admet  qu’une  interprétation  étroite  et  bornée 
de  la  constitution.  On  dit  qu’un  tel  pouvoir  n’est 
pas  compris  parmi  ceux  établis  par  la  constitution, 
et  qu’il  ne  pourrait  en  dériver  comme  moyen  se- 
condaire. Le  pouvoir  de  régler  le  commerce  ne 
saurait-il  donc  s’étendre  à la  faculté  d’établir  des 
routes  et  de  faciliter  la  circulation  par  différents 
moyens  ? On  prétend  que  ce  serait  aller  trop  loin 
et  que  cela  deviendrait  incompatible  avec  la  nature 
delà  constitution  (i).  En  fait,  le  congrès  a toujours 
adopté  l’interprétation  large  ; l’interprétation  limi- 
tée ne  l’a  été  que  dans  certaines  occasions  par  le 
département  exécutif.  Dans  l’état  actuel  de  la  ques- 
tion, le  commentateur  doit  s’abstenir  et  laisser  au 
lecteur  le  soin  de  se  décider  par  ses  propres  vues. 

636.  On  a demandé  encore  si  le  congrès  pou- 
vait faire  une  loi  qui  accorderait  à l’IJnion  une 
préférence  et  priorité  de  payement  de  sa  dette, 
dans  des  cas  de  mort,  d’insolvabilité  ou  de  faillite 
de  ses  débiteurs,  hors  du  teriitoire  de  l’tinion. 

(i)  Ainsi , le  droit  d’intervention  dans  les  travaux  publics 
n’est  pas  contesté  au  congrès  en  sa  qualité  de  gouvernement , 
mais  comme  n’ayant  pas  eu  ce  pouvoir  exprès.  Dans  les  États, 
on  n’a  jamais  contesté  au  gouvernement  local  le  droit  d’inter- 
venir dans  les  travaux  publics.  P.  O. 
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Il  a été  statué,  après  mûre  délibération,  que  le 
congrès  possédait  un  tel  pouvoir.  C’est  un  pouvoir 
nécessaire  et  propre  à l’exercice  des  autres  pouvoirs 
du  gouvernement.  Le  gouvernement  doit  paver 
les  dettes  de  l’Union,  et  il  doit  avoir  à sa  disposi- 
tion des  moyens  propres  à atteindre  ce  but.  Il 
peut  acheter  et  émettre  des  billets,  prendre  toutes 
' les  précautions  et  faire  tous  les  règlements  qui 
pourront  en  garantir  la  transmission.il  peut  aussi 
de  meme  faire  des  lois  nécessaires  au  recom>re- 
ment  de  ses  dettes.  On  n’objectera  point  contre 
ce  droit  de  priorité,  les  droits  de  souveraineté 
des  États  relativement  aux  mesures  qu’ils  ont  le 
droit  d’adopter  pour  se  garantir  contre  toute  es- 
pèce de  concussion  de  la  part  de  leurs  employés. 
Cette  objection,  si  on  y attachait  quelque  impor- 
tance, pourrait  être  dirigée  contre  tous  les  pou- 
voirs donnés  parla  constitution.  Ce  mal,  si  tant 
est  qu’il  y ait  mal,  est  la  conséquence  nécessaire 
de  l’influence  des  lois  de  l’Union  sur  tous  les  ob- 
jets auxquels  s’étend  le  pouvoir  législatif  du  con- 

<T|'pC 

(>37.  C’est  par  suite  de  cette  même  autorité  que 
le  congrès  a le  droit  de  citer  en  justice  devant  ses 
propres  tribunaux;  ce  droit  ne  se  trouve  positive- 
ment énoncé  dans  aucune  partie  de  la  constitution, 
mais  il  résulte  évidemment  par  induction  des 
clauses  relatives  au  pouvoir  judiciaire.  Le  congrès 
n’a  pas  seulement  le  droit  d’autoriser  des  pour- 
suites au  nom  des  États-Unis,  mais  encore  au  nom 
d’une  personne  liclive  (comme,  par  exemple,  au 
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nom  du  directeur  général  des  postes),  ou  d’une 
personne  réelle.  En  effet,  tous  les  pouvoirs  inci- 
dents appartenant  à la  personne  du  souverain  et 
relatifs  à la  faculté  de  faire  des  traités  ou  d’exercer 
des  poursuites  et  des  contraintes , en  tant  qu’ils 
sont  dans  le  cercle  des  pouvoirs  du  gouvernement, 
appartiennent  aux  États-Unis  comme  ils  appar- 
tiennent aux  autres  souverains.  Le  droit  de  faire 
des  traités  et  d’exercer  des  poursuites  est  un  pou- 
voir accessoire  de  la  souveraineté;  et  les  États- 
Unis  étant  un  corps  politique,  peuvent,  dans  la 
sphère  des  pouvoirs  constitutionnels  qui  leursont 
confiés,  et  par  le  moyen  du  département  auquel 
se  rattachent  ces  pouvoirs,  conclure  des  traités 
qui  ne  sont  point  défendus  par  la  loi  et  pour- 
voir à l’exercice  de  ces  pouvoirs  par  des  procès  et 
poursuites  judiciaires. 

638.  Les  pouvoirs  auxiliaires  et  secondaires 
appartenant  au  congrès  ont  été  exercés  dans  un 
très-grand  nombre  de  cas.  Mais  le  but  de  ces  ex- 
plications est  plutôt  de  montrer  ceux  (jui  ont  fait 
l’objet  d’une  discussion  que  ceux  que  jusqu’à 
présent  on  n’a  point  attaqués. 
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CHAPITRE  XXIX. 

POUVOIRS  ACCESSOIRES  DU  CONGRÈS.  — ACHAT  DE 
TERRITOIRES  ÉTRANGERS.  — EMBARGO. 


Acquisition  de  la  Louisiane.  — Questions  soulevées  à l’occa- 
sion de  cette  acquisition  : le  congrès  a-t-il  le  pouvoir  d’accep- 
ter et  de  payer  une  pareille  acquisition?  a-t-il  le  pouvoir 
de  stipuler  l’incorporation  des  habitants  dans  l’Union?  — 
Danger  de  ces  pouvoirs  pour  le  maintien  de  l’Union.  — 

Opinion  de  Jefferson  sur  ce  sujet. — Embargo Ne  faut-il 

pas  distinguer  entre  l’embargo  temporaire  et  l’embargo  per- 
manent?— Le  second  n’est-il  pas  l’interruption  de  tout  com- 
merce, et  par  conséquent  en  dehors  du  pouvoir  de  régler  le 
commerce? — Lois  contre  les  émeutes  et  contre  les  étrangers. 


63q.  Les  actes  les  plus  importants  qui  aient 
été  faits  par  le  gouvernement  en  vertu  des  pou- 
voirs accessoires,  et  que  l’on  peut  considérer  comme 
l’expression  la  plus  hardie  du  système  d’interpré- 
tation libérale,  sont  l’embargo  de  1807,  l’acquisi- 
tion delà  Louisiane  en  i8u3,  et  son  admission 
dans  l’Union  comme  Etat.  Remarquons  en  outre, 
que  ces  mesures  ont  été  proposées,  défendues  et  di- 
rigées par  des  hommes  connus  pour  être  partisans 
d’une  interprétation  étroite  de  la  constitution. 
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640.  Acquisition  de  la  Louisiane.  — Le  traité 
de  1 8o3  contient  une  cession  de  ce  vaste  terri- 
toire par  la  France  aux  Etats-Unis  pour  la 
somme  de  onze  raillions  de  dollars  (i).  Dans  ce 
traité,  il  a été  stipulé,  de  la  part  des  États-Unis, 
que  les  habitants  du  territoire  concédé  seraient  in- 
corporés dans  l’Union,  et  qu’ils  seraient,  suivant 
les  principes  du  droit  fédéral,  admis  à la  jouissance 
de  tous  les  droits,  avantages  et  immunités  des 
citoyens  des  États-Unis. 

641.  Il  est  évident  que  le  traité  présentait  plu- 
sieurs questions  très-importantes , dont  chacune 
eût  été  hérissée  de  difficultés , si  on  les  avait  exa- 
minées au  point  de  vue  d’une  interprétation 
stricte.  D’abord  les  États-Unis  avaient-ils  le  droit 
d’accepter  et  de  payer  la  cession  ? Ensuite , dans  le 
cas  où  ils  l’auraient  eu  dans  la  constitution, 
pouvaient-ils  stipuler  et  effectuer  l’admission  du 
nouveau  territoire  comme  État  de  l’Union? 

64».  Achats  de  territoires  étrangers.  — On  ne 
peut  pas  prétendre  que  l’acquisition  ou  la  cession 
d’un  territoire  étranger  rentrent  dans  les  pou- 
voirs expressément  donnés  par  la  constitution. 
Les  auteurs  de  l’acte  constitutionnel  n’ont  nulle 
part  eu  en  vue  un  pouvoir  pareil.  Ce  pouvoir 
serait  par  sa  nature  même  dangereux  pour  la  li- 
berté , et  dans  beaucoup  d’occasions  susceptible 

( I ) Environ  soixante  millions  de  francs.  La  cession  officielle 
de  celte  colonie  eut  lieu  le  a3  décembre  i8o3 , par  l’intermé- 
diaire de  M.  Laussat,  préfet  colonial  et  commissaire  du  gou- 
vernement français.  P.  O. 
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(Je  grands  abus;  il  pourrait  même  dans  son  appli- 
cation mener  à l’entière  dissolution  de  l’ünion. 
Avec  ce  pouvoir,  le  congrès  aurait  le  droit  de; 
réunir  au  territoire  de  l’Union  un  autre  territoire, 
quelle  que  fût  son  étendue  et  sa  puissance. 
Sous  le  prétexte  d’une  cession  , nous  pourrions 
être  nous-mêmes  unis  à un  voisin  ou  à un  rival  plus 
puissant;  nous  pourrions  être  enveloppés  dans  des 
intérêts  européens  et  étrangers,  et  dans  des  contas- 
tations  sans  fin.  Si  le  congrès  pouvait  stipuler  l’ad- 
mission d’autres  États  dans  l’Union,  la  balance  de 
la  constitution  pourrait  en  être  détruite,  et  les  an- 
ciens Étals  perdraient  leur  importance.  Ce  serait 
certainement  une  chose  incroyable  qu’un  pouvoir 
aussi  démesuré  ait  pu  être  confié  au  gouverne- 
ment national  avec  le  consentement  du  peuple 
des  anciens  Étals.  Si  un  tel  état  de  choses  existe, 
il  est  certainement  imprévu,  et  résulte  d’un  droit 
de  souveraineté  qui  devait  être  limitée,  et  con- 
tre laquelle  on  ne  s’est  pas  suffisamment  mis 
en  garde.  L’exemple  de  la  cession  de  la  Loui- 
siane est  une  démonstration  frappante  de  la  jus- 
tesse de  celte  opinion.  Ainsi  on  a admis  dans 
l’Union  un  territoire  immense,  égal,  sinon  supé- 
rieur, à tous  les  États  ensemble  à l’époque  de  la 
paix  de  1783.  Cette  union  devra  forcément,  et  par 
le  progrès  naturel  des  choses,  changer  entièrement 
la  balance  du  pouvoir  dans  l’Union,  et  transporter 
dans  l’ouest  les  attributs  importants  de  la  souve- 
raineté. S’il  est  vrai,  comme  on  le  dit  générale- 
ment, qu'une  des  graves  objections  contre  la 
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constitution  consistait  à dire  que  le  territoire  des 
États-Unis  était  trop  étendu  pour  admettre  un 
pouvoir  central  ou  national,  on  comprend  moins 
encore  qu’il  ait  pu  entrer  dans  les  vues  de  la  na- 
tion que  des  territoires  étrangers  pussent  être  ad- 
joints, puisque  cette  jonction  même  augmenterait 
le  danger  que  l’on  redoutait.  Le  pouvoir  de  faire 
des  traités  doit  donc  être  regardé  comme  restreint 
aux  objets  déterminés  par  la  constitution.  Et,  bien 
que  le  congrès  ait  le  droit  d’admettre  de  nouveaux 
Étals  dans  l’Union,  cela  ne  peut  s’entendre  que  des 
territoires  qui  appartenaient  aux  État-Unis,  et  ne 
se  rapporte  qu’aux  États  qui , lors  de  l’ordonnance 
de  1787,  étaient  regardés  comme  s’étant  formés 
en  dedans  des  anciennes  limites.  L’application  de 
capitaux  à celte  acquisition  de  la  Louisiane  est 
une  chose  plus  grave  encore.  Si  on  veut  la  justi- 
fier en  disant  que  la  défense  commune  ou  un  in- 
térêt général  l’exigeait,  une  pareille  justification  ne 
saurait  se  concilier  avec  une  interprétation  stricte 
de  la  constitution  (i).  Il  en  faudrait  avouer  que 

(1)  Dans  une  lettre  du  7 septembre  i8oa,  Jefferson 
exprime  ainsi  son  opinion  sur  cette  question  : « Je  sens 
toute  la  force  de  vos  observations  sur  le  pouvoir  donné  au 
congrès  par  la  constitution , d’admettre  dans  TUnion  de  nou- 
veaux États,  sans  que  ce  pouvoir  soit  borné  au  territoire  qui 
constituait  alors  les  États-Unis.  Mais  quand  je  considère  que 
les  limites  des  États  Unis  étaient  fixées  d'une  manière  précise 
par  le  traité  de  1783  , et  que  la  constitution  a été,  ainsi  qu’elle 
* le  déclare  elle-même,  faite  jiour  les  États-Unis,  je  ne  crois 
|)as  que  l’on  ait  eu  à cette  époque  l’intention  de  permettre  au 
congrès  d’admettre  dans  l’Union  de  nouveaux  États,  formés 
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le  congrès  peut  affecter  des  capitaux  à tous  les 
objets  rentrant  dans  la  même  catégorie.  F.nsuite, 
si  un  territoire  peut  être  acheté^  il  faut  que,  pour 
le  gouverner,  le  congrès  puisse  y établir  un  gou- 

4 

i 

en  dehors  du  territoire,  pour  lequel  et  sous  l’autorité  seule  * 

duquel  ou  agissait  alors;  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  entré  dans 
la  pensée  d’autoriser  l’admission  an  nombre  des  États  de  l’Ir- 
lande ou  de  la  Hollande,  ce  qui  serait  cependant  la  consé- 
quence de  votre  interprétation.  Quand  un  acte  est  susceptible 
de  deux  interprétations,  l’une  sûre,  l’autre  périlleuse,  l’une 
précise , l'autre  indéfinie , je  préfère  la  première  à la  se- 
conde. » 

Dans  une  autre  lettre  en  date  du  la  août  i833,  il  complé- 
tait sa  pensée  en  indiquant  la  marche  qui  lui  paraissait  la  plus 
légale.  X II  faut  certainement,  dit-il,  que  le  traité  soit  présenté 
aux  deux  chambres,  car  toutes  deux  ont  d’importantes  fonc- 
tions à remplir  dans  cette  occasion.  Je  présume  qu’elles  regar- 
deront comme  un  devoir  envers  le  pays  de  le  ratifier  et  de 
payer  les  sommes  convenues,  afin  de  s’assurer  im  avantage 
qu’il  serait  probablement  hors  de  leur  pouvoir  d’obtenir  de 
toute  autre  manière.  Mais  je  crois  qu’elles  devront  aussi  en 
appeler  û la  nation  pour  qu’elle  approuve  et  confirme,  par 
lin  article  additionnel  à la  constitution,  un  acte  que  la  natioN 
n'avait  pas  préalablement  autorisé.  T.a  constitution  ne  nous  a 
pas  donné  le  pouvoir  d’occuper  des  territoires  étrangers,  en- 
core moins  celui  d’incorporer  à notre  Union  des  nations  étran- 
gères. Ainsi  le  pouvoir  exécutif,  en  saisissant  l’occasion  fugi- 
tive de  conclure  un  marché  avantageux  au  pays,  a agi  hors 
des  limites  de  la  constitution.  La  législation  doit  donc  rejeter 
les  subtilités  métaphysiques,  et  prenant  sur  elle,  comme  un 
fidèle  serviteur,  ratifier  cette  convention  et  en  payer  le  prix; 
puis  venir  ensuite  se  soumettre  au  jugement  du  pays  pour 
avoir  fait  sans  autorisation , dans  son  intérêt,  ce  qu’il  aurait 
fait  lui-même  s’il  eût  été  en  situation  d’agir.  C’est  le  ras  d’un 
tuteur  qui  aurait  employé  l’argent  de  son  pupille  à l’acquisi- 
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veriiement  territorial  ; et  comment  aurait-il  ce 
droit , puisqu’on  lui  conteste  même  le  droit  de 
créer  des  corporations? 

643.  Telles  sont  les  objections  qu’on  a soulevées 
contre  la  cession  de  la  Louisiane  et  toutes  les  me- 
sures ayant  pour  but  l’exécution  du  traité.  Les 
partisans  de  ce  traité  étaient  forcés  d’admettre  la 
doctrine  que  le  droit  d’acquisition  était  implicite- 
ment compris  dans  la  souveraineté  nationale,  et 
qu’il  était  une  conséquence  des  pouvoirs  conférés 
par  la  constitution  au  congrès;  que  l’application 
qui  en  avait  été  faite  pouvait  se  justifier  par  l’obli- 
gation imposée  au  congrès  de  pourvoir  au  bien- 
être  général  et  à la  défense  commune.  En  un  mot, 
on  voit  que  cette  mesure  ne  se  justifie  que  par 
une  large  interprétation  de  l’acte  fédéral. 

644-  Embargo.  — Un  autre  exemple  d’une  ap- 
plication extraordinaire  des  pouvoirsaccessoiresdu 
gouvernement,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut,  c’est  l’embargo  ordonné  parle  président  Jef- 

tion  d’un  terrain  important  qui  touche  à la  propriété  de  celui- 
ci  , et  qui  lui  dirait  lorsqu’il  serait  parvenu  à sa  majorité  : 
n Voilà  ce  que  j’ai  fait  pour  votre  bien  ; je  ne  prétends  pas 
avoir  eu  le  droit  de  vous  lier,  vous  pouvez  me  désavouer  et 
me  laisser  me  tirer  d’embarras  comme  je  le  pourrai;  mais  j’ai 
pensé  qu’il  était  de  mon  devoir  de  courir  le  risque  pour  vous.  » 
Or,  nous  ne  serons  pas  désavoués  par  la  nation , et  l’acte  d’in- 
demnité qu’elle  passera  en  notre  faveur,  bien  loin  d’affaiblir 
la  constitution,  la  fortifiera  au  contraire  en  en  marquant  plus 
distinctement  les  traits.  » [^Extraits  des  Mémoires  et  de  la  Cor- 
respondance de  Jefferson,  publiés  par  L.  P.  Conseil,  t.  II,  p.  60, 
62.}  P.  O. 
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ferson,en  1 807. Celtemesuie  aété  présentée  comme 
un  moyen  de  salut  pour  nos  vaisseaux,  nos  marins, 
nos  marchandises,  dans  un  moment  où  les  guerres 
de  l’Europe  devenaient  menaçantes  pour  leur  sé- 
curité. On  a ajouté  que  c’était  « une  mesure  de 
précaution  exigée  par  la  circonstance,  sans  au- 
cun caractère  d’hostilité  envers  une  des  nations 
belligérantes.  » On  ne  pouvait  la  regarder,  par 
conséquent,  comme  un  préliminaire  de  guerre. 
Tout  au  jîliis  pouvait-on  la  ranger  dans  la  catégorie 
des  mesures  qui  onb-pour  but  le  règlement  du 
commerce.  L’acte  d’embargo  s’étendait  sur  tous 
les  navires  dans  les  ports  des  Etats-Unis  ou  les 
places  et  ports  étrangers.  La  durée  de  cet  acte 
était  illimitée,  et  il  -ne  pouvait  être  révoqué  que 
par  un  nouvel  acte  du  congrès  et  du  consentement 
de  toutes  les  branches  de  la  législature. 

G45.  Toutefois,  personne  ne  peut  raisonnable- 
ment mettre  en  doute  rju’un  embargo  qui  suspend 
les  relations  commerciales  pour  un  temps  limité, 
nesoit  parfaitement  permis  d’après  la  constitution. 
Mais  la  difficulté  était  de  savoii’  si  le  congrès,  tout 
en  ayant  le  pouvoir  de  régler  le  commerce,  pouvait 
valablement  suspendre  et  interdire  tout  commerce 
avec  les  nations  étrangères  par  un  acte  permanent 
et  d’une  durée  illimitée.  Ce  point,  en  effet,  a été 
sérieusement  contesté,  principalement  par  les 
Etats  de  l’est.  On  en  appela  au  pouvoir  judiciaire, 
et  quand  il  eut  déclaré  qu’un  embargo  permanent 
était  constitutionnel,  on  fut  obligé  de  cesser 
les  réclamations,  bien  que  les  Etats  de  l’est , plus 
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que  les  autres,  eussent  à souffrir  de  celte  mesure. 
L’argument  dont  on  s’était  servi  pour  combattre 
l’embargo  consistait  à dire  que  le  pouvoir  de  régler 
le  commerce  ne  pouvait  pas  comprendre  le  pou- 
voir de  l’interdire  et  de  l’annuler.  On  répondait 
à cela  que  le  pouvoir  du  congrès  étant  souverain , 
il  pouvait,  dans  les  relations  commerciales,  or- 
donner telles  restrictions,  même  illimitées,  que 
la  constitution  lui  accorde. 

646.  D’un  autre  côté,  on  n’a  jamais  nié  que 
cet  acte  ne  touchât  aux  dernières  limites  du 
pouvoir  constitutionnel,  et  qu’on  ne  pouvait  le 
justifier  que  par  l’interprétation  la  plus  large 
de  la  constitution.  Malgré  cela,  l’embargo  fut 
pourtant  une  mesure  vantée  et  soutenue  par 
les  partisans  de  l’interprétation  stricte,  et  le 
peuple  la  soutint  parce  qu’il  la  croyait  utile  à 
ses  intérêts  et  nécessaire  au  salut  de  rihiion. 

647.  Nous  avons  encore  à examiner  une  ou 
deux  mesures  politiques  dont  la  constitutionnalité 
a été  contestée,  mais  qui , par  leur  caractère  tran- 
sitoire, n’ont  pas  laissé  de  traces  dans  la  juris- 
prudence de  ce  pays.  Nous  voulons  parler  des 
lois  contre  l’émeute  et  contre  les  étrangers,  por- 
tées toutes  les  deux  en  1778,  et  abrogées  bientôt 
après  par  le  fait  de  l’expiration  du  temps  pour  le- 
quel elles  avaient  été  faites. 

648.  A cette  époque,  ces  deux  lois  ont  été  at- 
taquées et  défendues  sous  le  rapport  de  leur  léga- 
lité, avec  une  égale  vigueur.  On  disait,  pour  les 
justifier,  qu’elles  émanaient  du  droit  qu’avait  le 


Digiiized  by  Google 


lya  POUVOIRS  accessoires.  [liv.  iii. 

gouvernement  de  se  maintenir,  et  du  devoir  qui 
lui  était  imposé  de  protéger  les  fonctionnaires 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Leurs  adver- 
saires les  attaquaient  comme  contraires  à la  lettre 
et  à l’esprit  de  la  constitution,  et  comme  étant 
incompatibles,  dans  leurs  principes,  avec  les 
droits  des  citoyens  et  la  liberté  de  la  presse.  La 
loi  contre  les  étrangers  fut  dénoncée  comme  con- 
tenant un  pouvoir  non  compris  dans  la  constitu- 
tion , et  comme  donnant  au  pouvoir  exécutif  des 
fonctions  législatives  et  judiciaires  ; on  présentait 
cette  union  comme  subversive  des  vrais  prin- 
cipes d’un  gouvernement  libre,  et  contraire  à 
l’esprit  et  aux  termes  formels  de  la  constitution. 
On  ajoutait  que  la  loi  contre  l’émeute  prêtait 
aux  mêmes  objections,  et  se  trouvait  formelle- 
ment prévue  et  contredite  par  un  amendement 
de  la  constitution , sur  lequel  nous  aurons  l’oc- 
casion de  revenir  plus  tard.  Cet  aperçu  rapide 
nous  parait  suffisant  pour  des  mesures  qui  pro- 
bablement ne  seront  pas  renouvelées  , et  qui  ont 
été  attaquées  et  défendues  par  des  arguments  que 
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’examiner. 
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CHAPITRE  XXX. 

POUVOIR  DU  CONGRÈS  DE  PUNIR  LA  TRAHISON. 


Ce  pouvoir  doit  appartenir  implicitement  à tout  gouverne- 
ment. — Raisons  qui  le  firent  donner  d'une  manière  ex- 
presse.— Rigueurs  de  la  peine  du  crime  de  haute  trahison 
d’après  le  droit  commun.  — Inutilité  et  injustice  de  ces 
rigueurs. 


649.  Ici  se  termine  la  section  qui  traite  du  pou- 
voir du  congrès.  Il  y a encore  quelques  clauses  dé- 
tachées et  qui  concernent  d’autres  pouvoirs  délé- 
gués au  congrès,  sans  qu’on  aperçoive  aucune  raison 
apparente  de  cette  séparation.  Comme  il  nous  a 
paru  plus  convenable  de  présenter  l’ensemble  des 
pouvoirs  du  congrès,  nous  allons  analyser  immé- 
diatement ces  autres  pouvoirs,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  tout  à fait  d’accord  avec  le  plan  de  ce  livre. 

650.  La  section  3 de  l’article  III  donne  la  dé- 
finition constitutionnelle  du  crime  de  haute  tra- 
hison (nous  la  reservons  à un  examen  ultérieur). 
Elle  dit  ensuite  : « Le  congrès  aura  le  droit  de 
« fixer  la  peine  de  la  trahison  ; mais  nulle  accusa- 
« tion  de  haute  trahison  n’entraînera  /a  corrup- 
« tion  du  sang  ni  la  confiscation,  si  ce  n’est  pen- 
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« liant  la  vie  de  la  personne  convaincue  de  ce 
« crime.  » 

65 1.  La  convenance  de  donner  au  gouverne- 
ment national  le  droit  de  punir  le  crime  de  haute 
trahison  envers  les  États-Unis  n’a  jamais  été  con- 
testée par  ceux  qui  voulaient  constituer  un  gou- 
vernement national  et  protéger  son  existence.  Si 
ce  pouvoir  n’avait  pas  été  expressément  stipulé,  il 
aurait  fallu  le  considérer  comme  compris  dans  les 
autres;  sans  cela  tous  les  pouvoire  du  gouverne- 
ment national  auraient  pu  être  impunément  bles- 
sés. Mais  deux  motifs  ont  probablement  contri- 
bué à en  faire  un  pouvoir  exprès.  Le  premier  fut 
de  ne  pas  laisser  interpréter  par  induction  si  la 
trahison  devait  être  punie  de  mort , d’après  la 
règle  générale  du  droit  commun,  et  avec  tous  les 
accessoires  barbares  qu’elle  avait  établis,  mais  de 
s’en  remettre  à la  prudence  du  congrès.  Le  second 
fut  de  limiter  la  nature  et  l’ellèt  de  la  peine,  pour 
qu’elle  ne  puisse  jamais  produire  la  corruption  du 
sang  ni  la  confiscation  après  la  mort  du  criminel. 

65a.  Voilà,  d’après  le  juge  Blackstone,  la  puni- 
tion du  crime  de  haute  trahison,  telle  quelle  a été 
fixée  par  le  droit  commun  en  Angleterre  : 

« 1®  Le  criminel  sera  traîné  au  gibet,  et  ne  sera 
ni  transporté  ni  conduit,  bien  qu’ordinairement, 
jiar  une  indulgence  devenue  presque  une  loi , on 
accorde  au  criminel  une  claie  pour  lui  épargner 
le  tourment  d’être  traîné  par  terre  ou  sur  le  pavé. 

« 2°  Il  sera  pendu  par  le  cou  , ensuite  il  sera  ôté 
du  gibet  encore  vivant. 
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« 3°  Ses  entrailles  seront  retirées  de  son  corps 
et  brûlées  pendant  qu’il  est  encore  vivant. 

« 4°  11  aura  la  tête  tranchée,  et  son  corps  sera 
divisé  en  quatre  parties. 

a 5°  Sa  tête  ainsi  que  les  parties  de  son  corps 
seront  mises  à la  disposition  du  roi.  » 

Ces  raffinements  de  cruauté,  qui  seraient  con- 
traires au  caractère  de  notre  époque,  étaient  au- 
trefois exécutés  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
Ils  accusent  un  esprit  sauvage  et  féroce,  prêt  à 
servir  la  vengeance  réelle  ou  supposée  de  la 
royauté.  La  peine  aujourd’hui  appliquée  est  la 
mort  par  la  strangulation  , peine  assurément  plus 
conforme  à une  société  civilisée. 

653.  On  sait  que,  d’après  la  loi  commune,  le 
crime  de  haute  trahison  entraîne  la  corruption  du 
sang  ain&i  que  la  forfaiture  (la  perte)  des  biens 
du  coupable.  Parla  corruption  du  sang,  la  faculté 
de  léguer  ou  de  recevoir  par  testament  est  dé- 
iriiite;  de  sorte  que  la  personne  convaincue  de 
haute  trahison  ne  peut  ni  hériter  des  biens  de  ses 
pères,  ni  garder  ceux  qu’elle  possède,  ni  les  trans- 
mettre par  testament  à ses  descendants;  et  la  fa- 
culté de  posséder  est  si  complètement  éteinte 
que  des  titres  de  possession  qui , d’une  façon  quel- 
conque, se  rapporteraient  aux  droits  de  la  per- 
sonne convaincue,  n’auraient  aucune  valeur  pour 
.sa  postérité.  Ainsi,  si  le  père  est  convaincu  de 
haute  trahison  et  mis  à mort , et  que  le  grand- 
père  ne  meure  qu’après,  le  petit-fils  ne  peut  hériter 
des  biens  de  ce  dernier,  attendu  que  son  père  n’a 
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pu  lui  transmettre  des  droits,  et  que  sans  cette  trans- 
mission ses  prétentions  sont  évidemment  mal  fon- 
dées, De  cette  manière,  l’innocent  est  ici  puni  pour 
un  crime  auquel  il  n’a  eu  aucune  part , et  la  faute 
s’étend  même  sur  la  génération  suivante. 

654-  Pour  justifier  cette  sévérité,  on  a dit  sou- 
vent que  celui  qui  commet  un  acte  de  haute  tra- 
hison rompt  le  lien  des  devoirs  sociaux  et  encourt 
la  perte  de  tous  ses  droits.  Le  droit  de  transmettre 
la  propriété  à d’autres  est  un  des  plus  essentiels. 
Des  peines  dont  la  postérité  même  du  criminel 
aura  à souffrir  autant  que  lui-méme  contribueront 
à retenir  les  hommes,  non  parce  qu’elles  réveil- 
leront chez  eux  le  sentiment  de  leur  devoir,  mais 
parce  quelles  intéresseront  chaque  membre  de  la 
famille  à s’opposer  à l'accomplissement  de  pareils 
crimes.  Toutefois,  ces  raisons  sont  peu  satisfai- 
santes; car  on  frappe  non-seulement  le  criminel, 
mais  aussi  ses  descendants  innocents;  on  ne  les 
condamne  pas  seulement  à porter  la  honte  qui 
s’attache  à ces  crimes  odieux,  mais  on  leur  enlève 
encore  tous  les  droits  et  privilèges  dont  jouissent 
les  autres  citoyens.  Et  elles  sont  aussi  d’une  mau- 
vaise politique;  car  ces  victimes  malheureuses 
perdront  toute  affection  pour  leur  pays;  elles 
s’engageront  facilement  dans  des  entreprises  ayant 
pour  but  le  renversement  du  gouvernement,  parce 
qu’elles  espéreront  ainsi  venger  des  injures  hé- 
réditaires. Tels  furent,  on  le  présume,  les  motifs 
qui  firent  admettre  cette  clause  dans  la  constitu- 
tion sans  aucune  opposition  sérieuse. 
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CHAPITRE  XXXI. 

POUVOIR  DU  CONGRÈS 

RELATIVEMENT  A LA  PREUVE  DES  ACTES  PUBLICS 
ET  A L’EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 


De  la  preuve  des  jugements  reudus  par  des  tribunaux  etran- 
gers. — De  l’exécution  de  ces  jugements.  — Variété  d»s 
systèmes  à cet  égard.  — Principes  admis  en  Angleterre  et 
en  Amérique.  — Distinction  entre  les  États  étrangers  à 
l’Union  et  les  États  de  l’Union. — Système  admis  avant  la 
révolution  d’Amérique.  — But  de  la  clause  de  la  constitu- 
tion. — Législation  sur  la  matière. 


65.5.  La  première  section  du  quatrième  article 
porte  : « Pleine  confiance  et  crédit  seront  donnés, 
en  chaque  État,  aux  actes  publics  et  aux  procé- 
dures judiciaires  de  tout  autre  État;  et  le  congrès 
peut,  par  des  lois  générales,  déterminer  quelle 
sera  la  forme  probante  de  ces  actes  et  procédures 
et  les  effets  qui  y seront  attachés.  « 

656.  On  sait  que  les  jugements  ou  les  actes  pu- 
blics passés  dans  un  pays  ne  peuvent  être  invoqués 
devant  les  tribunaux  d’un  autre  pays,  et  que  l’on 
doit  en  faire  la  preuve,  comme  de  tout  autre  fait, 
dès  qu’on  veut  les  produire  dans  une  contestation. 

II.  l'2 


Digilized  by  Google 


ACTES  PUBLICS. 


I 78 


[lIV.  III. 


l’oii  lefois,  la  nature  de  cette  preuve  et  la  manière  de 
la  faire  dépendent  des  lois  positives  des  pays  dans 
lesquels  on  a porté  l’instance,  et  l’on  n’ignore  pas 
quelle  grande  diversité  existe  à cet  égard  dans  la 
pratique  des  différentes  nations.  En  Angleterre  et 
en  Amérique,  malgré  les  nombreuses  décisions 
judiciaires  rendues  sur  cette  matière,  il  existe  en- 
core un  grand  nombre  de  difficultés  et  d’obs- 
curités. 


667.  A la  question.  c}e  preuve  vient  se  joindre 
aussi  la  question  d’exécution  des  jugements  étran- 
gers, dûment  constatés , portés  devant  les  tribu- 
naux des  autres  nations,  dans  une  poursuite,  ou 
dans  une  défense  (()•  ^ égard,  les  différentes 
nations  ne  sont  pas  d’accord  en  théorie  ni  en  pra- 
tique; plusieurs  d’entre  elles,  sinon  toutes,  pré- 
tendent qu’il  faut  donner  effet  à de  tels  juge- 
ments, mais  elles  admettent  en  même  temps  des 
exceptions  qui  détruisent  toute  l’efficacité  de  ces 
jugements,  et  qui,  en  les  soumettant  à la  né- 
cessité de  preuves  secondaires,  affaiblissent  en 


(i)  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  renvoyer 
au  savant  ouvrage  de  M.  Félix,  Traité  du  droit  international 
privé  ou  du  conflit  des  lois  des  différentes  nations  en  matière  de 
droit  privé.  On  trouvera  dans  le  livre  II,  titre  vu,  les  principes 
admis  aux  États-Unis  quant  à la  preuve  des  actes  reçus  en 
pays  etrangers.  — Les  principes  concernant  l’exécution  des 
actes  de  la  juridiction  contentieuse;  les  effets  des  actes  de  la 
juridiction  volontaire.  — Enfin , les  voies  et  modes  d’exécu- 
tion aux  États-Unis. 

P.  O. 
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grande  par  t ie  leur  valeu  r . Nous  ne  traiterons  pas  ces 
questions  du  droit  public  général,  qui  nous  en- 
traîneraient trop  loin. 

658.  On  a admis  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
comme  règle  générale  de  droit  commun  , que  les 
jugements  étrangers  constituent  prima  ■’facie  la 
preuve  des  droits  ou  des  faits  sur  lesquels  ils  pro- 
noncent (i).  Cette  maxime  est  du  moins  générale- 
ment adoptée  en  Angleterre,  et  elle  a été  très-sou- 
vent  soutenue  en  Amérique,  bien  que  récemment 
encore  on  ait  contesté  son  exactitude  avec  des  rai- 
sons très-plausibles. 

65g.  Mais  il  faut  distinguer  les  Jugements  ou 
autres  actes  de  procédure  rendus  par  les  tribunaux 
lies  États  de  l’Cnion,  de  ceux  rendus  par  les  États 
étrangei's.  Avant  la  révolution , les  colonies  étaient 


(i)  Lorsque  la  partie  {jui  a obtenu  ce  jugement  requiert  les 
tribunaux  des  États-Unis  de  le  confirmer,  le  défendeur  est 
obligé  d’attaquer  ce  jugement,  c’est-à-dire  de  justifier  que  ce 
jugement  a été  irrégulièrement  obtenu.  A défaut  de  cette  jus- 
tification, le  jugement  est  admis  comme  preuve  de  la  dette, 
et  le  tribunal  saisi  ordonne  les  mesures  d’exécution  néces- 
saires. Mais  si  l’on  prouve  que  le  jugement  a été  frauduleuse- 
ment obtenu , que  la  partie  condamnée  n’avait  pas  eu  person- 
nellement connaissance  de  l’instance,  ou  que  le  jugement  est 
basé  sur  une  violation  évidente  de  la  loi  locale  ou  étrangère, 
jugement  n’est  pas  confirmé  parles  tribunaux  américains. 
— - Voy.  M.M.  Kent,  tome  II,  p.  120,  — et  Story,  Conjlict  of 
Laws , S 608.  — A la  Louisiane,  l’exécution  des  jugements 
étrangers  est  ordonnée  lorsqu’ils  sont  contradictoires,  et  non 
loi’squ’ils  sont  par  défaut. 

P.  O, 

12, 
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regardées  comme  étrangères  les  unes  aux  autres, 
de  la  même  manière  que  les  colonies  anglaises  par 
rapport  à la  métropole,  et  par  conséquent  leurs 
arrêts  étaient  regardés  comme  des  arrêts  étran- 
gers. 11  en  résultait  que  les  arrêts  d’une  cour  des 
colon ies"étaient  soumis  à un  nouvel  examen,  non- 
seulement  par  rapport  à la  juridiction  de  la  cour 
qui  les  avait  rendus,  mais  encore  quant  au  fond 
de  la  controverse,  dans  les  cas  où  la  cause  eût 
été  considérée,  en  Angleterre,  comme  devant  être 
soumise  à une  nouvelle  révision.  Dans  plusieurs 
colonies,  pourtant,  des  lois  furent  faites  qui  met- 
taient les  arrêts  étrangers  sur  le  même  pied  que 
les  arrêts  rendus  par  leurs  tribunaux,  quant  au 
fond  de  la  contestation , dès  que  la  compétence 
du  tribunal  avait  été  reconnue.  L’article  de  la  Con- 
fédération qui  se  rapporte  à cette  matière,  sage- 
ment interprété,  signifiait  que  les  arrêts  rendus 
dans  un  des  États  auront  plein  et  entier  effet  dans 
tous  les  autres,  dans  l’intérêt  de  l’uniformité  et  de 
la  certitude  des  lois.  Il  est  probable  que  cette  in- 
terprétation n’avait  pas  été  admise  par  tous  les 
États  sous  la  Confédération , et  que  la  modifica- 
tion introduite  dans  la  constitution  devait  remé- 
dier à cet  inconvénient. 

660.  La  clause  de  la  constitution  se  propose 
trois  objets  différents  : 1°  donner  foi  et  crédit  aux 
actes  judiciaires  des  autres  Etats;  a“  déterminer  la 
manière  dont  l’authenticité  sera  prononcée  ; et 
3°  prescrire  leur  exécution  après  vérification.  Le 
premier  point  est  fixé  par  la  constitution  même. 
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le  second  et  le  troisième  doivent  être  réglés  par  le 
pouvoir  législatif  ( i ), 

(i)  Ces  deux  derniers  points  ont  été  réglés  par  les  lois  des 
•26  mai  1790  et  27  mars  1804.  D’après  ces  lois,  les  actes  des 
législatures  d’États  deviennent  authentiques  par  l’apposition 
du  sceau  de  leur  État  respectif.  Les  records  et  les  actes  ju- 
diciaires des  cours  d’État  sont  authentiques  dans  toutes  les 
autres  cours  des  États-Unis,  sur  une  attestation  du  greffier  et 
l’apposition  du  sceau  de  la  cour.  — Voyez  aussi  M.  Kent , 
Comm.  II,  118  et  lao. — M.  Story,  Traité  du  conflit  des  lois, 
§6og.  P.  O. 
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CHAPITRE  XXXII. 

ADMISSION  DE  NOUVEAUX  ÉTATS  ET  ACQUISITION 
DE  TERRITOIRE. 

Lacune  de  la  Confédération  ît  ce  sujet.  — A (jui  devaient  ap- 
partenir les  terres  de  la  couronne,  aux  États  ou  à l’U- 
nioii?  — Question  tranchée  par  le  désistement  des  États. 
— Maximum  et  minimum  d’étendue  pour  la  formation 
de  nouveaux  États.  — Note  sur  les  formalités  en  usage  pour 
la  vente  des  terres  publiques.  — Situation  des  terres  pu- 
bliques. 


66i.  La  section  3 de  l’article  IV  contient  deux 
clauses  distinctes  : « i®  le  congrès  pourra  admettre 
« de  nouveaux  Etats  dans  l’Union,  mais  aucun 
« nouvel  État  ne  sera  érigé  ou  formé  dans  la  juri- 
« diction  d’un  autre  État;  2®  aucun  État  ne  sera 
« formé  de  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs 
« États,  ni  de  quelques  parties  d’États  sans  le 
« consentement  de  la  législature  des  États  inté- 
« cessés  et  sans  celui  du  congrès.  » 

6G2.  On  ne  trouve  dans  les  articles  de  la  Con- 
fédération aucune  disposition  relative  à ce  sujet 
important.  Le  Canada  devait  être  admis  de  droit 
aussitôt  son  adhésion,  et  nulle  autre  colonie  (ce 
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qui  évidemment  signifiait  nulle  autre  colonie  an- 
glaise) ne  pouvait  être  admise  sans  le  consente- 
ment de  neuf  États.  Il  semble  que  les  auteurs  de 
cette  constitution  avaient  complètement  mé- 
connu l’éventualité  de  la  formation  de  nouveaux 
Etats  au  sein  même  de  l’Cnion  (i),  et  n’avaient 
pas  même  pensé  que  l’étendue  du  territoire  de 
plusieurs  États  et  leur  position  géographique 
pourraient  rendre  leur  division  nécessaire.  Une 
question  différente,  mais  également  importante, 
^ fut  soulevée  : c’était  de  savoir  à qui  devaient 
appartenir  les  territoires  vacants  possédés  par  la 
couronne  d’Angleterre  à l’époque  de  la  révolu- 
tion : devaient-ils  appartenir  aux  États  dans  les  li- 
mites desquels  ils  étaient  renfermés?  devaient-ils 
appartenir  à l’Union , en  vertu  de  sa  capacité  fé- 
dérative? Ce  sujet  donna  lieu  à de  longues  et  ar- 
dentes controverses  qui  menacèrent  de  troubler 
la  paix  et  presque  de  dissoudre  le  gouvernement 
fédératif.  A la  fin,  quelques  États  parmi  les  plus 
intéressés,  vaincus  par  les  vives  sollicitations  du 
congrès,  renoncèrent  à leurs  prétentions  (a).  Pour 


(1)  Depuis  la  constitution,  12  nouveaux  États  ont  été  admis 

dans  l’Union;  nous  avons  donné,  dans  le  chapitre  XVIII  du 
liv.  I,  quelques  détails  sur  l’origine  de  ces  États,  et  la  date  de 
leur  admission.  P.  O. 

(2)  L’État  de  New-York  consentit  la  première  cession  en  mars 
1780;  la  Virginie,  le  Massachusetts , le  Connecticut  ensuite;  le 
dernier  sous  la  réserve  cependant  d’iiii  terrain  assez  considé- 
rable dans  l’espace  occupé  par  l’État  actuel  de  l’Ohio,  terrain 
qu’il  rétrocéda  plus  tard  à l’Union  à prix  d’argent;  la  Caroline  du 
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engager  tous  les  Étals  à faire  de  pareilles  conces- 
sions, le  congrès  déclara  qu’il  disposerait  de  ces 


Sud , la  Caroline  du  Nord , suivirent  cet  exemple  à des  époques 
difTérentes  ; enfin , en  1 802 , la  Géorgie  consentit  à se  désister, 
à la  condition  que  l'on  dégagerait  son  sol  des  Indiens  (Chéro- 
kées),  aussitôt  qu’on  pourrait  l’obtenir  à l’amiable  et  à des 
conditions  raisonnables.  Depuis  cette  époque,  le  gouverne- 
ment est  devenu  propriétaire  de  tout  le  terrain  inculte  en 
dehors  des  treize  États  primitivement  confédérés  ; terri- 
toire qui  s’agrandit  en  i8o3  par  l’acquisition  de  la  Louisiane, 
en  1819  par  l’acquisition  des  Florides;  enfin,  de  l’acquisition 
de  quelques  lots  restés  aux  Indiens  dans  l’enceinte  des  États. 
C’est  lui  qui  se  charge  de  le  diviser  et  de  le  vendre,  et  l’argent 
qui  en  revient  est  versé  exclusivement  dans  le  trésor  de  l’U- 
nion. Avec  ce  produit,  le  gouvernement  fédéral  achète  aux 
Indiens  leurs  terres,  ouvre  des  routes  dans  les  nouveaux  dis- 
tricts, et  y facilite  de  tout  son  pouvoir  le  développement  de 
la  société. 

Jnsqu’en  1800,  le  gouvernement  national  avait  fait  des 
ventes  en  masses,  mais  depuis  cette  époque  on  a substitué  à 
ce  système  encore  suivi  des  ventes  en  détail.  Nous  emprunte- 
rons à M.  Michel  Chevalier  la  plupart  des  détails  suivants  sur 
les  formalités  usitées  dans  ces  ventes  : 

On  dresse  d’abord,  aux  frais  de  l’Union,  le  plan  géomé- 
trique du  pays,  et  on  le  constate  par  un  bornage.  La  division 
la  plus  considérable  est  le  township , qui  compend  un  carré 
de  six  milles  (9,655  mètres)  de  côté,  et  dont  la  superficie  est 
de  a3,o4o  acres  (9,331  hectares).  Le  est  sous-divisé 

en  trente-six  carrés  d’un  mille  de  côté  chacun,  couvrant  640 
acres  (ou  269  hectares);  ce  sont  des  sections.  La  section  est 
partagée  en  quarts  (160  acres  ou  65  hectares)  et  en  demi- 
quarts.  La  plupart  des  fermes  des  nouveaux  États  du  nord- 
ouest  sont  d’un  quart  et  d’un  demi-quart.  Les  diverses  divisions 
sont  numérotées  et  faciles  à distinguer  sur  les  plans  et  sur  le 
terrain. 
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territoires  au  profit  de  TUnion,  et  qu’il  y établi- 
rait des  Etats  jouissant  des  droits  de  souveraineté, 

Une  fois  les  plans  dressés,  les  terres  sont  mises  en  vente 
publique,  au  plus  offrant,  en  partant  d’un  minimum  qui  est 
d’un  dollar  et  un  quart  par  acre  (i6  fr.  /|8  c.  par  hectare). 
Chaque  année  on  met  en  vente  ou  on  prépare  à cet  effet 
quarante  township  dans  chaque  district  terrien.  Ces  districts 
étaient,  il  y a quelques  années,  au  nombre  de  quarante-deux. 

Il  est  rare  que  les  terres  se  vendent  au-dessus  de  la  mise  à prix 
dans  les  ventes  publiques. 

Ce  qui  n’a  pas  trouvé  d’acquéreurs  à la  vente  publique,  et 
c’est  ordinairement  la  plus  grande  quantité,  est  ensuite  vendu 
dans  les  bureaux  terriens  [land-ofjtces)  en  ventes  privées 
[private-sales)  à quiconque  en  fait  la  demande,  au  prix  mi- 
nimum fixé  par  la  loi,  d’un  dollar  et  un  quart  par  acre. 

Les  terrains  salifères  et  plombifères,  qui  existent  en  assez, 
grande  quantité  dans  l’ouest,  ne  sont  pas  mis  en  vente.  Le 
congrès  en  a réservé  la  propriété  à l’Union. 

Jusqu’en  i8ao,  les  ventes  avaient  lieu  à crédit,  ce  qui 
donna  lieu  à beaucoup  de  spéculations  malheureuses;  pour 
couper  courtàl’agiotage,  on  adopta  alors  le  système  des  ventes 
au  comptant. 

Dans  chaque  township,  une  section,  c’est-à-dire  un  mille 
carré,  est  réservé  au  profit  des  écoles  primaires  du  pays; 
en  outre,  sur  le  produit  des  ventes,  il  est  opéré  une  retenue 
de  5 pour  cent  dont  trois  sont  destinés  à être  employés  par  le 
congrès  au  percement  des  routes  qui  ouvrent  des  débouchés 
aux  États  de  l’ouest.  Les  deux  pour  cent  qui  restent  sont  remis  - 
aux  États  dans  lesquels  les  terres  sont  situées , pour  servir  à 
encourager  l’instruction.  Eu  outre,  le  congrès  fait  des  dona- 
tions aux  États  de  l’ouest  pour  l’éducation,  les  travaux  pu- 
blics, etc. 

Les  terres  publiques  sont  situées  : i°  dans  les  États  ou  ter- 
ritoires de  Tenessée,  Mississi|)i , Ohio,  Indiana,  Illinois,  Mi- 
chigan, Missouri,  Arkansas,  Louisiane,  Alabama  et  Florides  ; 
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de  liberté  et  d’indé|)eiulance,  de  la  même  manière 
que  les  autres  États  (i);  que  leur  étendue  ne  devrait 


a"  dans, les  régions  encore  inhabitées  et  du  nord-ouest,  entre 
le  Mississipi  et  les  montagnes  Rocheuses;  3'  et  sur  les  côtes 
de  la  mer  Pacilique.  La  seconde  partie  est  de  fait  occupée  par 
les  Indiens;  une  partie  du  troisième  massif  forme  l’oiq'et  d’une 
contestation  entre  les  États-Unis  et  l’Angleterre;  d’après  le 
traité  de  1827,  qui  règle  entre  les  deux  puissances  la  jouissance 
du  territoire  contesté,  elles  sont  convenues  de  n’y  faire  aucun 
acte  de  .possession  détiuitive  pendant  un  temps  donné,  et  ce 
temps  expiré,  celui  des  deux  gouvernements  qui  voudrait  ré- 
soudre la  question  de  propriété,  devrait  le  signifier  à l’autre 
douze  mois  d’avance  Cette  possession  indivise  est  un  cas 
de  rupture  permanent  entre  les  deux  peuples,  et  tout  récem- 
ment, la  proposition  d'un  projet  de  loi  qui  décrétait  la  colo- 
nisation de  l’Oregon,  a failli  devenir  un  événement  grave.  Mais 
les  deux  chambres  ont  rejeté  le  bill,  et  les  hostilités  sont 
ajournées. 

D’après  un  rapport  fait  en  i835  par  le  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie, le  gouvernement  fédéral  avait  vendu  ou  donné  depuis 
1787,  jusques  et  y compris  i835,  62  i/a  millions  d’acres 
(25,329,000  hectares);  il  lui  restait  encore  dans  ces  mêmes 
États  ou  territoires  un  peu  plus  de  33o  millions  d’acres 
(i33,65o,ooo  hectares),  et  à l’ouest  des  États  de  Missouri  et 
d’Arkansas,  environ  yüo  millions  (3o3,75o,ooo) , dont  70  à 80 
millions  ont  été  assignés  par  traités  aux  tribus  indiennes.  P.  O. 

(i)  Jusqu’à  la  formation  de  ces  nouveaux  États,  le  gouver- 
nement national  avait  ap|diqué  à la  nation  entière  le  produit 
des  ventes  des  terres  publiques.  Mais  une  fois  constitués,  les 
nouveaux  Etats  prétendirent  avoir  le  droit  exclusif  d’appli- 
quer le  jiroduit  de  ces  ventes  à leur  propre  usage.  Leur  récla- 

(*]  Un  Irailc  semblable  a été  fuit  entre  la  Russie  et  les  États-Unis,  le 
t7  avril  1S24. — Les  limites  entre  le  Mexique  et  les  États-Unis  sont  réglées 
par  le  traité  de  1819  fait  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  puis  conlirnié 
par  le  Mexique. 
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pas  avoir  moins  de  cent  milles  carrés,  ni  plus  de 
cent  cinquante;  enfin,  que  les  dépenses  supportées 


matioD  étant  devenue  de  plus  en  plus  menaçante , le  congrès 
crut  devoir  retirer  à l’Union  une  partie  des  privilèges  dont 
elle  avait  joui  jusque-là. 

Les  terres  publiques  donnèrent  lieu  à deux  projets  de  loi. 
D’après  l’un  d’eux,  M.  Clay,  son  auteur,  proposait  de  con- 
server le  domaine  fédéral  sans  l’aliéner  autrement  que  par  le 
passé,  de  répartir  annuellement  le  produit  net  des  ventes 
entre  les  États,  proportionnellement  à leur  population  fédé- 
rale, et  sauf  un  prélèvement  de  i5  pour  cent  au  profit  des 
États  dans  lesquels  les  terres  étaient  situées.  Le  bill , présenté 
dans  la  session  de  i83a-33,  fut  adopté  par  le  congrès.  Le 
président  refusa,  il  est  vrai,  de  sanctionner  cette  loi,  mais 
il  en  admit  le  principe;  et  le  bil|  fut  repris  en  i836  et  voté 
de  nouveau  par  les  deux  chambres.  Mais  la  loi  rendue  sur  la 
répartition  des  excédants  du  trésor  a rendu  le  bill  inutile;  en 
effet , il  a été  statué  que  ces  excédants , à l’exception  de 
5 millions  de  dollars  (aç  millions  de  francs),  seraient  pro- 
gressivement retirés  des  banques  locales  pour  être  déposés 
dans  les  caisses  des  États,  proportionnellement  à leur  repré- 
sentation au  congrès,  sénateurs  et  représentants  réunis;  les 
États  n’en  percevront  pas  l’intérêt  jusqu’au  moment  où  les 
services  publics  de  l’Union  en  exigeraient  le  remboursement; 
quant  aux  5 millions  de  dollars,  ils  doivent  rester  en  dépôt 
dans  les  banques  locales  désignées  par  le  secrétaire  du  trésor, 
à la  charge  d’un  intérêt  modique, 

Le  second  projet  avait  pour  objet  de  donner  satisfaction 
aux  prétentions  des  nouveaux  États  sur  la  propriété  exclusive 
des  terres  publiques  situées  chez  eux;  d’après  ce  projet,  on 
mettait  ces  terres  en  vente  après  l’arpentage  comme  par  le 
passé  : à défaut  d’acquéreurs  au  prix  d’un  dollar  un  quart, 
on  recommencerait  la  vente  a|irès  un  bref  délai  en  baissant 
la  mise  à prix  à un  dollar,  et  ainsi  de  suite  jusqu’à  un  quart 
de  dollar  par  acre.  Les  terres  qui  ne  trouveraient  pas  d’acqué- 
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par  l’Etat,  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
pour  acquérir’ et  maintenir  ce  territoire , lui  se- 
raient  remboursées. 

663.  Ce  fut  sans  doute  en  vue  de  ces  territoires 
que  la  clause  actuelle  de  la  constitution  fut  adop- 
tée. La  disposition  générale  d’après  laquelle  au- 
cun nouvel  État  ne  peut  être  formé  sans  le  con- 
sentement du  gouvernement  national  et  celui  des 
Etats  qui  se  trouveraient  intéressés  dans  ce  nouvel 
établissement, est  conforme  aux  principes  qui  doi- 
vent présider  à de  semblables  transactions,  et  la 
disposition  particulière  qui  défend  de  former  un 
nouvel  Etat  par  le  partage  d’un  ancien  sans  le 
consentement  de  ce  dernier,  tranquillisera  la  ja- 
lousie des  grands  États,  de  même  que  la  défense 
de  réunir  deux  États  en  un  seul  sans  leur  consen- 
tement rassurera  les  petits.  Sous  l’empire  de  ces 
règlements,  douze  nouveaux  États  furent  créés  dans 
l’espace  de  moins  de  quarante  ans,  et  admis  dans 
rUnion  sur  un  pied  d’égalité  parfaite  avec  les  États 
originaires.  A voir  la  marche  des  choses , on  peut 
prévoir  que,  dans  un  petit  nombre  d’années,  les 
nouveaux  Étfits  dépasseront  les  anciens  en  popu- 
lation et  en  puissance. 

reiirs  à ccs  prix  resteraient  la  propriété  exclusive  des  États. 
M.  Micliel  Chevalier  nous  paraît  avoir  raison  de  blâmer  une 
mesure  dont  le  résultat  serait  de  dévorer  une  ressource  (jui, 
plus  tard , pourrait  être  utile.  P.  O. 
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CHAPITRE  XXXIIl. 

GOUVERNEMENTS  DES  TERRITOIRES. 


Le  droit  du  gouvernement  national  à acquérir  des  territoires 
doit  lui  donner  aussi  le  pouvoir  de  les  gouverner.  Dis- 

tinction à faire  quant  à l’origine  des  acquisitions  : conquêtes 
ou  cessions.  — Autre  distinction  entre  les  lois  ]>olitiques 
et  les  lois  civiles.  — L’objection  que  le  gouvernement  na- 
tional ne  peut  créer  des  corporations  n’est  pas  recevable. 

— IjC  droit  donné  au  congrès  sur  les  terres  publiques  est 
exclusif;  il  est  absolu  s’il  n’a  pas  été  limité  par  les  cessions. 

— Le  droit  du  congrès  sur  les  autres  propriétés  nationales  , 
forts,  arsenaux,  etc.,  n’est  pas  exclusif. 


664.  « Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer 
« du  territoire  et  des  autres  propriétés  apparle- 
« nant  aux  Etats-Unis,  et  d’adopter  à ce  sujet  tous 
« les  règlements  et  mesures  convenables;  et  rien, 
« dans  cette  conslitution , ne  sera  interprété  dans 
« un  sens  préjudiciable  aux  droits  que  peuvent 
« faire  valoir  les  Etats-Unis  ou  quelques  Etats  par- 
« ticuliers.» — Cette  dernière  disposition  fut  jointe 
au  pouvoir  donné  au  congrès,  probablement  dans 
le  but  de  calmer  les  susceptibilités  jalouses  des 
nouveaux  Etals  au  sujet  de  la  propriété  exclu- 
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sive  des  territoires  de  l’ouest  (i).  Cette  disposi- 
tion a peut-être  [aussi  été  suggérée  par  la  clause 
de  l’article  IV  de  la  Confédération,  dans  laquelle 
il  était  dit  « qu’aucun  État  ne  serait  privé  d’une 
partie  de  son  territoire  au  profit  des  États-Uni  s.» 

665.  Comme  le  gouvernement  national  a le  droit 
d’acquérir  des  territoires,  soit  par  la  conquête,  soit 
par  des  traités , il  doit  avoir,  comme  une  consé- 
quence naturelle,  le  pouvoir  de  gouverner  ses  ac- 
quisitions. Le  territoire  ainsi  acquis  n’a  aucun  titre 
pour  réclamer  un  gouvernement  individuel,  et  il 
ne  doit  pas  davantage  être  soumis  à la  juiidiction 
particulière  d’un  État.  11  doit,  par  conséquent,  se 
trouver  sous  l’autorité  et  la  juridiction  de  l’ünion; 
car  autrement  il  ne  se  trouverait  soumis  à aucun 
gouvernement.  D’apiès  l’usage  généralement  établi, 
en  cas  de  conquête,  si  le  pays  n’a  pas  été  entière- 
ment soumis,  on  le  considère  comme  occupé  mi- 
litairement seulement , jusqu’à  ce  que  son  état  ait 
été  définitivement  réglé  par  un  traité  de  paix; 
mais,  pendant  tout  le  temps  intermédiaire,  il  reste 
soumis  au  conquérant.  En  cas  de  confirmation  ou 
de  cession  par  un  traité,  l’acquisition  est  conso- 
lidée, et  le  territoire  cédé  devient  partie  de  la  na- 
tion à laquelle  il  est  annexé,  ou  d’apiès  le  terme 
du  traité,  ou  d’après  la  volonté  de  son  nouveau 
maître.  Les  relations  avec  l’ancien  souverain  sont 
entièrement  rompues,  et  des  relations  nouvelles  se 
sont  formées  avec  le  nouveau.  L’acte  qui  Irans- 

(i)  Voyez  la  note  <lii  chapitre  prrcédeiit,  p.  1 86.  P.  O. 
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fère  la  propriété  du  pays  transfère  aussi  l’allé- 
geance des  habitants  ; mais  les  lois  générales  qui 
ne  sont  pas  essentiellement  politiques  continuent 
à^^subsister  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  modifiées  par 
le  souverain.  Si  le  traité  stipule  que  les  habitants 
de  ce  territoire  jouiront  des  privilèges , droits  et 
immunités  des  citoyens  des  États-Unis,  le  traité 
devient  obligatoire  à cet  égard  comme  loi  du 
pays  (i).  On  peut  douter  que  ces  mêmes  effets 
résultent  du  fait  seul  de  l’incorporation  des  ha- 
bitants dans  l’Union  par  le  traité,  et  sans  qu’il  y ait 
eu  à cet  égard  aucune  stipulation  expresse.  Dans 
tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  jouir  ni  participer  aux 
pouvoirs  politiques  ni  aux  pouvoirs  du  gouverne- 
ment général,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  devenus  États 
et  qu’ils  n’ont  pas  été  incorporés  dans  l’Union  en 
cette  qualité.  Jusqu’à  ce  moment,  le  territoire  reste 
soumis  à la  forme  de  gouvernement  que  le  congrès 
voudra  lui  imposer  en  vertu  de  la  présente  clause 
de  la  constitution. 


666.  En  présence  des  termes  généraux  de  la 
constitution,  « adopter  les  règlements  et  les  me- 
sures convenables,  » personne  n’a  contesté  au 


congrès  le  droit  de  créer  des  gouvernements  de 
territoire  dans  l’étendue  du  territoire  des  Etats- 


Unis;  et  si  l’on  se  reporte  à l’ordonnance  de  1787, 
et  (|ue  l’on  se  place  au  point  de  vue  des  rédacteurs 


(i)  Voyez  sur  le  droit  du  gouvernement  national  d’ad- 
metlre  des  États  étrangers  dans  l’Union,  le  chapitre  xxix  et 
la  note,  p.  167.  P.  O. 
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et  du  peuple  des  États  à cette  époque,  il  est  im- 
possible de  douter  qu’un  tel  pouvoir  n’ait  pas  été 
jugé  indispensable  pour  atteindre  le  but  des  ces- 
sions faites  par  les  États  au  gouvernement  central. 
Aussi , malgré  le  caractère  général  et  absolu  de 
l’objection  rappelée  plus  haut  sur  le  sens  de  ces 
termes,  et  qui  consiste  à dire  que  le  congrès  n’a 
aucun  pouvoir  pour  constituer  une  corporation, 
nous  avons  vu  que  ce  pouvoir  même  est  une 
conséquence  du  pouvoir  de  régler  les  territoires 
des  États-Unis,  qu’il  est  même  un  moyen  propre 
à en  faciliter  l’exercice. 

La  forme  du  gouvernement  à établir  dans  les 
territoires  dépend  entièrement  de  la  volonté  du 
congrès  (i).  Comme  il  a le  droit  de  constituer  un 


(i)  Une  loi  du  congrès  du  3 mars  1817  porte  que  chaque 
territoire  des  États-Unis,  dans  lequel  on  aura  établi  un  gou- 
vernement temporaire,  d’après  rordonnance  du  3o  juillet 
1787  ou  toute  autre  loi  du  congrès,  aura  droit  d’euvoyer  un 
délégué  à la  chambre  des  représentants.  Ces  délégués,  élus 
pour  deux  années  comme  les  représentants,  auront  séance 
avec  voix  consultative,  mais  ils  n’auront  pas  de  suffrage.  Le 
congrès  a adopté  une  marche  à peu  près  uniforme  pour  l’ad- 
ministration des  territoires.  Tant  que  le  nombre  des  habitants 
mAles  n’a  pas  atteint  cinq  mille,  le  gouvernement  et  fes  juges 
nommés  par  le  président  des  États-Unis  forment  la  législa- 
ture , et  les  règles  qu’ils  promulguent  ont  force  de  loi , sauf 
la  désapprobation  du  congrès.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  la  po- 
pulation obtient  la  faculté  de  faire  elle- meme  scs  lois,  sous 
l’approbation  du  gouvernement  et  du  congrès;  enfin,  quand 
elle  a atteint  le  nombre  de  quaninte  milles,  le  territoire  a le 
droit  de  demander  à être  élevé  au  rang  d’État , et  à faire  en 
cette  qualité  partie  derUiiioii. 
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gouvernement  territorial,  il  peut  lui  donner  tels 
pouvoirs  legislatifs , judiciaires  ou  exécutifs  qu’il 
juge  convenables;  il  peut  donner  un  pouvoir  lé- 
gislatif général , soumis  seulement  aux  lois  et  à la 
constitution  des  États-Unis.  Si  la  législature  terri- 
toriale a reçu  le  pouvoir  de  créer  des  tribunaux, 
ces  tribunaux  sont  strictement  territoriaux  ; ce  ne 
sont  pas  des  tribunaux  constitutionnels  investis  de 
l’autorité  judiciaire  définie  par  la  constitution,  mais 
des  tribunaux  legislatifs evéés  en  vertu  du  droitde 
sou  verainete  qui  appaitient  au  gou  vernement  natio- 
nal ou  en  vertu  de  la  clause  de  la  constitution  qui  lui 
donne  le  droit  de  faire  tous  les  règlements  néces- 
saires à l’administration  des  territoires.  Le  pouvoir 
donné  au  congrès  n’est  pas  circonscrit  au  territoire 
des  États-Unis,  mais  s’étend  aux  autres  propriétés 
qui  peuvent  appartenir  aux  États-Unis  : c’est  du 
moins  ainsi  que  la  constitution  a été  interprétée 
et  appliquée. 

667.  Le  pouvoir  du  congrès  sur  les  terres  pu- 
bliques est  évidemment  exclusif  et  universel,  et  sa 
législation  n’est  soumise  à aucun  contrôle;  elle 
est  même  absolue  et  générale,  à moins  qu’elle  n’ait 
été  limitée  par  des  stipulations  contenues  dans  les 
cessions  ou  dans  l’ordonnance  de  1787.  Mais  le 
pouvoir  du  congrès  de  régler  les  autres  propriétés 
nationales , telles  que  les  forts,  arsenaux,  maga- 
sins, etc.,  n’est  pas  nécessairement  exclusif  dans 
tous  les  cas , à moins  qu’il  n’ait  acquis  une  juri- 
diction exclusive  par  une  cession  expresse  des 
États.  Si  le  gouvernement  national  possède  un 
«•  1.3 
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fort,  un  arsenal  ou  uu  liôpital , etc.,  et  si  à l’é- 
gard de  ces  établissements  il  n’y  a pas  eu  de  ces- 
sion , l’État  dans  lequel  ces  établissements  sont  si- 
tués n’a  pas  perdu  sa  juridiction  sur  eux;  il  la 
conserve  au  contraire,  pourvu  qu’il  ne  gêne  pas 
l’exercice  légal  des  pouvoirs  du  gouvernement 
national. 
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CHAPITRE  XXXIV. 


PROHIBITIONS,  LIMITATIONS  DES  POUVOIRS  DU 
CONGRÈS. 


Traite  des  esclaves.  — Liberté  individuelle  garantie  par  l’acte 
dihabeas  corpus.  — La  suspension  de  cet  acte  est  limitée 
à certains  cas.  — Bills  of  attainder.  — Lois  ex  post  facto. 

— Titres,  noblesse  et  marques  distinctives  prohibés. — 

Défense  aux  fonctionnaires  de  l’Union  de  recevoir  des  ré- 
compenses ou  des  présents.  — Publication  des  états  de 
dépenses.  « 


668.  Après  avoir  passé  en  revue  les  pouvoirs  du 
congrès,  notre  sujet  nous  conduit  directement 
aux  prohibitions  et  aux  restrictions  imposées  au 
congrès,  el  qui  sont  contenues  dans  la  section  9 
de  l’article  de  la  constitution.  Plusieurs  de  ces 
dispositions  ont  déjà  été  discutées  plus  haut, 
nous  n’avons  plus  à nous  en  occuper  ici. 

669.  La  première  clause  est  ainsi  conçue  : « La 
« migration  ou  l’importation  de  telles  personnes 
« dont  l’admission  peut  paraître  convenable  aux 
« Étals  actuellement  existants,  ne  sera  pas  prohi- 
« bée  par  le  congrès  avant  l’année  1808;  mais  une 
V taxe  ou  droit  n’excédant  pas  dix  dollars  par  per- 

i3. 
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« sonne  peut  être  imposée  sur  cette  importation.» 

670.  [«  Le  premier  établissement  permanent  en 
Virginie,  dit  Jefferson  (1),  date  de  1607.  Je  n’ai 
pas  trouvé  mention  de  nègres  dans  la  colonie 
jusque  vers  l’année  iG5o;  un  vaisseau  hollandais 
y apporta  les  premiers  esclaves  ; après  cela , les 
.\nglais  continuèrent  de  faire  ce  commerce,  et  le 
continuèrent  jusqu’à  la  guerre  de  la  révolution. 
Cet  événement  suspendit  l’importation  pendant 
toute  sa  durée;  et  les  soins  de  la  guerre  ayant 
constamment  occupé  la  législature,  ce  n’est  qu’en 
l’année  1778  que  l’on  prit  sur  ce  sujet  une  me- 
sure définitive.  Je  présentai  à cette  époque  un 
bill  pour  prohiber  toute  importation  ultérieure  : 

, il  fut  adopté  sans  opposition,  et  arrêta  ainsi  l’ac- 
croissement du  mal  par  l’importation  , laissant 
aux  efforts  à venir  le  soin  de  l’abolir  entière- 
ment. » P.  O.] 

671.  Il  faut  dire,  pour  l’honneur  de  l’Amérique, 
qu’elle  a la  première,  dans  les  temps  modernes, 
donné  l’exemple  de  l’interdiction  et  de  l’abolition 
de  la  traite  des  esclaves  (2).  On  sait  qu’avant  la 

(^i)  Mélanges  politiques,  extraits  des  Mémoires  et  correspon- 
dances de  Jefferson,  publiés  par  P.  Conseil. 

(2)  Le  congrès  a effectivement  supprimé  la  traite  des  noirs, 
mais  l’esclavage  subsiste  dans  les  États  du  sud.  Tout  le  monde 
■»ait  que  cette  différence  dans  la  constitution  sociale  des  États 
dont  se  compose  l’ünion , est  une  cause  active  et  permanente 
de  dissensions  politiques  et  de  discussions  ardentes  au  sein 
du  congrès.  Ainsi  que  nous  l’avons  dit  précédemment,  on  est 
parvenu  jusqu'il  ce  jour  à maintenir  la  balance  entre  les  deux 
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révolution  quelques-unes  des  colonies  se  plai- 
p;naient  que  l’inlroduclion  des  esclaves  eut  été  en- 
couragée par  la  couronne,  et  que  des  lois  prohi- 
bitives à cet  égard  eussent  toujours  été  refusées. 
Loi“s  de  la  Convention,  des  vœux  avaient  été  émis 
pour  obtenir  l’exécution  immédiate  de  la  loi  por- 
tant abolition  de  l’importation  d’esclaves,  et  l’a- 
journement dè  cette  loi  fut  reçu  avec  répugnance. 
Il  est  facile  d’expliquer  la  restriction  de  la  clause  et 
la  manière  dont  elle  est  exprimée.  On  devait  regar- 
der comme  un  grand  point  gagné  en  faveur  de 
l’humanité,  d’abolir,  dans  le  délai  de  vingt  an- 
nées, dans  toute  l’étendue  des  États-Unis,  un 
trafic  qui  pendant  si  longtemps  avait  été  une 
tache  de  la  civilisation  moderne.  « Ce  serait  une 
chose  heureuse,  disait  le.  Fédéraliste , pour  les  in- 
fortunés Africains , s’ils  avaient  même  la  perspec- 
tive d’être  bientôt  délivrés  de  l’oppression  de  leurs 
frères  européens.»  Rappelons  ici  qu’à  celleépoque 
cet  horrible  trafic  des  esclaves  était  encouragé  par 
presque  tous  les  États  civilisés  de  l’Europe,  et  sur- 
tout par  la  métropole.  L’Amérique  était  seule 
alors  à frapper  d’ignominie  ce  commerce,  malgré 
tout  l’intérêt  qu’elle  pouvait  avoir  à ne  pas  accom- 
plir ce  devoir  d’humanité. 

6^2.  La  clause  suivante  porte  : « Le  privilège  de 
« l’acte  étihabeas  corpus  ne  sera  suspendu  que  dans 

systèmes  ; mais  si  de  nouveaux  pays  du  sud  venaient  à être 
incorporés  dans  t’Union  et  à former  de  nouveaux  Étals,  la 
balance  pencherait  tout  à fait  du  côte  de  l’esclavage,  et  l’é- 
<jnilibre  serait  diflicilcment  rétabli.  P.  O. 
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« le  cas  de  rébellion  ou  d’invasion , ou  lorsque  la 
« sûreté  publique  l’exigera.  » 

673.  Pour  comprendre  les  termes  de  cette  der- 
nière clause,  il  est  nécessaire  de  se  reporter  au 
droit  commun;  c’est  de  cette  manière  seulement 
que  nous  arriverons  à la  véritable  définition  de 
l’acte  âihabeas  corpus.  Il  y a,  dans  le  droit  com- 
mun, plusieurs  actes  appelés  actes  à'habeas  cor- 
/itw(i);  mais  celui  dont  il  est  question  ici  est  le  fa- 

(i)  Les  différents  actes  à'habeas  corpus  dont  parle  ici 
M.  Story,et  qui  ont  été  introduits  aux  États-Unis  dans  les 
Etats  du  moins  où  règne  la  loi  commune  d’Angleterre,  sont 
tes  suivants  ; 

I®  Habeas  corpus  ad  rcspondendum  ; C’est  l’acte  par  lequel 
une  partie  demande  que  le  défendeur  régulièrement  empri- 
sonné pour  cause  jugée , soit  momentanément  mis  en  liberté 
pour  comparaître  dans  une  autre  affaire.  Cet  acte  n’est  autre 
chose  qu’un  sauf-conduit. 

2°  Habeas  corpus  ad  satisfaciendum  : C’est  l’acte  par  lequel 
un  créancier  voulant  exécuter  le  jugement,  demande  que  son 
débiteur  déjà  emprisonné  pour  autre  cause , comparaisse  de- 
vant une  cour,  pour  l’interpeller  en  pleine  cour  et  non  en 
prison. 

3“  Habeas  corpus  ad  interrogandum , testificandum  et  delibe- 
randum  : C’est  l’acte  par  lequel  on  met  un  prisonnier  momen- 
tanément en  liberté  pour  paraître  en  justice,  à l’effet  d’inter- 
roger ou  d’être  interrogé  dans  une  affaire;  ou  Wen  encore 
pour  transférer  ce  prisonnier  devant  le  tribunal  compétent , 
s’il  s’agit  de  juger  contre  lui  un  nouveau  procès. 

/i®  Habeas  corpus  ad  faciendum-et  recipiendum  : C’est  l’acte 
par  lequel  les  cours  supérieures  (en  Angleterre  les  cours  de 
Westminster)  ordonnent  aux  juges  inférieurs  de  produire  le 
prisonnier  légalement  emprisonné,  avec  la  date,  la  cause  de 
l’emprisonnement  et  le  nom  de  l’incarcératcur,  pour  soiimet- 
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Mieux  acte  invoqué  ordinairement  dans  les  cas 
d’emprisonnement  illégal,  et  connu  sous  le  nom 
de  l’acte  à'haheas  corpus  ad  suhjicimdum;  acte 
adressé  à la  personne  qui  en  détient  une  autre,  et 
par  lequel  on  lui  ordonne  de  représenter  la  per- 
sonne de  son  prisonnier,  d’indiquer  le  jour,  le 
motif  de  l’emprisonnement  ou  de  la  détention,  ad 
faciendurn,  subjicicndum  cl  rccipicudurn,  c’est-à-dire 
pour  faire  et  pour  recevoir  tout  ce  qu’il  plairait  au 
juge  ou  à la  cour  de  statuer  dans  la  cause.  Cet  acte 
est  avec  raison  considéré  comme  le  boulevard  de  la 
liberté  individuelle,  puisqu’il  sert  à déterminer  si 
une  personne  a été  légalement  détenue,  ainsi  que 
la  cause  de  cette  détention;  et  si  le  motif  ne  pa- 
raît pas  suffisant,  la  personne  citée  est  tenue 
de  mettre  le  prisonnier  immédiatement  en  liberté. 
Cet  acte  est  interprété  d’une  manière  large  et  s’ap- 
plique à toute  espèce  de  détention;  aux  yeux  de 
la  loi,  toute  espèce  d’entrave  mise  à la  liberté  d’un 
bomme  est  considérée  comme  un  emprisonnement, 
quel  qu’en  soit  d’ailleurs  le  mode  ou  l’endroit. 

674.  Il  est  incontestable  que  dans  certains  cas 
la  suspension  momentanée  de  cet  acte  peut  se  jus- 
tifier; mais  il  est  souvent  arrivé  dans  d’autres 
pays,  notamment  en  Angleterre,  que  l’acte  a été 
suspendu  sous  différents  prétextes,  et  que  des 
pei’sonnes  arrêtées  sur  de  simples  soupçons  ont 
été  volontairement  ou  par  oubli  longtemps  déte- 


tre  ta  cause  à la  juridiction  supérieure.  Cet  acte  s’appelle 
souvent  habeas  corpus  cum  causa.  P.  O. 
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nues.  Il  convient,  par  conséquent,  de  limiter  la 
suspension  à de  certains  cas,  tels  que  la  révolte  ou 
l’invasion,  dans  lesquels  le  salutpublic  peut  l’exi- 
ger. Une  pareille  restriction  coupe  court  à tous 
les  abus  et  à tous  moyens  d’oppression.  Jusqu’à 
présent  aucune  suspension  de  l’acte  n’a  été  auto- 
risée parle  congrès.  Le  congrès,  ayant  le  pouvoir 
de  le  suspendre,  doit , en  conséquence , être  juge 
de  l’opportunité  delà  mesure  (i). 

675.  [Le  congi  ès  a investi  les  juges  de  l’Union 
du  droit  d’émettre  des  writs  A'habeas  corpus  dans 
tous  les  cas  d’emprisonnement  ordonné  en  vertu 
des  lois  des  États-Unis.  Dans  tous  les  autfes  cas, 
la  judicatiire  de  chaque  État  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  légalité  d’un  emprisonne- 
ment ordonné  sous  l’autorité  des  lois  particulières 
de  cet  État.  Kawl.  Cxmmi^ 

(1)  Pour  garantir  davantage  la  liberté  individuelle,  Jeffer- 
son aurait  voulu  faire  admettre  le  principe  suivant  ; « Per- 


sonne ne  sera  retenu  en  prison  plus  de  jours  après 

avoir  demandé  un  writ  à'habeas  corpus,  qui  lui  aura  été  re- 
fusé par  le  juge  désigné  par  la  loi;  ni  plus  de  jours 

après  qu’un  writ  de  ce  genre  aura  été  présenté  à la  personne 


qui  aura  la  garde  de  la  prison,  sans  qu’un  ordre  ait  été 
donné,  après  un  examen  en  forme,  pour  le  renvoyer  en  état 


de  détention  ou  le  mettre  en  liberté;  ni  plus  de heures 

dans  un  lieu  quelconque,  éloigné  de  plus  de milles  de 


la  résidence  habituelle  d’un  juge  ayant  pouvoir  de  délivrer 
un  writ  ÿhabeas  corpus;  et  ce  writ  ne  pourra  être  suspendu 
pour  plus  d’une  année  ni  dans  aucun  lieu  distant  de  plus  de 

milles  de  l’État  ou  du  lieu  occupé  par  les  ennemis 

ou  les  insurgés.  » {Correspondance  de  Jefferson  , publiée  pa-r 
Conseil,  t.  I,  p.  i83.)  P.  O. 
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676.  La  même  clause  porte  : « Aucun  bill  à'at- 
teinder,  aucune  loi  ex  post  facto  ne  pourra  être 
décrétée.  » 

677.  Les  bills  of  allainder,  comme  on  les  ap- 
pelle en  langage  technique,  sont  des  actes  spé- 
ciaux, émanés  delà  législature,  et  qui  frappent 
de  la  peine  capitale  tout  individu  supposé  cou-  . 
pable  de  haute  trahison  ou  de  félonie,  sans  que  la 
conviction  de  ces  crimes  résulte  de  la  procédure 
judiciaire  ordinaire.  Si  un  bill  prononce  une  autre 
peine  que  la  peine  de  mort,  il  est  ordinairement 
nommé  : bill  of  pains  and  penalties.  Mais  il  paraît, 
d’après  le  sens  de  la  constitution,  que  les  bills  of 
attainder  renferment  aussi  des  bills  of  pains  and 
penalties,  car  la  cour  suprême  a décidé,  à cet 
égard  « qu’un  bill  of  attainder  pouvait  frapper 
une  personne  dans  sa  vie  ou  dans  ses  biens  seule- 
ment, ou,  enfin  , produire  ce  double  effet.»  Dans 
de  pareils  cas,  la  législature  se  place  au-dessus  du 
pouvoir  judiciaire,  en  prononçant  sur  la  cul- 
pabilité d’un  homme  sans  observer  les  formes  ac- 
coutumées, et  se  contentant  de  preuves  qu’elle 
peut  trouver  sans  s’astreindre  à l’évidence  re- 
quise dans  les  procès  ordinaires.  Bref,  dans  tous 
ces  cas,  la  législature  exerce  le  pouvoir  le  plus  élevé 
de  la  souveraineté,  pouvoir  pour  ainsi  dire  irres- 
ponsable, guidé  seulement  par  la  nécessité  ou  l’uti- 
lité, et  trop  fréquemment  entraîné  par  des  craintes 

et  des  soupçons  sans  fondement.  De  pareils  actes 
ont  souvent  été  regardés  par  les  Etats  étrangers 
comme  un  instrument  de  politique,  et  même  en 
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Angleterre  ils  ont  été  employés  de  la  manière  la 
plus  extravagante,  frappant  les  vivants  aussi  bien 
que  les  morts  et  les  absents.  Ces  bills  ont  très-sou- 
vent été  prononcés  sans  que  la  partie  accusée  ait 
été  mise  en  demeure  de  se  justifier  , sans  aucune 
forme  de  preuve,  et  souvent  parce  que  la  loi 
aurait  prononcé  l’acquittement  de  l’accusé.  L’in- 
justice et  l’iniquité  de  pareils  actes  sont  des 
arguments  sans  réplique  contre  l’existence  d’un 
tel  pouvoir.  Dans  un  gouvernement  libre,  ce  pou- 
voir serait  insupportable;  entre  les  mains  d’une 
faction  dominante,  il  servirait  d’instrument  pour 
la  ruine  et  la  mort  des  meilleurs  citoyens.  Les 
bills  de  cette  nature  datent  en  Angleterre  des 
époques  de  guerre  civile,  de  servitude  ou  de 
grande  exaltation  politique,  époques  durant  les- 
quelles toutes  les  nations,  libres  ou  esclaves,  sont 
tentées  d’oublier  leurs  devoirs,  et  de  fouler  aux 
pieds  les  droits  et  les  libertés  des  autres. 

678.  Les  lois  dites  ex  post  facto,  ou  lois  ré- 
troactives, sont  de  la  même  catégorie.  Les  termes 
ex  post  facto,  dans  l’acception  la  plus  large,  com- 
prennent en  quelque  sorte  toutes  les  lois  rétros- 
pectives, les  lois  réglant  ou  contrôlant  les  affaires 
passées  en  matière  civile  et  criminelle.  Quelques 
jurisconsultes  ont  soutenu  par  des  arguments 
dignes  d’attention  que  les  termes  de  la  constitu- 
tion admettaient  une  pareille  interprétation.  Tou- 
tefois l’opinion  générale  s’est  prononcée  pour  une 
interprétation  plus  restreinte;  aujourd’hui  on  pense 
que  la  prohibition  de  faire  des  lois  ex  post  facto  ne 
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s’entend  que  des  lois  pénales  (i),  et  qu’elle  frappe 
toute  loi  par  laquelle  un  acte  est  déclaré  crime  et 
puni  comme  tel,  lorsque  cet  acte  n’était  pas  qua- 
lifié crime  au  moment  de  l’accomplissement;  ou 
toute  loi  qui  aggraverait  la  peine  ou  exigerait  des 
preuves  de  conviction  moins  fortes  qu’à  l’époque 
de  la  perpétration  du  crime. 

679.  La  clause  4 de,  cette  section  porte  : « Aii- 
« cune  somme  ne  sera  tirée  de  la  trésorerie  qu’en 
a vertu  d’une  disposition  prise  par  une  loi  ; et  de 
« temps  en  temps  on  publiera  un'tableau  régulier 
« des  recettes  et  des  dépenses  publiques.  » 

680.  Cette  disposition  est  claire  au  premier 
aperçu.  Elle  est  faite  pour  assurer  la  régularité  dalis 
l’emploi  des  fonds  publics.  Comme  toutes  les  taxes 


(1)  On  doit  conclure  de  cette  interprétation  que  le  con- 
grès peut  rendre  des  lois  rétroactives  en  toute  autre  matière. 

On  s’est  demandé  pourquoi  cette  faculté  était  laissée  au 
congrès,  tandis  que  les  États  se  voyaient  formellement  privés, 
par  la  clause  de  la  section  10,  art.!®®,  du  droit  de  faire  au- 
cune loi  qui  pût  affaiblir  les  obligations  des  contrats. 

La  raison  de  cette  différence  est  que,  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  accordés,  le  congrès  n’est  Jamais  appelé 
à faire  des  lois  relatives  aux  conventions  particulières  qui 
se  forment  entre  les  individus  ou  entre  les  individus  et  un 
État. 

C’est  aux  législatures  d’État  qu’il  appartient  de  faire  des 
lois  sur  cet  objet  : c’est  donc  à elles  qu’il  convenait  d’interdire 
cette  rétroactivité  odieuse  et  nuisible  quand  elle  s’applique 
aux  obligations  contractuelles,  mais  qui  ne  se  présente  pas 
toujours  avec  ce  même  caractère  dans  les  autres  branches  do 
la  législation.  P.  O. 
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prélevées  sur  le  peuple,  ainsi  que  les  revenus  ve- 
nant des  autres  sources  , doivent  être  appliqués 
aux  dépenses  publiques,  à ramorlissement  de  la 
dette  et  aux  autres  engagements  du  gouvernement, 
il  est  d’une  grande  utilité  que  le  congrès  puisse 
décider  quand  et  comment  les  fonds  doivent  être 
appliqués.  S’il  en  était  autrement,  le  pouvoir  exé- 
cutif aurait  un  pouvoir  illimité  sur  les  ressources 
publiques,  et  pourrait  les  employer  selon  son  bon 
plaisir.  Le  pouvoir  de  contrôler  et  de  diriger  les 
opérations  financières  est  un  obstacle  aux  prodi- 
galités et  à la  dilapidation  des  fonds  publics.  C’est 
une  chose  utile  dans  une  république , de  veiller  à 
ce  que  les  fonds  publics  soient  seulement  affectés  à 
des  objets  d’une  utilité  générale,  tels  que  la  défense 
commune  et  le  bien-être  de  tous.  Le  congrès  est  le 
gardien  du  trésor;  et  pour  rendre  la  responsabilité 
complète,  il  faut  qu’un  tableau  des  dépenses  et 
recettes  soit  régulièrement  publié,  afin  que  le 
peuple  sache  quelles  ont  été  les  dépenses,  qu’il 
connaisse  le  but  de  ces  dépenses  ainsi  que  l’auto- 
rité qui  les  a autorisées. 

68 1.  La  clause  suivante  porte  : «Aucun  titre  de 
« noblesse  ne  sera  accordé  parles  États-Unis,  et 
« aucune  personne  tenant  une  place  de  profit  ou 
« de  confiance  sous  leur  autorité,  ne  pourra,  sans 
« le  consentement  du  congrès,  accepter  quelque 
« présent,  émolument,  place  ou  titre  quelconques, 
« d’un  roi , prince  ou  État  étrangers.  » 

682.  Cette  clause  mérite  quelque  attention.  L’é- 
galité parfaite  étant  la  hase  de  nos  institutions, 
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l’interdiction  de  toute  création  de  titres  de  no- 
blesse paraît  utile,  sinon  indispensable,  au  main- 
tien de  ce  principe  important.  Établir  entre  les 
citoyens  des  distinctions  de  rang,  deviendrait  la 
source  de  privilèges  iniques,  et  détruirait  bien- 
tôt cet  esprit  d’indépendance  et  de  dignité  per- 
sonnelle qui  est  la  meilleure  garantie  d’un  gouver- 
nement républicain. 

683.  Quant  à la  clause  qui  concerne  l’accepta- 
tion parles  nationaux  de  titres  ou  bénéfices  étran- 
gers, elle  est  rédigée  dans  un  esprit  de  juste  défiance 
contre  toute  influence  étrangère.  On  a contesté 
l’utilité  pratique  de  cette  mesure;  on  a pensé  qu’un 
patriote  sincère  ne  sera  pas  facilement  séduit  par 
un  titre,  et  que,  d’un  autre  côté,  un  agent  intri- 
gant ou  corrompu  ne  sera  pas  arrêté  par  des 
restrictions  légales.  Toutefois,  cette  mesure  est 
d’une  grande  importance  en  ce  qu’elle  empêche 
tout  fonctionnaire  public  de  porter  des  titres  em- 
pruntés, qui  contribueraient  à lui  donner  une  im- 
portance factice  dans  le  pays. 
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CHAPITRE  XXXV. 

PROHIBITIONS,  RESTRICTIONS  AUX  POUVOIRS 
DES  ÉTATS. 

Les  États  ne  peuvent  faire  aucun  traite  de  paix,  d’alliance, etc. 
— Cette  mesure  a pour  Lut  de  maintenir  riiarmonie  de  la 
Confédération.  — Ils  ne  peuvent  accorder  aucune  lettre  de 
marque,  |)arce  que  le  gouvernement  national  est  seul  res- 
|)onsable  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  — Ils  ne  peuvent 
battre  monnaie,  afin  d’avoir  dans  l’Union  une  monnaie  uni- 
forme. — Ils  ne  peuvent  émettre  des  billets  de  crédit.  — Sens 
des  mots  : » émettre  des  billets  de  crédit.  » — Dangers  des 
billets  de  crédit  prouvés  par  l’histoire  financière  des  États- 
Unis.  — Ils  ne  peuvent  faire  des  bills  of  altainder  ou  des 
lois  ex  post  facto. 


684.  La  section  10  de  l’article  1*''  contient  cer- 
taines limitations  à l’autorité  des  États.  Plusieurs 
d’entre  elles,  et  surtout  celles  qui  se  rapportent 
au  pouvoir  d’imposer  des  taxes  et  de  régler  le 
commerce,  ont  déjà  été  examinées  plus  haut. Quant 
aux  autres,  nous  les  analyserons  dans  l’ordre  du 
texte  de  la  constitution. 

685.  La  constitution  porte  : « Aucun  Etat  ne 
« pourra  contracter  ni  traité,  ni  alliance,  ni  confé- 
« dération,  ni  accorder  des  lettres  de  marque  ou  de 
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«représailles,  ni  battre  monnaie,  ni  émettre  des 
«billets  de  crédit,  ni  déclarer  qu’autre  chose  que 
« la  monnaie  d’or  et  d’argent  devra  être  accepté  en 
«payement  de  dettes,  ni  passer  quelques  billsd’«^- 
« tainder,  ou  lois  ex  post  facto,  ou  affaiblissant  les 
« obligations  des  contrats,  ni  accorder  aucun  titre 
« de  noblesse.  » 

686.  La  défense  faite  aux  États  de  faire  des 
traités  et  des  alliances  était  une  des  clauses  de 
la  confédération  et  a été  seulement  reproduite 
dans  la  constitution.  La  nécessité  de  cette  disposi- 
tion est  évidente  pour  tout  le  monde.  Si  chaque 
État  était  libre  de  faire  des  traités  ou  des  alliances 
avec  un  État  étranger,  une  telle  faculté  serait  na- 
turellement subversive  des  droits  confiés  au  gou- 
vernement national.  Il  pourrait  arriver  qu’un  État 
prendrait  des  engagements  contraires  aux  intérêts 
d’un  autre  Étal  ; l’harmonie  et  la  paix  de  l’Luion 
en  souffriraient,  et,  dans  les  temps  de  guerre  ou 
d’agitation  politique,  l’existence  même  de  l’Union 
pourrait  être  compromise. 

687.  La  défense  d’accorder  des  lettres  de  mar- 
que et  de  représailles  se  fonde  sur  les  mêmes  con- 
sidérations générales.  Sans  cette  prohibition  un 
seul  État  pourrait  entraîner  toute  l’Union  dans 
une  guerre  générale.  Il  est  vrai,  cependant, 
que  les  lettres  de  marque  et  de  représailles  ne 
précèdent  ni  ne  provoquent  généralement  et 
nécessairement  la  guerre;  mais  ce  sont  toujours 
des  mesures  hostiles  ayant  pour  but  d’obtenir 
le  redressement  de  certains  griefs  réels  ou  suppo- 
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ses,  et  qui  sont  souvent  les  précurseurs  des  lios- 
lilités  générales.  Comme  on  l’a  justement  fait  re- 
marquer, la  tranquillité  publique  ne  peut  dépendre 
de  la  pétulance  ou  de  la  précijiilalion  d’un  des 
États.  Aussi  la  constitution  a sagement  agi  en  con- 
fiant la  guerre  et  la  paix  au  gouvernement  gé- 
néral. C’est  ainsi  que , dans  tout  ce  qui  concerne 
l’étranger,  l’unité  est  garantie  aux  opérations,  et  la 
responsabilité  de  ceux  auxquels  la  nation  a confié 
le  maniement  des  affaires  est  mise  à couvert. 

688.  Une  autre  probibition  est  relative  aux  mon- 
naies. Nousavons  déjà  dit  quelepouvoirde  frapper 
la  monnaie  et  d’en  régler  la  valeur  devait  appar- 
tenir exclusivement  au  gouvernement  général.  Sous 
la  Confédération , les  Etats  jouissaient  d’un  pou- 
voir analogue,  à la  condition  que  le  congrès  dé- 
terminerait exclusivement  le  titre  et  la  valeur  des 
monnaies  frappées  au  coin  des  États.  En  ce  point 
comme  dans  beaucoup  d’autres,  la  constitution  a 
introduit  des  modifications  utiles.  Le  droit  des 
différents  Étals  sur  les  monnaies,  à côté  du  pou- 
voir donné  à la  législature  nationale  d’en  déter- 
miner la  valeur,  ne  pouvait  conduire  qu’à  multi- 
plier les  dépenses  et  à introduire  une  grande 
confusion  dans  la  forme  et  le  poids  des  monnaies 
en  circulation.  Ce  dernier  inconvénient  détruisait 
le  but  essentiel  en  vue  duquel  le  pouvoir  a été 
donné  au  gouvernementcentral,  celui  de  maintenir 
l’unformité  dans  les  monnaies.  Le  gouvernement  na- 
tional pourra,  d’ailleurs,  former  des  établissements 
locaux,  si  l’on  trouvait  incommode  d’envoyer 
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à rétablissement  central  les  lingots  ou  les  vieilles 
monnaies  pour  y être  frappées  ou  renouvelées. 
prohibition  a,  outre  cela,  un  motif  d’un  ordre 
plus  élevé.  On  a évidemment  voulu  parer  aux  dan- 
gers d’une  circulation  de  monnaies  falsifiées , cir- 
culation qui  serait  encouragée  en  vue  de  certains 
intérêts  locaux,  et  mise  en  œuvre  par  la  fraude 
d’autant  plus  facilement  que  la  variété  des  coins  et 
l’indépendance  des  différents  établissements  ren- 
draient toute  répression  difficile  et  même  impos- 
sible. 

689.  La  prohibition  d’émettre  des  billets  de  cré- 
dit ne  saurait  mieux  se  justifier  que  par  les  paroles 
mêmes  du  Fédéraliste,  paroles  dont  la  vérité  est 
fondée  sur  des  faits  dont  on  ne  peut  rappeler  le 
souvenir  qu’avec  amertune.  « Cette  prohibition , 
dit  le  Fédéraliste,  doit  être  approuvée  et  louée  par 
tout  bon  citoyen  en  proportion  de  son  amour 
pour  la  justice  et  de  sa  connaissance  des  vérita- 
bles sources  de  la  prospérité  publique.  Les  pertes 
qu’a  essuyées  l’Amérique  depuis  la  paix  par  suite 
de  l’émission  du  papier-monnaie  et  de  son  in- 
fluence fâcheuse  sur  la  confiance  publique  et  pri- 
vée, sur  l’industrie  et  la  moralité,  du  peuple, 
enfin  sur  le  caractère  du  gouvernement  républi- 
cain, forment,  pour  les  États  auxquels  on 
peut  imputer  cette  mesure  irréfléchie,  une  dette 
qui  restera  longtemps  sans  satisfaction  complète. 
Il  est  même  permis  de  dire  que  la  faute  dont 
ces  États  se  sont  rendus  coupables  ne  saurait 
être  expiée  que  par  le  sacrifice  volonlaii’e  du  pou- 
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voir  qui  en  fut  rinstruinent.  On  pourrait  encore 
ajouter  que  les  mêmes  raisons  qui  prouvent  la 
nécessité  de  refuser  aux  États  le  droit  de  battre 
monnaie  s’appliquent  également  à l’émission 
de  billets;  autrement  ce  serait  simplement  sul)s- 
tituer  le  papier  à l’argent  monnayé.  Tous  les  argu- 
ments que  nous  avons  cités  à propos  du  droit  de 
frapper  monnaie  au  nom  des  États  ont  la  même 
force  pour  l’interdiction  de  l’émission  de  billets.  » 

690.  Il  est  clair  que  la  prohibition  d’émettre  des 
billets  ne  peut  pas  s’étendre  à de  simples  recon- 
naissances d’une  dette  qu’un  État  souscrirait  dans 
le  besoin  et  qui  n’énonceraient  que  le  montant 
de  la  somme  et  le  délai  fixé  pour  le  payement. 

691.  Quel  est  alors  le  véritable  sens  des  termes 
de  la  constitution,  « billets  de  crédit?  >?  Dans  l’ac- 
ception la  plus  étendue,  ces  mots  comprennent 
évidemment  tout  acte  par  lequel  un  État  s’engage 
à payer,  à certain  jour,  une  somme  d’argent , et 
pour  lequel  il  obtient  naturellement  un  crédit. 
Ainsi  cela  peut  s’entendre  d’un  certificat  donné  en 
échange  d’argent  comptant.  Mais  les  termes  de  la 
constitution  même  et  les  dangers  que  l’histoire 
financière  de  notre  pays  nous  a enseigné  à éviter 
modifient  cette  large  interprétation.  Le  mot  « émet- 
tre » ne  s’emploie  que  dans  une  certaine  accep- 
tion ; il  ne  signifie  pas  l’acte  par  lequel  on  re- 
connaît devoir  payer  à terme  fixe  une  somme 
empruntée  pour  les  besoins  du  moment , et  les 
actes  de  cette  nature  ne  sont  pas  appelés  « billets 
de  crédit.  » « Emettre  des  billets  de  crédit  » repré- 
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sente  toujours  à l’esprit  l’idée  d’un  papier  mis  en  cir- 
culation pour  être  reçu  partout  comme  de  l’argent 
comptant,  sauf  à être  remboursé  un  jour.  C’est  ainsi 
qu’on  a jusqu’à  présent  interprété  les  termes  de  la 
constitution;  on  s’est  toujours  servi  de  ces  motspour 
indiquer  le  papier-monnaie  que  les  colonies,  à l’é- 
poque de  leur  dépendance  de  la  métropole,  avaient 
le  droit  d’émettre.  Pendant  les  guerres  de  la  révo- 
lution , le  papier-monnaie  émis  par  le  congrès  a 
toujours  été  appelé  « billets  de  crédit.  » Ces  mots 
ont  donc  un  sens  précis.  Il  n’est  pas  dans  l’esprit 
de  la  constitution  qu’on  puisse  éluder  la  loi  au 
moyen  d’un  changement  de  nom , et  que  ce  qui 
serait  illégal  sous  le  nom  de  billet  de  crédit  de- 
vienne légal  et  conforme  à la  constitution  sous  le 
nom  de  certificat. 

692.  La  prohibition  suivante  porte  que  les  États 
ne  pourront  payer  leurs  dettes  qu’en  espèces 
d’or  ou  d’argent.  Cette  clause  est  basée  sur  les 
mêmes  raisons  que  la  clause  précédente.  Les  effets 
désastreux  produits  par  les  différentes  lois  que, 
durant  leur  dépendance  coloniale,  les  États  ont 
rendues  sur  cette  matière  épouvantent  notre  raison 
et  répugnent  à tous  sentiments  de  justice  et  de  mo- 
ralité. On  n’a  pas  seulement  émis  des  papiers-mon- 
naies et  déclaré  qu’ils  étaient  un  moyen  de  rachat 
de  la  dette  publique , mais  on  a fait  des  lois  d’un 
autre  caractère  encore,  telles  que  les  lois  connues 
sous  la  dénomination  de /e/irier qui  ont  dé- 
truit le  crédit  et  la  moralité  publique.  Par  quelques- 
unes  de  ces  lois,  le  payement  de  la  dette  fut  dé- 
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daré  suspendu  ; par  d’aulrcs,  on  accorda,  contrai- 
reinenl  aux  termes  du  contrat,  des  délais  pour 
j)ayer  les  dettes  par  parties;  toute  espèce  de  pro- 
priété, fût-elle  même  sans  valeur,  put  être  offerte 
par  le  débiteur  en  payement  de  ses  dettes,  et  le 
créancier  était  forcé  d’accepter  les  biens  du  débi- 
teur d’après  une  estimation  tout  à fait  dispropor- 
tionnée avec  leur  véritable  valeur.  De  pareils  griefs 
et  tant  d’autres  encore  de  la  même  nature  furent 
les  résultats  de  la  législation  en  vigueur  durant  les 
guerres  de  la  révolution  jusqu’à  l’établissement  de 
la  constitution.  Il  en  résulta  de  grands  maux 
pour  le  pays,  et  un  système  de  fraude,  de  chicane 
et  de  prodigalité  qui  finit  par  détruire  l’industrie, 
les  entreprises  et  la  confiance  publique. 

6y3.  Par  une  autre  prohibition  , aucun  État  ne 
peut  rendre  un  bill ofattainder,  une  loica- post facto, 
ou  une  loi  altérant  le  lien  d’un  contrat.  Les  deux 
premiers  points  n’ont  besoin  d’aucun  commen- 
taire, parce  que  les  raisons  données  en  parlant  des 
prohibitions  faites  à cet  égard  au  gouvernement 
national  s’appliquent  également  aux  gouverne- 
ments d’Etat.  Avant  l’adoption  de  la  constitu- 
tion , chaque  État  pouvait  porter  un  hill  of  ah 
lainder,  ou  une  loi  post  facto,  en  vertu  de  son  pou- 
voir législatif  souverain , à moins  d’une  prohibition 
expresse  (aile  par  sa  constitution.  Car  une  telle 
prohibition  ne  résulterait  pas  suffisamment  des  dis- 
positions delà  constitution  desÉtats-Unis  qui  posent 
en  principe:  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif 
et  judiciaire  ne  doivent  jamais  être  confondus  ; que 
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les  crimes  doiveiil  être  jugés  dans  les  comlés  où 
ils  ont  été  commis,  et  que  le  jugement  par  le  jury 
doit  être  maintenu  intact;  les  lois  prohibées  pai-  la 
constitution  pouvaient  toujours  s’appliquer  dans 
les  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  au  dehors  d’un 
État.  Durant  les  guerres  de  la  révolution,  des  üiUs 
of  attainder  et  des  actes  de  confiscation  ex  post 
facto  reçurent  une  extension  très-large,  mais  les 
maux  qui  en  résultèrent  furent  plus  grands  (|ue  le 
bien  qu’on  avait  en  vue. 
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CHAPITRE  XXXVI. 

RESTRICTIONS  AUX  POUVOIRS  DES  ÉTATS.  — 
ATTEINTES  PORTÉES  AUX  OBLIGATIONS. 

Interprétation  constitutionnelle  du  mot  contrat.  — Division 
des  contrats  en  contrats  exécutoires  et  contrats  exécutés, 
en  contrats  exprès  et  contrats  tacites.  — Du  lien  du  contînt 
d’après  la  constitution. — Du  lien  moral  et  du  lien  civil.  — 
Quelles  luis  sont  considérées  comme  portant  atteinte  au 
contrat?  — Les  États  peuvent  rendre  des  lois  qui  modi- 
fient les  voies  d’exécution  des  contrats.  — Us  peuvent 
rendre  des  lois  qui  opèrent  la  décharge  des  obligations  fu- 
tures.— La  prohibition  s’applique- t-elle  aux  conventions 
entre  les  États  et  les  individus?  — S’applique-t-elle  aux 
chartes?  — S’applique-t-elle  aux  conventions  entre  États? 


694*  L<a  clause  que  nous  avons  encore  à exa- 
miner, relativement  à ce  qui  peut  porter  atteinte 
au  lieu  des  contrats,  exige  quelques  développe- 
ments. 

695.  D’abord  qu’est-ce  qu’un  contrat  dans  le 
sens  constitutionnel  du  mot  ? Un  contrat  est  une 
convention  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  chose 
déterminée,  c’est  un  pacte  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes. — Un  contrat  est  exécutoire  ou  exécuté. 
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Lin  conlrat  exécutoire  est  un  pacte  par  lequel  une 
partie  s’oblige  à faire  ou  à ne  pas  faire  une 
chose  déterminée;  un  contrat  est  exécuté  quand 
l’objet  de  la  convention  est  accompli.  Un  conlrat 
exécuté  ne  diffère  donc  en  rien  d’une  concession 
(grant) , car  un  contrat  exécuté  donne  la  posses- 
sion de  la  chose,  et  un  contrat  à exécuter  donne 
seulement  un  droit  à la  chose.  En  fait , une  con- 
cession {grant)  est  un  contrat  exécuté  dont  le 
lien  subsiste  toujours;  et  puisque  la  constitution 
se  sert  du  mot  contrat,  sans  distinguer  entre  le 
contrat  exécutoire  et  le  contrat  exécuté,  elle  doit 
s’appliquer  aux  deux  espèces.  Une  loi  d’Etat  qui 
annulerait  l’effet  d’une  concession  entre  deux 
individus,  et  déclarerait  que,  malgré  cet  acte,  les 
biens  cédés  doivent  retourner  entre  les  mains  des 
concédants,  serait  auési  contraire  à la  constitu- 
tion qu’une  loi  d’Etat  qui  dispenserait  un  vendeur 
de  l’obligation  d’exécuter  son  contrat  de  vente.  Il 
serait  étrange,  en  effet,  qu’une  promesse  de  vente 
fut  protégée  et  qu’une  vente  accomplie  ne  le  fut 
pas;  qu’un  contrat  non  exécuté  fût  obligatoire  et 
qu’un  conlrat  exécuté  pût  être  éludé. 

6g6.  En  outre,  les  contrats  soht  ou  exprès  on 
implicites.  Les  contrats  exprès  sont  ceux  dans  les- 
quels les  conditions  de  la  convention  sont  claire- 
ment énoncées  et  définies  au  moment  même  de  la 
convention.  Les  contrats  implicites  résultent  de  la 
nature  des  choses;  fondés  sur  le  consentement  ta- 
cite des  parties,  ils  sont  obligatoires  aux  yeux  de 
la  raison  comme  aux  yeux  de  la  justice.  La  consli- 
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tutiüii  u’établit  aucune  difterenee  entre  ces  deux 
classes  de  contrats.  En  réalité,  la  plus  grande  partie 
des  transactions  civiles  consiste  en  contrats  im- 
plicites, et  ce  serait  mal  garantir  l’inviolabilité  des 
contrats  exprès  que  de  permettre  aux  législatures 
d’Etat  de  porter  atteinte  aux  contrats  implicites. 

constitution  ne  pouvait  pas  commettre  une  pa- 
reille inconséquence. 

697.  Maintenant, qu’est-ce  que  le  lien  d’un  con- 
trat? Ces  expressions  si  claires  ont  donné  lieu  à 
des  distinctions  très-subtiles  sur  leur  véritable  si- 
gnification dans  la  constitution.  On  a dit  que  droit 
et  obligation  étaient  des  termes  corrélatifs  : en  ac- 
cordant par  un  contrat  un  droit  à un  autre,  je  con- 
tracte en  même  temps  l’obligation  de  donner  ou 
de  faire. Le  lien  de  tout  contrat  consiste  donc  dans 
le  droit  ou  le  pouvoir  que,  par  suite  de  ce  même 
contrat,  j’ai  conféré  à un  autre,  soit  sur  ma  vo- 
lonté, soit  sur  mes  actions.  Ce  droit  ou  ce  pouvoir 
n’est  pas  exclusivement  régi  par  la  loi  morale , ou 
par  la  loi  univereelle,  ou  par  les  lois  sociales,  mais 
par  une  combinaison  de  cette  triple  législation. 
Dans  cette  combinaison,  la  loi  morale  et  la  loi 
universelle  ou  naturelle  sont  modifiées  et  appli- 
quées aux  besoins  de  la  société  par  les  lois  sociales 
ou  positives.  Dans  un  état  de  civilisation  très- 
avancé,  les  contrats  des  hommes  reçoivent  une 
interprétation  relative  et  non  absolue  ; c’est  la  so- 
ciété qui  les  interprète,  les  applique,  les  contrôle, 
et  qui  décide  jusqu’à  quel  point  l’exercice  des 
droits  qu’on  s’est  mutuellement  concédés  peut 
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être  équitablement  sanctionné.  De  plus , on  a dit 
que  la  constitution  distinguait  entre  un  contrat  et 
le  lien  d’un  contrat.  Le  lien  du  contrat  est  ce  qui 
contraint  les  parties  à remplir  leurs  engagements. 
La  loi , qui  donne  au  contrat  celte  force  obliga- 
toire, doit  donc  régir  le  contrat  sous  toutes  ses 
formes  et  dans  toutes  ses  conséquences.  On  a 
ajouté  que  le  lien  du  contrat  consistait  dans  le 
pouvoir  et  l’efficacité  de  la  loi  qui  l’applique,  et 
pourvoit  à son  exécution  ou  aux  remèdes  en  cas 
d’inexécution,  qu’ainsi  le  lien  du  contrat  n’était 
pas  inhérent  au  contrat  lui-méme,  mais  puisait  sa 
force  dans  la  loi  applicable  au  contrat. 

G98.  Toutes  les  fois  que,  dans  la  constitution, 
il  est  question  du  lien  des  contrats,  ces  termes  doi- 
vent être  entendus  non-seulement  dans  une  accep- 
tion morale,  mais  aussi  dans  une  acception  légale. 
Le  lien  moral  d’un  contrat,  en  tant  qu’il  concernela 
société  humaine,  est  d’une  nature  imparfaite.  L’exé- 
cution dépend  de  la  conscience  des  parties,  c’est 
à Dieu  seul  qu’elles  ont  à en  rendre  compte;  le 
pouvoir  du  législateur  ne  saurait  l’atteindre.  La 
constitution  n’a  pas  en  vue  de  pareilles  obliga- 
tions, mais  seulemént  celles  qui  peuvent  être 
réglées  ou  modifiées  par  l’état  social.  C’est  l’obliga- 
tion civile  qu’on  veut  protéger,  c’est-à-dire  l’obli- 
gation reconnue  et  sanctionnée  par  l’État.  Si  donc 
un  contrat  est  illégal,  nul,  ou  seulement  un  pacte 
nu,  aux  yeux  de  la  loi,  ce  contrat  n’a  aucun  lien, 
aucune  obligation  civile,  la  loi  ayant  détruit  ses 
ofiets  et  sa  force.  Un  pareil  contrat  ne  confère  au- 
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cun  droit  légal  à l’une  des  parties  et  n’impose  à 
l’autre  aucun  devoir  légal.  C’est  là  une  application 
du  principe  ex  nudo  pacto  non  oritiir  actio.  Mais 
quand,  par  sa  nature,  le  contrat  n’est  ni  illégal  ni 
nul,  ni  pacte  nu,  le  lien  civil  existe,  toutes  les  sti- 
pulations ont  force  obligatoire. 

699.  Cette  force  obligatoire  n’est  pas  essentiel- 
lement le  résultat  des  déclarations  expresses  de  la 
loi  positive,  mais  bien  des  principes  généraux  du 
droit  naturel  ou  universel,  car  il  y a évidemment 
un  lien  qui  oblige  en  dehors  des  lois  positives.  Les 
nations  indépendantes  font  entre  elles  des  traités 
et  des  conventions  qui  sont  universellement  con- 
sidérés comme  obligatoires,  et  cependant  leur  exé- 
cution ne  dépend  pas  des  lois  positives.  De  même, 
dansions  pays,  un  contrat  fait  par  le  gouverne- 
ment avec  un  particulier  aura  force  obligatoire, 
quand  même  les  lois  n’en  garantiraient  pas  l’exé- 
cution. Par  exemple,  les  États-Unis  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  eu  vertu  des  contrats  faits  par 
èux  avecdescitoyens(i),et  cependant  personne  ne 
doute  que  ces  contrats  ne  soient  obligatoires  poul- 
ie gouvernement, bien  que  celte  obligation  ne  soit 
pas  protégée  par  la  loi  positive.  Cette  obligation 
résulte  donc  des  principes  de  la  loi  universelle. 
Mais,  en  général , en  parlant  du  lien  d’un  contrat, 
nous  entendons  parler  des  cas  où  la  loi  positive 
assure  les  moyens  d’exécution.  Quand  ces  moyens 


(i)  Si  le  gouvernement  refuse  de  payer  une  dette,  le  créan- 
riev  n’a  d'autre  remède  que  le  recours  au  congrès.  Voyez 
Cordon’s  digest,  page  66.  P.  O. 
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manquent,  le  lien  n’est  pas  détruit,  mais  afTaibii; 
le  droit  existe  sans  qu’il  y ait  un  moyen  de  remédier 
à la  non-exécution.  Ainsi  la  législation  d’un  État 
peut  refuserremprisonnement  pour  dettes,  et  le  dé- 
biteur peut  ne  posséder  aucun  bien;  en  ce  cas,  le 
droit  du  créancier  reste  entier  mais  suspendu , et 
il  peut  le  réserver  pour  l’exercer  plus  tard  contre 
la  propriété  future  du  débiteur.  Le  débiteur  peut 
mourir  sans  laisser  ni  biens  ni  représentant  : dans 
ce  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  le  droit  du  créan- 
cier soit  éteint,  mais  seulement  qu’il  ne  peut 
l’exercer;  car,  en  supposant  qu’un  administrateur 
vienne  à être  nommé  et  que  la  succession  acquière 
des  biens,  les  droits  du  créancier  pourront  être 
exercés  sur  les  biens  advenus. 

700.  Le  lien  civil  d’un  contrat,  bien  que  ne 
pouvant  pas  exister  contrairement  aux  lois  éta- 
blies, peut  cependant  se  former  et  exister  en  dehors 
de  ces  mêmes  lois;  il  peut  exister  sans  qu’il  y ait 
aucun  moyen  d’en  assurer  l’exécution.  Quand  la 
loi  positive  impose  aux  contractants  le  devoir  d’exé- 
cuter une  convention,  alors  l’obligation  est  com- 
plète, bien  que  les  moyens  d’exécution  ne  soient 
pas  précisément  parfaits. 

701.  Maintenant,  quelles  sont,  dans  l’esprit  de 
la  constitution,  les  lois  qui  portent  atteinte  à la 
force  obligatoire  d’un  contrat?  Il  est  évident 
qu’une  loi  qui  élargit  ou  rétrécit  le  cercle  des  obli- 
gations change  les  intentions  des  parties  et  porte 
atteinte  au  contrat.  I*eu  importent  le  mode  et  l’im- 
portance du  changement  ; cai'  soit  qu’il  porte  sur 
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la  validité , rinterpi'étalioii , la  durée  ou  les  preu- 
ves du  contrat,  il  y porte  atteinte  par  ces  dévia- 
tions, si  légères  qu’elles  soient,  tout  aussi  bien  que 
la  loi  qui  l’anéantirait  entièrement.  Ce  n’est  pas 
tout  : il  y a une  différence  entre  le  lien  du  contrat 
et  les  moyens  légaux  d’arriver  à son  exécution. 
Une  loi  rétroactive,  en  abolissant  tout  recours  exis- 
tant à l’époque  du  contrat,  détruit  la  valeur  de  l’o- 
bligation ; mais  une  modification  dans  les  moyens 
de  recours  n’entraîne  pas  une  pareille  consé- 
quence. On  ne  peut  melti-e  en  doute  que  la  lé- 
gislature ne  puisse  introduire  des  changements 
dans  les  moyens  de  recours,  sauf  à laisser  intacts 
les  plus  essentiels.  Une  législature  d’Etat  peut 
abolir  l’emprisonnement,  eu  matière  civile  , sans 
violer  la  constitution,  car  cela  ne  serait  qu’une 
modification  des  moyens  de  recours,  et  ne  por- 
terait pas  atteinte  à l’obligation  même , ainsi 
qu’on  l’a  vu  plus  haut. 

702.  Ces  considérations  générales  nous  condui- 
sent directement  à des  investigations  plus  ardues 
qui  en  dérivent  et  qui  divisent  les  jurisconsultes. 
Dans  cet  te  matière,  le  grand  objet  des  fondateurs  de 
la  constitution  était  de  garantir  l’inviolabilité  des 
contrats;  ce  principe  devait  être  énergiquement 
protégé  contre  toute  attaque.  On  n’a  pas  voulu 
énumérer  les  atteintes  diverses  que  l’on  pourrait 
porter  aux  contrats:  une  pareille  énumération  eût 
été  peu  sage,  à cause  des  lacunes  qu’elle  aurait 
renfermées.  L’intention  évidente  était  «reinpècher 
toute  atteinte^  sous  (|uel(|ue  forme  que  ce  soit,  et 
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(lès  lors  la  proliibillon  a dû  (*lre  formulée  en  ter- 
mes généraux. 

703.  On  a longuement  discuté  la  question  de 
savoir  si  les  Etats  peuvent  constitutionnellement 
porter  une  loi  d’insolvabilité  opérant  la  décharge 
(les  dettes.  Il  est  incontestable  que  les  États  ont  le 
droit  de  porter  une  loi  d’insolvabilité  opérant  la 
décharge  de  la  contrainte  par  corps,  comme  dans 
le  cas  de  la  cession  de  biens,  pourvu  que  cette  loi 
ne  porte  pas  atteinte  au  contrat  et  respecte  l’exis- 
tence de  la  dette.  Il  est  surtout  incontestable  qu’une 
loi  d’insolvabilité  qui  éteindrait  la  dette  antérieure 
à la  loi  serait  inconstitutionnelle.  Mais  la  question 
est  de  savoir  si  les  États  ont  le  droit  de  faire  des  lois 
d’insolvabilité  réglant  d’avance  la  déchargedes  obli- 
gations futures.  Après  une  mûre  délibération,  il  a 
été  décidé,  par  la  majorité  de  la  cour  suprême, 
que  les  États  peuvent  faire  de  pareilles  lois  agis- 
sant sur  des  contrats  postérieurs  à la  loi. 

704.  Nous  avons  déjà  dit  qu’une  concession 
(j§'m//f),dans  l’esprit  de  la  constitution,  est  un  con- 
trat, de  même  que  toute  convention  non  exécutée. 
La  défense  faite  par  la  constitution  de  porter  at  tein  te 
aux  contrats  s’étend  à toutes  les  conventions  ou 
concessions  privées,  de  quelque  nature  qu’elles 
puissent  être.  On  a demandé  alors  si  cette  défense 
s’appliquait  également  aux  contrats  et  concessions 
émanant  d’un  État  en  vertu  d’une  loi.  Une  opinion 
aurait  voulu  que  des  actes  pareils  fussent  regardés 
comme  des  actes  législatifs  susceptibles  d’être  rap- 
portés par  le  même  pouvoir  qui  les  avait  décré- 
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tés  ; mais,  après  une  délibération  solennelle,  il  a 
été  décidé  que  des  concessions  et  des  contrats 
faits  par  un  État  sont  aussi  inviolables  que  des 
contrats  ou  concessions  émanant  des  particuliers. 
Une  législature  peut,  en  vertu  d’une  loi,  faire  une 
concession;  cette  concession  une  fois  faite  est  ir- 
révocable, et  ne  peut,  d’après  la  constitution,  être 
affaiblie  ou  détruite.  Ainsi  la  législature  peut,  par 
une  loi,  contracter  avec  des  particuliers  et  engager, 
la  foi  de  l’État  à l’exécution  du  contrat;  donc  on 
peut  regarder  comme  un  principe  certain  que,  toutes 
les  fois  qu’une  loi  prend  le  caractère  d’un  contrat 
et  qu’il  en  résulte  des  droits  pour  les  parties  con- 
tractantes, le  rapport  de  cette  loi  ne  détruit  ni  ne 
modifie  en  aucune  façon  les  droits  acquis. 

yo5.  Les  cas  dont  nous  venons  de  parler  sont  des 
cas  dans  lesquels  il  s’agit  des  droits  de  propriété, 
et  ils  rentrent  incontestablement  dans  la  sphère 
de  la  prohibition  constitutionnelle.  Mais  une  ques- 
tion plus  délicate  a été  soulevée,  à savoir,  si  des 
chartes  accordées  par  un  État  sont  des  contrats 
dans  l’esprit  de  la  constitution.  Les  auteurs  de  la 
constitution  n’avaient  pas  l’intention  de  res- 
treindre les  États  dans  l’exercice  du  droit  dérégler 
leurs  institutions  civiles.  On  a toujours  entendu 
désigner  sous  le  nom  de  contrats  des  conven- 
tions qui  ont  particulièrement  rapport  à la  pro- 
priété et  qui  confèrent  des  droks  qu’on  peut  re- 
vendiquer devant  une  cour  de  justice.  Une  charte 
est  certainement  un  contrat  quant  à la  forme  et 
quant  au  fond  ; elle  concède  des  pouvoirs,  des  droits 
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el  des  pri V iléges,  et  donne  ordinairement  ia  capacité 
d’acquérir  et  de  posséder.  Quand  une  charte  crée 
une  corporation , elle  confère  essentiellement  le 
droit  de  propriété;  car  c’est  un  caractère  consti- 
tutif d’une  corporation  de  pouvoir  acquérir  et 
posséder,  à moins  de  prohibition  expresse. 

706.  Une  autre  question  est  de  savoir  si  le  prin- 
cipe que  nous  venons  d’indiquer  s’applique  à 
toute  espèce  de  chartes  publiques  et  privées.  Il  y 
a deux  genres  de  corporations , des  corporations 
publiques  et  des  corporations  privées.  Parmi  les 
premières  sont  comprises  toutes  celles  établies  en 
vue  d’un  intérêt  public,  telles  que  les  cités,  les 
villes,  les  paroisses;  parmi  les  secondes  sont  toutes 
celles  qui  n’appartiennent  pas  à la  première  ca- 
tégorie. Il  n’y  a pas  de  doute  que  la  législature  ne 
puisse  modifier,  changer,  étendre  et  restreindre 
les  corporations  ayant  un  but  d’utilité  publique, 
sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  apparte- 
nant à ces  corporations.  On  peut  aller  plus  loin, 
et  dire  que  si  une  charte  n’est  cju’une  concession 
de  pouvoirs  politiques, — que  si  elle  a pour  but  de 
créer  une  institution  civile  destinée  à faciliter  l’ac- 
tion administrative,  — enfin  que,  s’il  s’agit  de 
fonds  publics  dont  le  gouvernement  seul  ait  in- 
térêt à avoir  le  maniement,  alors , dans  ces  divers 
cas,  le  pouvoir  législatif  conserve  sur  l’existence 
et  l’étendue  d’une  pareille  charte  une  autorité 
pleine  et  entière.  La  corporation  n’est,  dans  ce 
cas , en  effet , qu’un  mode  d’exercice  des  pou- 
voirs publics,  dans  un  but  d’intérêt  général. 
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elle  doit  donc  rester  soumise  à la  volonté  légis- 
lative, sous  la  réserve  toutefois  des  intérêts  privés 
qui  se  trouveraient  engagés. 

707.  On  a essayé  d’étendre  encore  ce  principe, 
et  de  soustraire  aux  prohibitions  faites  par  la  cons- 
titution toutes  les  chartes  qui , accordées  à des 
particuliers,  ont  cependant  pour  objet  des  inté- 
rêts généraux.  Cette  prétention  fut  pour  la  pre- 
mière fois  soulevée  dans  l’affaire  du  collège  de 
Dartmouth.  La  législature  du  New-Hampshire  avait, 
sans  le  consentement  de  la  corporation  du  col- 
lège, passé  une  loi  qui  changeait  l’organisation 
résultant  de  la  charte  primitive  de  ce  collège,  et 
transférait  à de  nouveaux  administrateurs  les  pri- 
vilèges , droits  et  franchises  accordés  aux  anciens 
administrateurs  par  la  charte  même  d’incorpora- 
tion. La  constitutionnalité  de  cet  acte  fut  contestée, 
et,  après  une  discussion  solennelle,  la  cour  su- 
prême des  États-Unis  (i)  décida  que  la  charte  pro- 
vinciale étant  un  contrat  dans  le  sens  de  la  cons- 
titution , tout  amendement  qui  portait  atteinte  aux 
obligations  résultant  de  la  charte  d’incorporation 
était  radicalement  nul  et  de  nul  effet.  Ainsi  le  col- 
lège de  Dartmouth  fut  assimilé  aux  collèges  fondés 
par  des  particuliers  et  considéré  comme  une  ins- 
titution reposant  sur  des  libéralités  individuelles, 

(i)  On  sait  que  toutes  les  causes  qui  portent  sur  une  inter- 
prétation de  la  eonstitution  des  États-Unis,  peuvent  toujours 
être  portées  en  dernier  ressort  à la  cour  suprême  des  États- 
Unis,  même  après  un  arrêt  d’une  cour  suprême  d’État. 

P.  O. 
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douée  par  sa  charte  de  la  faculté  d’acquérir  et  de 
posséder  sans  relation  avec  le  gouvernement.  Les 
fonds  avaient  été  fournis  sur  la  foi  de  sa  charte, 
et  consistaient  entièrement  en  donations  privées. 
A la  vérité,  l’usage  de  ces  fonds  était  en  quel- 
(|ue  sorte  public,  c’est-à-dire  dans  un  but  d’in- 
térét  général,  et  non  pas  pour  le  bénéfice  exclusif 
de  la  corporation;  mais  celh  ne  suffisait  pas  pour 
en  faire  une  corporation  publique.  Car  on  peut 
aller  plus  loin  et  dire  que  si  l’État  lui-même  four- 
nissait les  fonds  pour  une  institution  axTint  un  ca- 
ractère privé,  il  ne  serait  plus  maître  de  ces  fonds. 

708.  On  s’est,  en  outre,  demandé  si  un  traité 
fait  entre  deux  États  était  soumis  aux  restrictions 
ci-dessus  mentionnées;  on  a décidé  l’affirmative. 
Les  termes  traité  {^compact)  et  contrat  sont  syno- 
nymes, et  des  propositions  faites  par  un  État  et 
acceptées  par  un  autre  constituent  entre  eux  un 
véritable  contrat.  Ni  la  raison  ni  le  droit  ne  voient 
aucune  différence  dans  les  contrats  faits  entre  pai'- 
ticuliers,  ou  d’État  à État  ; tous  sont  également  in- 
violables. 

709.  Avant  de  quitter  cette  matière,  il  sera  utile 
de  faire  observer  que  les  prohibitionsrelativcsaux 
lois  de  rétroactivité  {ex posl  facto  laws)  s’appli- 
quent seulement  aux  affaires  criminelles,  et  que  la 
prohibition,  en  matière  civile,  se  borne  à défendre 
de  porter  atteinte  au  lien  du  contrat.  Il  y a 
beaucoup  de  lois  rétroactives  qui  peuvent,  sans 
violer  la  constitution,  être  rendues  par  une  lé- 
gislature d'État,  bien  qu’elles  soient  de  leur  na 

II.  i5 
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lure  injustes,  oppressives  et  souvent  impolitiques. 

710.  Restrictions  des  pouvoirs  des  Etats  résul- 
tant de  la  nature  du  >>om>erneinent.  — On  a vi- 
veinent  agité  la  question  de  savoir  si,  indépen- 
damment de  la  constitution  des  Etats-Unis,  la 
nature  d’un  gouvernement  libre  et  républicain 
n’imjiosait  pas  aussi  des  restrictions  au  pou- 
voir législatif  des  Étals.  On  s’accorde  en  général  à 
penser  ipie,  depuis  la  révolution  américaine,  au- 
cun gouvernement  n’a  le  droit  de  rien  faire  qui 
porte  la  moindre  atteinte  à la  propriété.  Lin  gou- 
vernement libre  doit  tenir  pour  sacrés  et  invio- 
lables les  droits  de  propriété  et  la  liberté  indivi- 
duelle; du  moins,  aucune  cour  de  justice,  en  ce 
pays,  ne  serait  justifiable  de  consacrer  une  pareille 
violation  de  droits,  résultant  de  termes  généraux 
ou  implicites.  On  ne  doit  pas,  en  effet,  facilement 
présumer  que,  sans  déclaration  formelle,  le  peuple 
ait  renoncé  à des  droits  si  intimement  liés  à son 
bien-être  et  à sa  sécurité. 

711.  Titres  de  noblesse.  — I.a  clause  se  ter- 
mine par  une  défense  aux  Étals  d’accorder  des 
titres  de  noblesse.  La  raison  de  celte  prohibition 
est  la  même  pour  les  Etats  que  pour  rUnion.  Il 
serait  absurde  en  effet  d’interdire  si  positivement 
ce  droit  au  gouvernement  général  et  de  l’accorder 
aux  gouvernements  particuliers  des  États.  INous 
avons  déjà  dit  que  celte  loi  était  la  clef  de  voûte 
du  gouvernement  républicain.  L’absence  de  tous 
titres  et  privilèges  de  noblesse  laissera  nécessai- 
rement le  pouvoir  entre  les  mains  du  peuple. 
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CHAPITRE  XXXVII. 

SUITE  DES  RESTRICTIONS  AUX  POUVOIRS 
DES  ÉTATS. 

I.CS  États  ne  peuvent  seuls  établir  des  droits  de  tonnage.  ■ — 
Ils  ne  peuvent  faire  des  traités,  mais  ils  peuvent  faire  des 
conventions  avec  le  consentement  du  congrès.  — Les  États 
ne  peuvent  commencer  une  guerre.  — Exception  pour  les 
cas  d’urgence  ou  d’invasion.  — Restrictions  tacites. 


712.  « Aucun  État  n’aura  le  droit,  sans  le  con- 
« sentement  du  congrès,  d’établir  un  droit  de 
« tonnage;  d’entretenir  des  troupes  ou  vaisseaux 
« de  guerre  en  temps  de  paix;  de  contracter 
« quelque  traité  ou  union  avec  un  autre  État  ou 
« avec  une  puissance  étrangère;  de  s’engager  dans 
« une  guerre,  si  ce  n’est  dans  le  cas  d’invasion  ou 
« d’un  danger  imminent  qui  n’admettrait  aucun 
« délai.  » 

713.  Le  premier  point  de  cette  clause,  relative- 
ment au  droit  de  tonnage,  a déjà  été  examiné. 
Les  autres  ont  leur  source  dans  la  maxime  qui 
interdit  à un  État  de  conclure  un  traité  d’al- 
liance ou  de  confédération  et  d’accorder  des  let- 
tres de  marque  ou  représailles.  Quant  aux  trai- 
tés, alliance  et  confédération,  l’interdiction  esl. 

i5. 
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entière.  Mais  un  État  peut,  du  consentemenl  du 
congrès,  faire  une  convention  avec  un  autre  État 
ou  avec  une  puissance  étrangère. 

714.  Les  autres  restrictions  se  rapportent  au 
pouvoir  défaire  la  guerre , qui  reste  exclusivement 
confié  au  pouvoir  fédéral.  Le  pouvoir  de  mettre 
des  troupes  sur  pied  et  d’armer  des  vaisseaux  en 
temps  de  paix,  serait  une  cause  de  jalousie  entre 
les  États  voisins,  et  pouriait  même  provoquer  des 
hostilités  delà  part  des  nations  étrangères,  dont 
le  territoire  toucherait  à celui  des  États-Unis.  D’un 
autre  côté,  la  défense  de  l’Union  étant  confiée  au 
pouvoir  national , il  n’était  pas  convenable  qu’un 
État  possédât  les  moyens  militaires  de  tenir  l’Union 
dans  la  crainte  et  de  mettre  en  danger  la  sécurité 
publique.  Toutefois,  un  État  peut  être  dans  une 
situation  qui  rende  indispensable  l’emploi  de 
forces  militaires  pour  réprimer  une  insurrection 
ou  une  invasion.  Le  danger  peut  être  trop  immi- 
nent pour  permettre  aucun  délai;  dans  dépareillés 
circonstances,  un  État  aura  le  droit  de  lever  des 
troupes  pour  sa  propre  sécuiité,  et  sans  le  con- 
sentement du  congrès.  Dans  un  temps  de  guerre, 
il  est  évident  qu’un  État  doit  avoir  le  droit  de 
lever  des  forces  pour  sa  propre  défense  ; et  sa  coo- 
pération avec  les  forces  nationales  peut  même 
être  d’une’ grande  importance  pour  assurer  le 
succès  des  entreprises  de  la  guerre.  Cette  restric- 
(ion  du  pouvoir  des  États  est  donc  sagement. com- 
binée pour  garantir  la  sécurité  des  États  et  le 
maintien  de  la  paix  générale. 
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■jiS.  On  a dii  s’apercevoir  qu’à  côté  des  reslric- 
tions  expresses,  la  constitution  conlienl  des  res- 
trictions tacites.  Ainsi,  U est  évident  qu’un  Étal 
ne  peut  exercer  aucun  contrôle,  aucune  modifi- 
cation ou  intervention  qui  fût  contraire  au  gou- 
vernement national;  et  on  peut  encore  ajouter  que 
les  lois  des  Etats,  telles  que  les  lois  de  limites  ou 
d’insolvabilité,  ne  peuvent  modifier  en  rien  les 
droits  et  les  obligations  deè  Etats-Unis. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

POUVOIR  EXÉCUTIF. 


Difficulté  de  constituer  convenablement  le  pouvoir  e.\écutif.— 
Ce  pouvoir  doit-il  être  distinct  des  autres? — Doit-il  être 
confié  à plusieurs  personnes?  — Quelle  doit  être  la  durée  de 
son  exercice? — Delà  rééligibilité  du  président  de  l’Union. 
— Du  vice-président  de  l’Union  président  du  sénat. — Mode 
d’élection  du  président  et  du  vice- président.  — Création 
d’un  corps  électoral  spédal.  — Avantage  de  ce  système.  — 
Dans  quel  cas  la  chambre  des  représentants  est  appelée  à 
choisir  le  président.  — Le  jour  de  l’élection  doit  être  le 
même  dans  toute  l’Union  — Conditions  d’éligibilité.  — 
Indemnité  allouée  au  président.  — Serment  imposé  au  pré- 
sident. 


71(1.  Dans  le  cours  de  notre  examen  delà  cons- 
titution, nous  sommes  arrivés  à l’article  II,  qui 
contient  les  détails  de  l’organisation  des  pouvoirs 
de  l’autorité  exécutive  et  leur  énumération.  Quelle 
est  la  meilleure  constitution  de  l’autorité  exécu- 
tive? Quels  pouvoirs  doivent  lui  être  confiés?  Ce 
sont  là  des  problèmes  importants,  les  plus  diffi- 
ciles à résoudre  entre  tous  ceux  que  soulève  la 
théorie  d’un  gouvernement  libre.  Quiconque  a 
médité  sur  ce  sujet , a dù  comprendre  ses  rap- 
ports multipliés  et  éprouver  des  doutes  infi- 
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iiis.  Quiconque  aussi  a étudié  riiisloire,  et  sur- 
tout celle  des  républi(|ues,  a dû  être  frappé  de 
voir  combien  peu  on  est  parvenu  jus(|u’à  présent 
à trouver  un  sûr  dépositaire  du  pouvoir,  et  com- 
bien il  est  arrivé  souvent  (pie  l’autorité  exécutive, 
remise  aux  mains  d’une  seule  personne,  d’un  petit 
nombre  ou  d’un  plus  grand,  d’un  monarque 
liéréditaire  ou  d’un  chef  électif,  avait  écrasé  l’Etal 
sous  son  poids,  ou  avait  péri  par  trop  de  fai- 
blesse. Il  est  à craindre  que  notre  bistoire  ne 
prouve  pas  que  nous  ayons  complètement  échappé 
à tous  les  dangers,  et  qu’à  l’exemple  des  autres 
nations,  l’organisation  du  pouvoir  exécutif  ne  soit 
aussi  le  côté  vulnérable  de  notre  république. 

717.  La  première  clause  de  la  section  de 
l’article  II  est  ainsi  conçue  : « Le  président  des 
« États-Unis  sera  investi  du  pouvoir  exécutif.  Il 
« occupera  sa  place  pendant  le  terme  de  quatre 
«ans.  Son  élection,  et  celle  du  vice-président, 
« nommé  pour  le  même  terme,  auront  lieu  ainsi 
« qu’il  suit.  » 

718.  A la  lecture  de  cette  disposition,  trois 
<piest ions  se  présentent  naturellement;  1“  le  pou- 
voir exécutif  doit-il  être  distinct  des  autres  bran- 
ches du  gouvernement?  2"  doit-il  être  confié  à 
plusieurs  personnes?  3“  quelle  doit  être  la  durée 
de  son  exercice  ? 

719.  Séparation  des  pouvoirs. — On  peut  ré- 
soudre en  peu  de  mots  la  première  (pieslion. 
Tous  les  États  d’Amérique  ont  aujourd’hui  re- 
connu l’utilité  de  constituer  un  pouvoir  exé- 


Digitized  by  Google 


23a  POUVOIR  EXÉCUTIF.  [liv.  m. 

eutif’  distinct.  C’est  un  principe  consacré  dans 
ia  constitution  de  chaque  État;  ainsi,  l’on  peut 
dire  que  nous  avons  admis  comme  une  règle 
fondamentale  de  gouvernement,  que  les  pouvoirs 
législatif,  exécutif  et  judiciaire  doivent  être  sé- 
parés et  exercés  indépendamment  l’un  de  l’autre. 
En  outre,  il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer 
que  là  où  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  réunis  dans 
les  mêmes  mains,  on  rencontre  un  despotisme- 
proportionné  à leur  force  de  cohésion  ; et  que  là 
où  les  pouvoirs  sont  réunis , mais  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  délégation  (ainsique  cela  avait 
lieu  sous  la  Confédération),  il  arrive  que  ces  pou- 
voirs sont  en  même  temps  faibles  et  arbitraires, 
esclaves  des  passions  populaires , et  incapables 
d’action  de  suite. 

720.  Quelle  doit  être  l’organisatimi  du  pouvoir 
exécutif?  En  thèse  général,  c’est  celle  qui  ga- 
rantit en  même  temps  la  force  de  ce  pouvoir  et  la 
sûreté  du  peuple.  Toutefois,  on  a soutenu  qu’un 
pouvoir  exécutif  énergiquement  constitué  était  in- 
compatible avec  un  gouvernement  républicain.  Il 
est  difficile  de  trouver  de  bonnes  raisons  pour 
justifièr  cette  opinion,  et  ses  défenseurs  sont  or- 
dinairement les  hommes  qui  rêvent  une  perfection 
absolue,  et  regardent  comme  le  meilleur  gouver- 
nement celui  à qui  on  a donné  les  pouvoirs  les 
plus  limités^  Ceux  qui  ont  étudié  l’histoire  des 
différentes  nations  des  temps  anciens  et  modernes, 
y ont  puisé  d’autres  enseignements;  ils  y ontap 
pris,  au  contraire,  qu'un  pouvoir  exécutif  forte- 
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ment  constitué  est  une  des  conditions  d’un  bon 
gouvernement.  Un  pouvoir  exécutif  fortement 
constitué  est  indispensable  pour  protéger  efficace- 
ment le  pays  contre  les  attaques  étrangères,  aussi 
bien  que  pour  assurer  l’exécution  des  lois  à l’in- 
térieur, et  pour  défendre  la  liberté  contre  les  en- 
treprises de  l’ambition  ou  de  l’anarchie.  L’his- 
toire de  Rome  nous  montre  cette  république 
obligée  souvent  de  se  réfugier  derrière  le  pouvoir 
absolu  d’un  seul  homme,  revêtu  du  nom  formi- 
dable de  dictateur,  pour  se  mettre  en  garde  contre 
les  ambitieux  qui  voulaient  la  dominer,  et  contre 
les  ennemis  du  dehors  qui  la  menaçaient.  Un  pou- 
voir exécutif  faible  traîne  à sa  suite  une  adminis- 
tration faible,  et  une  administration  faible  est  une 
mauvaise  administration;  or,  un  gouvernement 
mal  administré,  quelque  bon  qu’il  paraisse  en 
théorie,  est  toujours,  dans  la  pratique,  un  mau- 
vais gouvernement. 

721.  Les  éléments  qui  constituent  l’énergie  de 
l’autorité  exécutive  sont  : l’unité,  la  durée,  et  des 
moyens  d’action  suffisants.  Les  éléments  qui  cons- 
tituent la  sûreté  du  gouvernement  républicain 
consistent  dans  la  force  qui  vient  du  peuple  et 
dans  la  responsabilité  envers  lui. 

722.  On  ne  peut  certainement  pas  contester 
que  l’unité  donne  l’énergie.  La  décision,  l’acti- 
vité, le  secret  se  rencontrent  à un  plus  haut  degré 
dans  un  homme  seul  que  dans  la  réunion  de  plu- 
sieurs; et  plus  le  nombre  est  considérable,  plus 
ces  qualités  s’amoindrissent. 
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723.  Unité,  du  pouvoir  exécutif.  — Celte  iinilé 
peut  être  détruite  de  deux  manières;  d’abord, 
en  confiant  l’autorité  exécutive  à deux  magistrats 
ou  à un  plus  grand  nombre  égaux  en  dignité;  en- 
suite, en  la  remettant  à un  seul,  mais  soumis 
pour  tout  ou  partie  au  contrôle  d’un  conseil. 
Les  deux  consuls  de  Rome,  pour  les  temps  an- 
ciens; pour  les  temps  modernes,  les  trois  consuls 
de  France  pendant  la  courte  période  de  sa  répu- 
blique, sont  un  exemple  des  inconvénients  que 
nous  signalons.  Nous  en  voyons  aus.si  plusieurs 
autres  exemples  dans  les  colonies,  avant  la  révo- 
lution d’Amérique  (1),  et  depuis,  dans  quelques 
Etals.  Toutefois,  les  deux  combinaisons  qui  ten- 

* 

(i)  Sous  la  Confédération,  en  1784,  les  États-Unis  ont  fait  mo- 
mentanément une  fâcheuse  expérience  du  défaut  d’unité  dans  la 
constitution  du  pouvoir  exécutif.  Comme  l’acte  de  confédéra- 
tion ne  doimait  aucun  chef  visible  au  gouvernement  pendant  les 
vacances  du  congrès,  et  (jue  quelque  institution  semblable  était 
nécessaire  pour  surveiller  les  mesurés  exécutives,  recevoir  les 
ambassadeurs,rommuniqueravec  les  puissances  étrangères,etc., 
on  imagina  de  créer  un  comité,  nommé  Comité  des  Etats , et 
composé  d’un  membre  de  chacun  d’eux  (ils  étaient  i3  alors). 
Ce  comité  était  investi  de  l’exercice  des  fonctions  exécutives 
pendant  les  vacances  du  congrès.  Ce  comité  à peine  constitué, 
des  divisions  et  des  schismes  se  formèrent  entre  les  membres, 
ils  se  séparèrent  bientôt,  laissant  à l’abandon  les  rênes  du  gou- 
vernement, qui  demeura  ainsi  sans  chef  jusqu’à  la  réunion  du 
congrès  suivant.  Les  hommes  sages  attribuèrent  ces  événe- 
ments non  au  caractère  particulier  des  membi'os  du  comité, 
mais  à la  nature  mcine  de  l’homme  : et  l’on  s’arrêta  à l’avis 
lie  confier  à une  seule  personne  le  pouvoir  exécutif.  J*.  O. 
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dent  à rompre  riinité  du  pouvoir  exécutif,  ont 
trouvé  des  défenseurs. 

724.  Indépendamment  des  enseignements  pui- 
sés dans  riiistoire,il  est  évident  qu’un  partage  du 
pouvoir  exécutif  entre  plusieurs  personnes  mul- 
tipliera les  discussions  , et  produira  la  mobi- 
lité dans  les  conseils.  Si  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  personnes  sont  revêtues  de  la  même 
charge  avec  une  dignité  et  une  autorité  égales, 
on  aura  bien  des  dangers  à craindre  de  la  jalou- 
sie, peut-être  même  de  l’anlipalliie  personnelle. 
La  fierté  des  uns,  le  désir  des  autres  de  flatter 
un  préjugé  populaire;  la  vanité  d’être  l’auteur 
d’un  projet;  l’amour-propre  blessé  en  voyant  un 
autre  projet  adopté  ; toutes  ces  causes  et  beau- 
coup d’autres  exciteront  des  rivalités  et  des  dis- 
sensions funestes.  Quand  un  pareil  état  de  choses 
existe,  le  pouvoir  est  affaibli,  le  respect  pour 
lui  diminue,  et  les  projets  les  mieux  conçus 
avortent.  On  voit  alors  les  mesures  les  plus  sages 
abandonnées  ou  prorogées  dans  les  circonstances 
les  plus  critiques.  Le  danger  devient  plus  grand 
encore  par  la  division  qui  s’introduit  dans  la  so- 
ciété, et  eu  forme  plusieurs  factions  qui  s’attachent 
à chacun  des  membres  du  pouvoir  exécutif.  Cette 
rivalité  des  factions  qui  se  disputent  le  pouvoir  a 
toujours  servi  de  prétexte  aux  partisans  de  la  mo- 
narchie pour  blâmer  amèrement  la  forme  du  gou- 
vernement républicain , et  l’histeire  nous  montre 
en  effet  que  ces  déchirements  ont  existé  dans 
toutes  les  républiques. 
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725.  On  peul  faire  les  mêmes  objections,  moins 
fortes  cependant,  contre  l’organisation  d’un  con- 
seil exécutif.  Une  cabale  adroite  sera  bientôt  en 
état  de  fausser  et  d’énerver  l’ensemble  des  conseils 
de  la  nation  ; et  même  en  l’absence  d’une  pareille 
cabale,  la  grande  diversité  de  vues  et  d’opinions 
imprimera  toujours  au  pouvoir  exécutif  une  di- 
rection faible  et  incertaine.  Une  autre  objection 
sérieuse  dans  un  gouvernement  républicain,  c’est 
qu’une  pareille  division  du  pouvoir  exécutif  tend 
à cacher  les  fautes  et  à détruire  toute  responsa- 
bilité. La  responsabilité  est  de  deux  espèces;  l’une 
entraîne  le  blâme,  l’autre  le  châtiment.  I.â  pre- 
mière estlaplus  importante  dans  un  gouvernement 
électif;  car  les  hommes  revêtus  de  fonctions  publi- 
ques commettront  des  fautes  qui  les  soumettront 
plutôt  au  blâme  qu’à  la  punition;  ajoutons  que  la 
multiplicité  des  avis  dans  l’exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif rend  même  très-difficile  une  responsabilité 
quelconque.  Les  reproches  se  croiseront  sanscesse, 
et  au  milieu  des  accusations  diverses,  on  ne  pourra 
trouver  le  vrai  coupable.  Souvent  la  crainte  de  re- 
proches mutuels  engagera  les  pactisa  dissimuler 
leurs  fautes  sous  des  raisons  plausibles,  ou  la  crainte 
delà  responsabilité  les  portera  à s’abriter  derrière  le 
nom  de  quelque  démagogue  populaire.  Ainsi  l’é- 
tablissement d’un  conseil  devient  souvent  le  moyen 
de  soustraire  l’agent  exécutif  à toute  responsabi- 
lité, ou  produit  les  intrigues  et  les  factions  qui 
détruisent  son  autorité  et  son  influence. 

726.  De  tout  ce  qui  précède , il  faut  conclure 
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que  la  pluralité  dans  la  puissance  exécutive  ne 
saurait  garantir  au  peuple  l’exercice  fidèle  d’un 
pouvoir  délégué  par  lui.  D’abord  celte  pluralité 
écarte  le  frein  de  l’opinion  publique,  ensuite  elle 
aiïaibiit  tous  les  moyens  de  faire  peser  la  respon- 
sabilité des  mauvaises  mesures  sur  leurs  véritables 
auteurs. 

727.  Durée,  du  pouvoir  exécutif.  — Après  cet 
examen  de  la  question  de  l’unité  du  pouvoir  exé- 
cutif, voyons  quelle  doit  être  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. Nous  avons  eu  l’occasion  de  dire  que  la  du- 
rée est  un  des  principaux  éléments  d’énergie  poul- 
ie pouvoir  exécutif.  Cette  durée  a une  double 
source  : la  stabilité  personnelle  du  premier  magis- 
trat dans  l’exercice  des  pouvoirs  constitutionnels, 
et  la  stabilité  du  système  d’administration.  Il 
est  évident  que  plus  l’exercice  du  pouvoir  sera 
prolongé,  plus  on  auia  l’espérance  d’obtenir  des 
résultats  importants.  En  général,  les  hommes 
s’attachent  plus  vivement  aux  choses  stables 
qu’aux  choses  passagères;  et  cette  remarque,  vraie 
dans  les  affaires  privées,  s’applique  également 
aux  intérêts  politiipies. 

728.  La  stabilité  du  système  d’administration 
a au.ssi  des  rapports  intimes  avec  la  durée  de  la 
fonction.  Peu  d’hommes  voudiont  s’engager  dans 
un  système  d’administration,  dont  la  sagesse  leur 
paraîtrait  même  démontrée,  s’ils  ne  peuvent  es- 
pérer mettre  à exécution  les  plans  qu’ils  auront 
conçus.  A quoi  servirait  de  former  les  meilleurs 
projets  d’administration,  si  le  pouvoir  exécutif 
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passe  incessamment  dans  d’autres  mains,  et  si  ces 
projets  sont  continuellement  changés, avant  d’avoir 
pu  être  appréciés  et  jugés  par  le  public?  La  plus 
flatteuse  récompense  pour  les  citoyens  dévoués  à 
ieur  pays  et  pour  les  hommes  d’État,  est  l’espérance 
que  les  objections  contre  leurs  systèmes  disparaî- 
tront, quand  ces  systèmes  auront  été  mis  à l’é- 
preuve; et  que  l’affection  et  la  reconnaissance 
publique  survivront  à leurs  travaux.  Mais  qui 
voudra  semer,  s’il  ne  peut  espérer  recueillir? 
Quel  homme  sera  di.sposé  à sacrifier  son  repos 
actuel  et  sa  popularité  pour  le  succès  d’idées  po- 
litiques, s’il  n’a  pas  le  temps  de  les  diriger  et 
d’assurer  leur  triomphe? 

729.  Le  changement  trop  fréquent  des  premiers 
fonctionnaires  de  la  nation  entraîne  nécessaire- 

0 

ment  un  changement  dans  la  marche  de  l’admi- 
nistration, et  dans  les  agents  subordonnés  au 
pouvoir  exécutif;  car  le  nouveau  venu  a d’ordi- 
naire peu  de  sympathie  pour  les  plans  de  son 
prédécesseur.  La  suppression  de  ce  qui  avait  été 
fait  avant  lui  sera  une  preuve  de  sa  propre  capacité 
et  une  recommandation  auprès  des  adversaires  de 
l’ancienne  administration.  Ainsi  la  vanité,  l’esprit 
de  parti  et  l’ambition  de  se  faire  remarquer  pous- 
seront naturellement  le  nouveau  fonctionnaire  à 
abandonner  les  errements  de  ses  prédécesseurs. 

730.  Remarquons  que  letenne  fixé  par  la  cons- 
titution pour  la  durée  des  fonctions  du  président, 
est  un  intermédiaire  entre  la  durée  du  sénat  et 
celle  de  la  chambre  des  représentants.  Pendant 
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cette  période,  la  chambre  des  représentants  peut 
^ être  renouvelée  deux  fois,  et  les  deux  tiers  du 
sénat  ont  été  changés  ou  réélus.  De  cette  manière, 
si  d’un  côté  on  peut  craindre  que  le  pouvoir  exé- 
cutif exerce  une  influence  contraire  aux  intérêts 
du  peuple,  ce  dernier  trouve  dans  la  liberté  des 
élections  des  moyens  suffisants  pour  faire  redres- 
ser ses  griefs.  Et,  d’un  autre  côté,  si  l’on  doit  dé- 
sirer l’uniformité  et  la  stabilité  des  mesures  d’ad- 
ministration, ces  deux  conditions  se  trouvent 
garanties  parla  duréedes  fonctions  des  sénateurs, 
qui  sera  comme  un  frein  à toute  innovation  pro- 
venant de  mutations  soit  dans  le  pouvoir  exécutif, 
soit  dans  la  chambre  des  représentants. 

73 1.  On  doit  reconnaître  (jue  jusqu’à  présent 
l’expérience  a démontré  la  sagesse  du  terme  fixé 
parla  constitution;  il  n’est  pas  assez  long  pour 
mettre  en  danger  les  intérêts  du  peuple,  ni  assez 
court  pour  affaiblir  la  force  et  l’indépendance  du 
pouvoir  exécutif.  Toutefois,  nous  reconnaissons 
que  la  constitution  n’a  pas  encore  fonctionné 
assez  longtemps  pour  que  l’on  puisse  asseoir  à 
cet  égard  une  opinion  définitive,  d’autant  plus 
que  pres([ue  toujours  le  pouvoir  exécutif  a agi 
d’un  commun  accord  avec  la  majorité  de  la  na- 
tion, et  que  dans  les  moments  de  crise  il  a été 
soutenu  par  cette  majoMté,  de  même  que  dan.s 
les  temps  paisibles  il  a été  guidé  par  un  esprit  de 
modération  dans  sa  politique  générale. 

’]^i.RcéUgihiUtc. — Dneautre  question  également 
liée  à celle  delà  durée  des  fonctionsdu  président,  et 
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qui  a ëtë  l’objet  de  sérieuses  discussions  dans  la 
Convention  et  même  depuis,  est  la  rééligibilité  du 
président.  Les  adversaires  de  la  rééligibilité  avan- 
çaient que  la  rentrée  des  fonctionnaires  publics 
dans  la  masse  du  peuple,  en  leur  faisant  sentir  di- 
rectement les  effets  de  leur  administration,  était  la 
meilleure  garantie  que  l’on  pût  avoir  de  leur  sage 
conduite  à la  tête  des  affaires.  Cela  devait  en  même 
temps  modérer  l’ardeur  de  leur  ambition,  assurer 
l’indépendance  du  pouvoir  exécutif,  et  les  mettre 
à l’abri  de  la  nécessité  de  flatter  les  préjugés  du 
moment,  ou  de  former  quel(|ue  intrigue  pour  as- 
surer leur  réélection.  Enfin  ceux  qui  se  laissaient 
effrayer  à l’idée  des  influences  du  pouvoir  dans 
les  affaires  générales  , ajoutaient  que  la  rééligibi- 
lité du  président  induirait  les  gouvernements 
étrangers  à intervenir  dans  les  élections,  et  pro- 
duirait tous  les  dangers  qui  désolèrent  la  Pologne 
et  causèrent  sa  ruine. 

■733.  \ ces  objections  on  répondait  que  l’im- 
possibilité d’être  réélu  n’encouragerait  pas  les 
efforts  des  chefs  (Je  l’administration,  et  qu’en  effet 
la  plupart  des  hommes  s’acquittent  de  leurs  fonc- 
tions avec  beaucoup  moins  de  zèle  quand  ils 
savent  qu’elles  doivent  finir  à une  ('poquefixe, 
que  lorsqu’il  leur  est  permis  d’espérer  que  par 
leur  mérite  ils  seront  maintenus  en  place.  L’es- 
poir d’une  récompense  est  un  des  plus  forts  mo- 
biles des  actions  des  hommes,  de  même  que 
l’accord  de  leur  intérêt  avec  leurs  devoirs  est  la 
meilleure  garantie  de  leur  fidélité.  Enfin,  on  ajou- 
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tait  qu’on  devait  craindre  qu’un  court  séjour  au 
pouvoir,  sans  l’espoir  d’y  être  maintenu,  n’en- 
trainât  le  fonctionnaire  à songer  à faire  ses  propres 
affaires  et  celles  des  siens  plutôt  que  celles  de 
l’État.  Cela  était  d’autant  plus  à craindre  que  la 
courte  durée  de  ses  fonctions  ne  lui  permettant 
pas  de  se  faire  une  réputation  solide  et  durable, 
il  la  sacrifierait  facilement  à l’avancement  de  ses 
intérêts,  sans  être  retenu  par  l’éventualité  si  peu 
probable  d’une  mise  en  accusation. 

734.  Un  autre  inconvénient  de  celte  espèce 
d’incapacité,  et  le  plus  grave  peut-être,  sera  de 
priver  le  pays  de  l’avantage  qu’il  pourrait  tirer  de 
l’expérience  acquise  dans  l’exercice  du  pouvoir. 
L’expérience  est  la  mère  de  îa  sagesse,  et  il  serait 
absurde  de  soutenir  qu’elle  doit  être  systématique- 
ment exclue  du  pouvoir  exécutif.  Ne  serait-ce  pas 
une  chose  étrange  de  reconnaître  la  sagesse  du 
premier  magistrat  et  de  déclarer  en  même  temps 
qu’il  ne  pourra  plus  exercer  les  fonctions  dans 
lesquelles  il  vient  d’éprouver  cette  sagesse? 

735.  En  outre  encore,  cette  incapacité  exclura 
de  celte  fonction  des  hommes  de  mérite,  dans  des 
temps  d’urgence  qui  rendraient  nécessaire  leur  con- 
tinuation aux  affaires.  Il  n’y  a pas  de  nation  qui, 
à quelque  époque  critique  de  son  histoire,  n’ait 
compris  la  nécessité  impérieuse  de  conserver  des 
hommes  spéciaux  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions; et  ce  n’est  peut-être  pas  trop  de  dire  que 
dans  des  temps  de  guerre  ou  d’autres  dangers, 
la  confiance  dans  l’expérience  et  l'habileté  éprou- 

II.  16 
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vées  (i’uu  ikuninie  a suffi  poui'  ramener  la  [>aix. 
Serait-il  sage,  clans  de  telles  circonstances,  de 
mettre  l’inexpérience  à la  place  de  l’expérience, 
et  de  bouleverser  l’administration  ? On  doit  penser 
qu’il  suffit  de  pouvoir  remplacer  un  fonctionnaire 
incapable,  sans  faire,  en  quelque  sorte,  de  l’ha- 
bileté acquise  une  clause  d’exclusion. 

■y36.  Lorsque  la  durée  d’une  fonction  est  con- 
sidérable, la  possibilité  d’étre  réélu  est  moins  im- 
portante, et  n’est  même  plus  une  sécurité  pour  le 
peuple.  Un  président  élu  pour  dix  ans  peut  être 
déclaré  non  rééligible  avec  plus  de  raison  que 
celui  qui  n’est  nommé  que  pour  quatre  années. 
S’il  était  élu  pour  vingt  ans,  il  ne  devrait  pas 
être  rééligible,  parce  qu’autrement  sa  responsabi- 
lité serait  fort  affaiblie,  et  ses  moyens  d’influence, 
devenus  beaucoup  trop  considérables.  On  paraly- 
serait ainsi  toute  manifestation  de  l’opinion  pu- 
blique, et  le  libre  exercice  du  droit  d’élection  (i). 

737.  Vice-président.  — La  fin  de  la  clause  que 


(i)  La  retraite  du  president  Washington,  après  huit  années 
d’exercice  de  la  magistrature  suprême,  a été,  pour  ses  suc- 
cesseurs, un  exemple  qu’ils  ont  tenu  à honneur  de  suivre. 
John  Adams  a été  son  successeur;  il  n’a  été  en  charge  que 
quatre  ans,  de  1796  à 1801;  ensuite  ont  été  élus  Thomas 
Jefferson,  de  1801  à 1809;  James  Madisson,  de  1809  à 1817; 
James  Monrpe,  de  1817  à i8a5;  John  Quincy  Adams,  de  i8a5 
à 1829;  Andrew  Jackson,  de  1829  à 1837  ; Martin  Van  Bu- 
ren,  de  1887  à 1841  ; le  général  Harrison,  depuis  1841.  Ce 
dernier,  étant  mort  après  quelques  mois  de  fonctions,  a été 
remplacé,  conformément  à la  constitution,  par  le  vice-prési- 
dent M.  John  Tyler,  qui  achève  la  période  présidentelle. 
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nous  analysons  se  rapporte  au  vice-président.  S’il 
est  convenable  d’élire  un  semblable  fonctionnaire, 
il  est  évident  qu’il  doit  rester  en  place  aussi  long- 
temps que  le  président.  Examinons  d’abord  l’uti- 
lité de  cette  nomination. 

738.  Les  raisons  en  faveur  de  la  nomination 
d’un  vice-président  de  l’Union  , exerçant  d’office 
les  fonctions  de  président  du  sénat,  peuvent  se 
résumer  ainsi  : le  président  du  sénat  doit  être 
choisi  en  dehors  d’une  assemblée  où  tous  les 
États  sont  uniformément  repiésentés,  et  où  l’on 
verrait  naturellement  avec  jalousie  une  prépon- 
dérance donnée  à l’un  de  ces  États. 

789.  Si  on  nommait  à cette  fonction  un  membre 
du  sénat,  il  arriverait  que  l’État,  dont  il  serait  le  re- 
présentant dans  le  sénat,  serait  privé  d’un  vole,  ou 
jouirait  d’un  double  vote  en  cas  de  partage.  11  faut 
éviter  chacune  de  ces  alternatives  qui  seraient  la 
source  de  graves  inconvénients.  Un  fonctionnaire 
choisi  par  le  peuple  entier  sera  dans  des  conditions 
meilleures  pour  présider  et  avoir  une  voix  prépon- 
dérante; car  il  sera  libre  de  tout  attachement  local 
ou  de  tout  intérêt  privé,  beaucoup  plus  qu’aucun 
membre  du  sénat;  et  comme  il  représentera  l’U- 
nion, il  se  trouvera  naturellement  porté  à consul- 
ter les  intérêts  généraux  de  tous  les  États.  D’un 
autre  côté,  n’ayant  voix  qu’en  cas  de  partage,  son 
influence  ne  se  fera  sentir  que  lorsqu’elle  sera  né- 
cessaire, c’est-à-dire  pour  mettre  fin  à l’indécision. 
Une  autre  raison  importante  encore,  c’est  la  néces- 
sité d’avoir  une  personne  qui  puisse  être  conve- 

i6. 
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nablemeni  inve.slie  de  l’aulorilé  oxéculive,  en  cas 
de  mort,  d’absence,  ou  de  démission  du  président 
de  rUnion  (i).  Tous  les  motifs  des  dispositions 
prescrites  par  la  constitution,  en  vue  du  mérite, 
de  l’indépendance  et  des  qualités  essentielles  pour 
remplir  dignement  les  fonctions  de  président, 
sont  également  applicables  au  vice-président,  car 
il  est  appelé  à jouir  des  mêmes  droits,  à remplir 
les  mêmes  devoirs.  Si,  comme  on  l’a  suggéré,  un 
président  du  sénat,  élu  par  ce  corps,  avait  été  dé- 
signé comme  vice-président  des  États-Unis,  on 
n’aurait  eu  aucun  moyen.de  s’assurer  s’il  réunis- 
sait les  conditions  de  cette  haute  position;  s’il 
avait  la  confiance  du  peuple;  ou  s’il  comprendrait 
sa  responsabilité  aussi  bien  qu’un  vice- président 
élu  directement  par  le  peuple.  Un  président  spécial 
pour  le  sénat  serait  généralement  choisi  dans  des 
vues  et  avec  des  conditions  différentes  de  celles  qui 
conviennent  au  pouvoir  exécutif.  Les  opinions  po- 
litiques de  ce  président  pourraient  étrangement 
contraster  avec  celles  de  la  majorité  de  la  nation  , 
et  l’influence  qu’il  exercerait,  comme  président  du 

( I ) En  cas  de  mort , d’absence , de  démission  des  président 
et  vice-président,  les  fonctions  de  président  sont  remplies 
par  le  président  pro  lempore  du  sénat;  à son  défaut,  par  le 
président  de  la  chambre  des  représentants,  jusqu’à  l’élection 
d’un  nouveau  président.  Dans  le  cas  de  vacance  des  fonc- 
tions de  président  et  de  vice- président,  le  secrétaire  d’État 
doit  en  donner  promptement  connaissance  au  pouvoir  exé- 
cutif de  chaque  État  pour  procéder  à de  nouvelles  élections. 

P.  O. 
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sénat,  pourrait  ne  pas  être  en  harmonie  avec  les 
devoirs  multiples  du  premier  magistrat  deTUnion. 
Ajoutez  à ces  considérations  que  dans  quelques 
États  de  l’Union , un  fonctionnaire  semblable  était 
nommé  de  cette  manière,  et  qu’ainsi  ce  n’était  pas 
une  chose  nouvelle  : de  telle  sorte  que  ce  système 
avait  pour  lui  l’expérience  et  paraissait  sagement 
combiné  pour  empêcher  toute  interruption  du  pou- 
voir, et  pour  éviter  la  nécessité  d’une  délégation 
d’autorité  à un  homme  qui  n’aurait  pas  la  con- 
fiance du  pays. 

740.  Élection  de  ces  fonctionnaires.  — La 
clause  suivante  se  rapporte  à la  manière  d’élire 
le  président  et  le  vice-président.  Quoique  ces 
dispositions  aient  été  modifiées  par  un  ameii- 
dement  (i),  nous  avons  néanmoins  jugé  utile 
de  les  examiner,  d’abord  pour  connaître  l’esprit 
primitif  de  la  constitution , et  surtout  pour  voir 
si,  comme  on  l’a  dit,  les  dispositions  nouvelles 
sont  inférieures  aux  anciennes  en  sagesse  et  en 
prévoyance. 

741.  “ Chaque  État  nommera,  de  la  manièie 
« qui  sera  prescrite  par  sa  législature,  un  nombre 
« d’électeurs  égal  au  nombre  total  de  sénateurs 
« et  de  représentants  que  cet  État  envoie  au  coii- 
« grès.  Mais  aucun  sénateur  ou  représentant,  ni 
« aucune  personne  possédant  une  place  de  profit 
« ou  de  confiance  sous  l’autorité  des  États-Unis, 
« ne  peut  être  nommé  électeur. 

(i)  AnK.'nilcmcnt  xii*’. 
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« Les  électeurs  s’assembleront  dans  leurs  États 
« respectifs,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  deux 
« individus,  dont  un  au  moins  ne  sera  pas  habi- 
« tant  du  même  État  qu’eux.  Ils  feront  une  liste  de 
« toutes  les  personnes  qui  ont  obtenu  des  suf- 
« frages,  et  du  nombre  des  suffrages  que  chacune 
« d’elles  aura  obtenu  ; ils  signeront  et  certifieront 
« cette  liste,  et  la  transmettront  scellée  au  siège 
U du  gouvernement  des  États-Unis  à l’adresse  du 
« président  du  sénat,  qui,  en  présence  du  sénat 
« et  de  la  chambre  des  représentants,  ouvrira  tous 
« les  certificats  et  comptera  les  votes.  Celui  qui 
« aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes  sera 
« président,  si  ce  nombre  forme  la  majorité  des 
« électeurs;  si  plusieurs  ont  obtenu  cette  majo- 
« rité,  et  que  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
« réunissent  la  même  quantité  de  suffrages,  alors 
« la  chambre  des  représentants  choisira  l’un 
« d’entre  eux  pour  président  par  la  voie  du  scru- 
« tin.  Si  nul  n’a  réuni  cette  majorité,  la  chambre 
« prendra  les  cinq  personnes  qui  en  ont  approché 
U davantage,  et  choisira  de  la  même  manière  parmi 
a elles  le  président.  Mais  en  choisissant  ainsi  le 
« président,  les  votes  seront  pris  par  État,  la  re- 
« présentation  de  chaque  État  ayant  un  vote;  un 
U membre  ou  des  membres  des  deux  tiers  des  États 
K devront  être  présents,  et  la  majorité  de  tous  ces 
« États  sera  indispensable  pour  que  le  choix  soit 
« valide.  Dans  tous  les  cas,  après  le  choix  du  pré- 
« sident,  celui  qui  réunira  le  plus  de  voix  sera 
» vice-président.  Si  deux  ou  plusieurs  candidats 
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« ont  obtenu  un  nombre  égal  de  voix,  le  sénat 
« choisira  parmi  ces  candidats  le  vice-président 
par  voie  de  scrutin.  » 

74^.  En  admettant  que  le  choix  ne  dût  pas  être 
confié  au  congrès  (ce  qui  fut  proposé  et  rejeté 
après  une  longue  délibération) , plusieurs  autres 
moyens  restaient  encore  : d’abord,  l’élection  di- 
recte par  le  peuple,  — ou  par  la  législature  des 
États,  — ou  enfin  l’élection  par  des  électeurs  nom- 
més eux-mêmes  directement  par  le  peuple  — ou 
par  la  législature.  Ce  dernier  mode  parut  le  meil- 
leur; et  on  le  justifiait  en  disant  que  les  élections 
directes  doivent  être  faites  par  les  hommes  les  plus 
capables  d’apprécier  les  qualités  convenables  à 
chaque  fonction.  On  ne  peut  espérer  trouver  dans 
la  masse  du  peuple  qu’un  petit  nombre  d’hommes 
réunissant  l’intelligence,  le  savoir  et  l’indépendance, 
qui  sont  les  qualités  indispensables  pour  l’accom- 
plissement de  cette  fonction  si  importante.  D’un 
autre  côté,  il  est  également  très-important  de  four- 
nir le  moins  possible  des  occasions  au  désordre  et 
à l’émeute;  et  ces  dangers  seraient  à craindre,  si 
le  premier  magistrat  était  élu  directement  par  le 
peuple,  à cause  des  vifs  débats  et  des  conflits 
d’intérêts  qu’une  pareille  élection  pourrait  faire 
naître. 

743.  On  n’a  pas  à craindre  que  le  choix  de 
plusieurs  personnes,  destinées  à former  un  corps 
intermédiaire  d’électeurs\  excite  dans  la  société 
des  troubles  et  des  mouvements  aussi  violents 
que  pourrait  le  faire  l’élection  immédiate  du  fonc- 
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tionnaire  qui  est  le  but  final  des  préoccupations  du 
public.  Et  comme  les  électeurs  choisis  dans  chaque 
État  doivent  se  réunir  et  voter  dans  l’Etat  où  ils  ont 
été  élus,  cette  espèce  d’isolement  les  exposera  à l’ef- 
fervescence qui  pourrait  se  propager  d’eux  au  peu- 
ple, beaucoup  moins  que  s’ils  étaient  réunis  à la 
même  époque  et  dans  un  mérfie  lieu.  Ces  disposi- 
tions affaibliront  également  les  dangers  des  cabales, 
des  intrigues  et  de  la  corruption,  surtout  si  le  con- 
grès fixe  dans  rUnion  comme  il  le  fera  sans  doute,  le 
même  jmir  pour  nommer  les  électeurs  et  donner  les 
voles.  Il  est  permis  de  croire  que  ce  plan  présente 
toutes  les  garanties  contre  les  dangers  qui  menacent 
les  gouvernements  républicains.  En  effet,  la  nomi- 
nation du  président  ne  se  ti  ouve  pas  confiée  à une 
réunion  d’hommes  qui  aient  pu  vendre  préalable- 
ment leur  vote,  mais  à des  hommes  choisis  par 
un  acte  immédiat  du  peuple  pour  cet  objet  seul 
et  temporaire.  Tous  ceux  qui,  par  leur  position  , 
pourraient  être  soupçonnés  d’un  dévouement 
quand  même  au  président  en  fonction  , comme  les 
sénateurs,  les  représentants,  ou  les  fonctionnaires 
fédéraux  occupant  des  places  de  confiance  ou  de 
profit,  ont  été  déclarés  incapables  de  concourir  à 
la  nomination  du  nouveau  président.  Ainsi,  on 
peut  présumer  que  les  agents  immédiats  de  l’élec- 
tion entreront  en  fonction  libres  de  tous  engage- 
ments funestes;  leur  existence  passagère  et  leurdis- 
persion  étant  un  grand  obstacle  à toute  tentative 
de  corruption,  le  temps  aussi  bien  que  les  moyens 
manqueront  pour  que  l’inirigue  puisse  s’organiser 
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et  les  entraîner  à trahir  leur  devoir.  Le  président 
ainsi  nommé  sera  plus  indépendant  que  s’il  devait 
son  élévation  à un  corps  législatif,  envers  lequel 
on  pourrait  le  croire  trop  di.sposé  à faire  des  sacri- 
fices en  reconnaissance  de  son  suffrage.  Au  con- 
traire, étant  nommé  par  la  voix  du  peuple,  sa 
reconnaissance  prendra  une  meilleure  direction, 
et  veillera  attentivement  à la  conservation  des 
droits  de  tous. 

744-  Les  autres  parties  de  la  clause  nous  parais- 
sent également  dignes  d’approbation.  Le  nombi-e 
des  électeurs  est  égal  à celui  des  sénateurs  et  des 
représentants  de  chaque  État;  de  cette  manière, 
chaque  État  jouit  dans  le  collège  des  électeurs 
d’une  représentation  semblable,  en  quelque  sorte, 
à celle  qu’il  a dans  le  congrès.  Les  bulletins  des 
votes  doivent  être  transmis  au  siège  du  gouver- 
nement national,  et  ils  sont  ouverts  et  comptés 
en  présence  des  membres  des  deux  chambi’es.  Le 
candidat  qui  a réuni  la  majorité  des  voix  doit  être 
nommé  président;  si  aucun  des  candidats  n’a  réuni 
cette  majorité  (i),  alors  la  chambre  des  représen- 

(i)  L’élection  à deux  degrés  rend,  il  est  vrai,  la  majorité 
plus  probable,  mais  cependant  ne  l’assure  pas  complètement; 
dans  ce  cas,  on  devait  nécessairement  prendre  l’nn  de  ces 
trois  partis.  Consulter  de  nouveau  les  mêmes  électeurs;  — en 
faire  nommer  d’autres  pour  procéder  à de  nouveaux  suffrages, 
— ou  déférer  le  choix  à une  autre  autorité.  Les  deux  premiers 
ne  remédiaient  pas  au  mal  d’une  manière  certaine  et  perpé- 
tuaient une  incertitude  dangereuse;  on  adopta  le  troisième,  et 
le  choix  fut  remis  à la  chambre  des  repVésentaiits,  toutefois 
avec  de  certaines  limites.  P.  O. 
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(anis,  branche  populaire  du  gouvernement,  doit 
choisir  le  président  sur  une  liste  des  cinq  candi- 
dats (i)  ayant  obtenu  le  plus  de  suffrages  : chaque 
Etat  a une  voix  pour  faire  ce  choix.  Le  candidat 
qui  a le  plus  de  suffrages  après  le  président,  est 
tiommé  vice-président;  mais  s’il  y a égalité  entre 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  candidats,  c’est 
le  sénat  qui  doit  choisir  le  vice-président.  On  voit 
que  le  dernier  recours  est  partagé  entre  le  sénat  et 
la  chambre  des  représentants  dans  l’établissement 
du  pouvoir  exécutif. 

745.  IjC  principal  reproche  que  l’on  puisse  faire 
à ce  mode  d’élection,  c’est  sa  tendance  à remettre 
le  choix  à la  chambre  des  représentants,  à cause 
du  grand  nombre  des  candidats;  cela  s’est  déjà 
rencontré  deux  fois,  et  il  est  probable  que  cela 
arrivera  plus  souvent  encore  à l’avenir  (a).  Cet  état 
de  choses  avait  déjà  été  prévu  dès  le  commence- 

(i)  Voyez  plus  loin,  n°  747,  les  modifications  faites  par 
l’amendement  touchant  ce  dernier  point.  P.  O. 

(a)  Toutefois,  jusqu’à  présent  la  chambre  n’a  exercé  que  deux 
fois  les  droits  exceptionnels  dont  elle  est  revêtue  en  cas  de 
partage  : la  première  en  1801,  lors  de  l’élection  de  M.  Jefferson, 
qui  ne  fut  élu  qu’au  trente- sixième  tour  de  scrutin;  la  seconde, 
lors  de  l’élection  de  M.  John  Quincy  Adams,  à la  suite  d’un 
ballottage  avec  le  général  Jackson.  Ce  choix  du  sénat  fut  im- 
populaire ; aussi  Adams  ne  fut-il  pas  élu  une  seconde  fois 
par  le  peuple,  circonstance  remanjuable  en  ce  que,  dans  les 
premiers  temps  de  la  république,  Adams  le  père  ne  fut  pas 
non  plus  réélu , et  qu’ainsi  les  deux  Adams  sont  les  seuls  pré- 
sidents qui  n’uicut  pas  profité  du  bcnélice  consacré  d’une  réé- 
lection. P.  O. 
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ment,  et  même  un  des  hommes  d’État  les  plus 
distingués,  qui  avait  concouru  à la  confection  de 
la  constitution,  avait  affirmé,  dans  une  Conven- 
tion d’État,  que  l’élection  du  président,  par  le 
suffrage  immédiat  du  peuple , deviendrait  proba- 
blement une  chose  impraticable.  En  effet , dans 
un  si  vaste  pays,  les  candidats  doivent  néces- 
sairement se  multiplier,  et  chacun  d’eux  peut  ob- 
tenir de  nombreux  suffrages.  Une  remarque  qui 
n’a  pu  échapper  à tout  observateur  attentif,  c’est 
que  si  la  chambre  des  représentants  est  appelée 
à choisir  le  président,  son  choix  pourra  être  dé- 
terminé par  des  motifs  autres  que  le  mérite  et 
la  capacité.  On  peut  craindre  que  l’intrigue,  la 
cabale,  se  mêlent  aux  rivalités,  et  que  les  dis- 
cordes, sinon  la  corruption  que  cette  occasion 
peut  produire,  survivent  longtemps  à l’élection, 
et  répandent  leur  funeste  influence  sur  les  grands 
intérêts  du  pays.  Ce  fut , comme  on  sait , la  rivalité 
de  Jefferson  et  de  Burr  qui  faillit  amener,  en  iBoi, 
la  dissolution  de  l’Union. 

746.  Modifications  introduites  par  t amendement. 
— Le  résultat  de  ces  débats  de  1801  donna  nais- 
sance à un  amendement  qui  a changé  la  constitu- 
tion sous  plusieurs  rapports,  notamment  quant  au 
mode  d’élection  du  président.  D’abord , il  ordonna 
que  les  bulletins  des  électeurs  seraient  donnés  sé- 
parément pour  le  président  et  le  vice-président, 
au  lieu  d’un  seul  bulletin  pour  deux  personnes 
comme  président;  que  le  vice-président,  de  même 
que  le  président,  serait  élu  à la  majorité  de  tous  les 
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électeurs  réunis;  que  le  nombre  des  candidats, 
parmi  lesquels  la  chambre  des  représentants 
choisirait  le  président,  serait  restreint  à trois  au 
lieu  de  cinq;  que  le  sénat  choisirait  le  vice-prési- 
dent parmi  les  deux  autres  personnes  ayant  réuni 
le  plus  de  sulTrages;  et  que  si  le  choix  du  prési- 
dent n’était  pas  fait  avant  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mars  suivant,  le  vice-président  serait  pré- 
sident. 

747.  Cet  amendement  fut  proposé  en  octobre 
i8o3,  et  ratifié  avant  le  mois  de  septembre  i8o4; 
il  est  concu  en  ces  termes  : 

« Les  électeurs  se  rassembleront  dans  leurs  États 
« respectifs,  et  ils  voteront  ru  scrutin  pour  la  no- 
« mination  du  président  et  du  vice-président, dont 
« un  au  moins  ne  sera  point  habitant  du  même 
«État  qu’eux;  dans  leurs  bulletins,  ils  nomme- 
« ront  la  personne  pour  laquelle  ils  voteront  comme 
« président , et  dans  des  bulletins  distincts  celle 
« qu’ils  portent  à la  vice-présidence;  ils  feront  des 
« listes  distinctes  de  toutes  les  personnes  portées 
« à la  présidence,  et  de  toutes  celles  désignées 
« pour  la  vice-présidence,  et  du  nombre  des  votes 
« pour  chacune  d’elles;  ces  listes  seront  par  eux 
a signées,  certifiées  et  transmises  scellées,  au  siège 
« du  gouvernement  des  États-Unis,  à l’adresse  du 
« président  du  sénat.  Le  président  du  sénat,  en  prê- 
te sence  des  deux  chambres , ouvrira  tous  les  procès- 
« verbaux,  et  les  votes  seront  comptés.  La  personne 
« réunissant  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
« pour  la  présidence  sera  président,  si  ce  nombre 
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« forme  la  majorilé  de  tous  les  électeurs  réunis  ; 

« et  si  aucune  personne  n’avait  cette  majorité, 

« alors,  parmi  les  trois  candidats  ayant  réuni  le 
U plus  de  voix  pour  la  présidence,  la  chambre  des 
« représentants  choisira  immédiatement  le  prési- 
« dent  par  la  voie  du  scrutin.  Mais  dans  le  choix 
'<  du  président  les  votes  seront  comptés  par  État, 

« la  représentation  de  chaque  État  n’ayant  qu’un 
« vote;  un  membre  ou  des  membres  des  deux 
U tiers  des  États  devront  être  présents  pour  cet 
« objet,  et  la  majorité  de  tous  les  Étals  sera  né- 
« cessaire  pour  le  choix.  Et  si  la  chambré  des  re- 
« présentants  ne  choisit  point  le  président  quand 
«ce  choix  lui  sera  dévolu,  avant  le  quatrième 
«jour  du  mois  de  mars  suivant,  le  vice-président 
« sera  président,  comme  dans  le  cas  de  mort,  ou 
« d’autre  incapacité  constitutionnelle  du  prési- 
« dent.  » 

« 1^  personne  réunissant  le  plus  de  suffrages 
« pour  la  vice-présidence,  sera  vice-président,  si 
« ce  nombre  forme  la  majorilé  du  nombre  total 
« des  électeurs  réunis;  et  si  personne  n’a  obtenu 
« cette  majorité,  alors,  le  sénat  choisira  le  vice- 
« président  parmi  les  deux  candidats  ayant  le  plus 
« de  voix;  la  présence  des  deux  tiers  des  sénateurs 
« et  la  majorité  du  nombre  total  sont  nécessaires 
« pour  le  choix.  » 

« Aucune  personne  constitutionnellement  iné- 
« ligible  à la  place  de  président , ne  sera  éligible 
« à celle  de  vice-président  des  États-Unis.  » 

74s.  Cet  amendement  a été  successivement 
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l’objet  de  louange  et  de  blâme;  l’expérience  seule 
pourra  décider  du  mérite  de  ces  modifications. 
Sous  certains  rapports,  on  doit  y voir  une  amé- 
lioration : d’abord,  d’après  la  disposition  primi- 
tive, l’action  du  sénat  était  paralysée  jusqu’à  ce 
que  la  chambre  des  représentants  eût  fait  son 
choix , ce  qui  pouvait  être  encore  beaucoup  re- 
tardé, si  les  parties  persistaient  à ne  pas  s’entendre. 
D’après  l’amendement,  le  sénat  peut  procéder  à 
la  nomination  du  vice-président  dès  que  la  liste 
des  votes  est  connue.  En  outre,  si  la  chambre  des 
représentants  ( i ) ne  parvenait  pas  à nommer  un 


(i)  M.  de  Tocqueville  fait  remarquer  que  dans  le  cas  où  la 
chambre  des  représentants  nomme  le  président,  c’est  la  ma- 
jorité des  États,  et  non  la  majorité  des  membres,  qui  décide 
la  question.  De  telle  sorte  que  New-York  n’a  pas  plus  d’in- 
fluence sur  la  délibération  que  Rhode-lsland.  « Ainsi,  dit-il, 
on  consulte  d’abord  les  citoyens  de  l’Union,  comme  ne  for- 
mant qu’un  seul  et  même  peuple;  et  quand  ils  ne  peuvent  pas 
s’accorder,  on  fait  revivre  la'division  par  États  et  l’on  donne  à 
chacun  de  ces  derniers  un  vote  séparé  et  indépendant.  C’est 
là  une  des  bizarreries  que  présente  la  constitution  fédérale , et 
que  le  choc  d’intérêts  contraires  peut  seul  expliquer.  « M.  de 
Tocqueville  ajoute  qu’en  faisant  décider  la  question  par  la 
chambre  des  représentants,  en  cas  de  partage,  on  n’arrivait 
pas  encore  à la  solution  complète  de  toutes  les  difficultés. 
« Car,  dit-il,  la  majorité  pouvait  à son  tour  se  trouver  dou- 
teuse dans  la  chambre,  et  cette  fois  la  constitution  n’offrait 
pas  de  remède.  » Ce  reproche  est  vrai,  adressé  à la  constitu- 
tion même;  mais  le  danger  signalé  n’est  plus  à craindre,  de- 
puis l’amendement  qui  investit  le  vice-président  des  fonctions 
de  président,  dans  le  cas  où  ce  dernier  n’aurait  pu  être  élu 
avant  le  quatrième  jour  du  mois  de  mars.  P.  O. 
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président  avant  l’expiration  de  la  durée  des  fonc- 
tions du  président,  il  n’y  avait  personne  pour 
remplir  cette  fonction,  une  espèce  d’interrègne 
avait  lieu,  l’action  du  gouvernement  était  suspen- 
due. Aujourd’hui,  le  nouveau  vice-président  agi- 
rait dans  ce  cas  comme  président.  Originairement, 
le  sénat  élisait  le  vice-président  par  bulletin;  au- 
jourd’hui, on  n’a  pas  déterminé  le  mode  d’élec- 
tion, elle  peut  se  faire  de  vive  voix;  mais  on  peut 
douter  si  ce  changement  est  une  amélioration. 

749.  D’un  autre  côté,  l’amendement  a certaine- 
ment beaucoup  diminué  la  dignité  et  l’importance 
de  l’office  du  vice-président.  Quoique  ses  devoirs 
soient  restés  les  mêmes,  le  vice-président  n’est 
plus  un  compétiteur  pour  le  président;  on  ne  lui 
demande  plus,  comme  aux  autres  candidats,  ni 
le  même  mérite,  ni  les  mêmes  talents,  ni,  enfin, 
les  mêmes  conditions.  Comme  originairement 
chaque  État  était  appelé  à donner  son  vote  pour 
la  même  charge  à deux  candidats  (dont  l’un  n’ap- 
partenait pas  à l’État),  on  a sagement  fait  de  don- 
ner à tous  les  autres  États  le  droit  de  choisir  entre 
eux.  De  cette  manière,  on  exclut  la  prédominance 
des  intérêts  locaux. 

700.  Il  faut  remarquer  les  termes  suivants  de 
la  constitution  : «Chaque  État  nommera,  de  la  ma- 
nière qui  sera  prescrite  par  sa  législature,  le 
nombre  d’électeurs  auquel  cet  État  a droit.  » Par 
suite  de  cette  disposition , la  nomination  des  élec- 
teurs a été  organisée  de  différentes  manières  par 
les  législatures  d’Etat.  Dans  quelques  Etats,  la  lé- 
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gislaUire  a désigné  elle-niéme  les  élecleurs;  — dans 
d’aulres,  ils  ont  été  élus  par  le  peuple  directement 
dans  tout  l’État  ; — enfin,  dans  d’autres,  par  le  peu- 
ple divisé  en  districts  électoraux  fixés  par  la  législa- 
ture, un  certain  nombre  d’électeurs  devant  être 
nommés  par  chaque  district.  On  n’a  jamais  élevé 
de  doute  sur  la  constitutionnalité  de  ces  différents 
modes,  à l’exception  de  la  nomination  des  élec- 
teurs par  la  législature;'  mais  ce  dernier  point, 
quoique  contesté  par  des  hommes  habiles,  s’est 
si  bien  fortifié  p>ar  l’usage,  qu’il  ne  paraît  pas 
pouvoir  être  maintenant  mis  en  discussion,  en 
admettant  même  qu’il  y eiit  un  tribunal  compé- 
tent pour  décider.  L’élection  par  district  a été 
successivement  abandonnée,  et  elle  n’est  aujour- 
d’hui conservée  que  dans  deux  Etats.  Cette  inégalité 
dans  les  éléments  de  la  nomination  des  électeurs 
est  tellement  nuisible,  que  l’on  s’étonne  de  la 
voir  encore  subsister.  En  effet,  la  division  des 
partis  dans  un  Etat  pourrait  neutraliser  tout  le 
vote,  tandis  que  dans  d’autres  États,  le  vote  serait 
compacte  et  homogène.  Sous  ce  rapport,  et  pour 
amener  une  entière  uniformité,  les  meilleurs  es- 
prits paraissent  désirer  que  l’on  amende  la  cons- 
titution de  manière  à confier  partout  au  peuple  la 
nomination  directe  des  électeurs. 

75 1.  On  comprend  facilement  le  but  delà  dis- 
position qui  termine  cet  article,  et  qui  ordonne 
qu’aucun  sénateur,  représentant,  ou  qu’aucune 
autre  personne  tenant  une  charge  d’honneur  ou 
de  profit  sous  l’autorité  des  États-Unis,  ne  pourra 
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être  nommé  électeur.  Nous  dirons  seulement 
qu’en  ce  qui  concerne  les  représentants  et  les  sé- 
nateurs, un  des  principaux  motifs  pour  les  exclure, 
c’est  qu’ils  se  trouveront  déjà  engagés  par  leur 
vote  dans  les  collèges  électoraux,  et  que,  dans 
les  cas  où  le  président  et  le  vice-président  n’au- 
raient pas  pu  être  nommés  par  le  peuple,  les  séna- 
teurs et  les  représentants  ne  pourraient  apporter 
au  vote  final,  l’impartialité  et  l’indépendance  que 
la  constitution  exige. 

7D2.  La  clause  suivante  porte  :«  Le  congrès 
« peut  déterminer  l’époque  de  la  réunion  des  élec- 
« teurs  et  le  jour  où  ils  donneront  leur  vole,  lequel 
jour  sera  le  même  dans  toute  FUnion.  » 

1 753.  La  convenance  de  cette  disposition  est 

évidente.  Toutes  les  raisons  tirées  d’une  bonne 
politique  montrent  la  nécessité  de  fixer  pour  les 
opérations  électorales  un  jour  qui  soit  le  même 
dans  toute  l’Union.  Une  pareille  mesure  est  cal- 
culée pour  réprimer  les  intrigues,  rendre  toute 
coalition  dans  les  collèges  électoraux,  sinon  im- 
possible, au  moins  très-difficile,  et  protéger  le 
peuple  contre  tous  les  expédients  que  la  corrup- 
tion ne  manque  jamais  d’employer  pour  accom- 
plir ses  desseins.  L’ambition  se  trouve  ainsi  mo- 
dérée , et  l’indépendance  des  électeurs  mise, 
jusqu’à  un  certain  point,  à l’abri  de  toute  influence 
extérieure.  Toutefois,  dans  les  assemblées  géné- 
rales ou  dans  les  assemblées  d’Etats,  on  fil  contre 
la  clause  quelques  objections  qui  n’empêchèrent 
cependant  pas  son  adoption. 

II.  1 7 
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764.  Kn  conséquence  de  son  pouvoir,  le  con- 
grès fit,  en  1792  , une  loi  portant  que  dans  tous 
les  États,  les  électeurs  seraient  nommés  dans  les 
trente -quatre  jours  précédant  le  premier  mer- 
credi du  mois  de  décembre  de  la  quatrième  année 
des  fonctions  du  président.  Les  électeurs  choisis 
sont  requis  de  s’assembler  et  de  donner  leur  vote  le 
premier  mercredi  de  décembre,  en  tel  lieu  de  cba- 
queÉtat  qui  sera  indiqué  parla  législature  de  l’État. 
Ils  doivent  faire  et  signer  trois  certificats  de  tous 
les  votes  donnés  par  eux,  les  sceller,  et  certifier  sur 
chacun  d’eux  qu’ils  contiennent  une  liste  des  vo- 
les (i)  de  tel  État  pour  l’élection  du  président  et 
celle  du  vice-président.  Ils  doivent  désigner  une 
personne  qui  demeure  chargée  de  ces  certificats,  et 
doit  en  remettre  un  au  président  du  sénat,  au  siège 
du  gouvernement,  avant  le  premier  mercredi  du 
mois  de  janvier  suivant;  envoyer  immédiatement 
le  second  par  la  poste  au  siège  du  gouverne- 
ment, à l’adresse  du  président  du  sénat,  et  le 
troisième  au  juge  du  district  dans  lequel  les  élec- 
teurs se  sont  réunis.  La  même  loi  renferme 
d’autres  dispositions  secondaires,  qui  ont  pour 
but  d’assurer  la  conservation  et  la  transmission  des 
votes.  Elle  déclare,  en  outre,  que  les  fonctions 
du  président  commenceront  le  quatrième  jour  du 
mois  de  mars  qui  suit  le  jour  où  les  électeurs  ont 
donné  leur  vote. 

^i)  Ces  certificats  contiennent  la  liste  des  votes  individuels 
cl  non  le  produit  du  vote  de  la  majorité.  P.  O. 
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^55.  (Àmditiuns  d’ (HigibiliUt. — clause  suivanle 
est  ainsi  conçue  ; « Nul,  si  ce  ii’esl  un  citoyen  né 
a dans  les  Etats-Unis,  ou  déjà  citoyen  naturalisé 
« lors  de  l’adoption  de  cette  constitution,  ne  peut 
« être  éligible  à la  place  de  président  ; aucune  per- 
« sonne  ne  sera  éligible  à cette  place,  à moins 
« d’avoir  atteint  l’àge  de  trente-cinq  ans,  et  d’avoir 
« résidé  quatorze  ans  aux  États-Unis.  » 

'j56.  -dge.  — Si  l’on  examine  la  nature  des  de- 
voirs, l’étendue  des  connaissances,  la  maturité  de 
laraison  et  de  l’expérience nécessaireàl’exercicedu 
pouvoir  exécutif,  on  ne  peut  nier  la  convenance  de 
fixer  une  condition  d’âge.  L’âge  adopté  par  la  cons- 
titution est  le  milieu  ordinaire  de  la  vie  ; l’époque 
où  le  caractère  et  les  talents  des  hommes  sont  entiè- 
rement développés,  et  se  sont  révélés  dans  les  as- 
semblées publiques.  A cette  période  de  la  vie,  les  fa- 
cultés de  l’esprit , si  elles  n’ont  point  encore  acquis 
toute  leur  maturité,  sont  dans  toute  leur  force, 
et  doivent  arriver  promptement  à leur  perfection. 

757.  Être  citoyen  des  États-Unis.  — C’est  une 
chose  également  nécessaire,  que  le  président  soit 
un  citoyen  né  dans  les  États-Unis,  ou  un  ci- 
toyen déjà  naturalisé  à l’époque  de  l’adoption 
de  la  constitution.  Cette  facilité  donnée  au  citoyen 
naturalisé,  de  devenir  président,  est  une  excep- 
tion à la  politique  fondamentale  de  tous  les  gou- 
vernements, qui  exclut  l’influence  étrangère  de 
toute  participation  au  pouvoir  exécutif.  Cette  ex- 
ception fut  sans  doute  introduite  en  considéra- 
tion des  étrangers  défenseurs  de  la  liberté  améri- 

*7- 


Digitized  by  Google 


a6o  POUVOIR  EXÉCUTIF.  [lIV.  III. 

caïue,  et  qui,  par  leurs  services,  avaient  droit  aux 
honneurs  et  aux  dignités  dans  leur  patrie  adop- 
tive. Avec  le  temps , cette  exception  deviendra 
purement  nominale  et  finira  même  par  disparaî- 
tre ( i).  Exclure  d’une  manière  absolue  les  citoyens 
naturalisés  de  toute  participation  aux  honneurs  et 
aux  grandes  charges  de  l’État , eût  été  un  acte  d’in- 
gratitude. Mais  aucun  homme  d’État  necontesterala 
convenance  de  l’exclusion  générale  prononcée  con- 
tre les  étrangers,  dans  les  circonstances  ordinaires. 
Elle  coupe  court  à toutes  les  chances  que  des  étran- 
gers ambitieux  pourraient  se  créer,  parleurs  intri- 
gues, pour  arriver  à cette  dignité;  elle  empêche 
l’intervention  des  gouvernements  étrangers  dans 
l’élection  du  pouvoir  exécutif:  circonstances  d’où 
sont  venus  les  plus  grands  périls  des  monarchies 
électives  de  l’Europe.  L’Allemagne,  la  Pologne, 
Rome  elle-même,  sont  de  tristes  exemples  des  mal- 
heurs engendrés  par  cette  cause.  • 

758.  Résidence.  — Une  résidence  de  quatorze 
ans  dans  les  États-Unis  est  en  outre  requise 
comme  une  condition  indispensable  pour  être 
éligible , afin  que  le  peuple  ait  pu  avoir  l’occasion 
de  connaître  le  caractère  et  le  mérite  du  candidat; 
afin  que  le  peuple  sache  que  le  candidat  a partagé 
les  devoirs,  senti  les  intérêts,  et  compris  les  prin- 
cipes du  véritable  citoyen  d’un  gouvernement 

(i)  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  s’agit  des  citoyens 
naturalisés  avant  l’adoption  de  la  constitution.  Les  citoyens 
naturalisés  depuis  ne  peuvent  jamais  devenir  président  des 
États-Unis.  — Voy.  la  note  t.  II,  p.  63.  P.  O. 
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républicain.  Parle  mot  « résider  » , dont  se  sert  la 
constitution,  on  ne  doit  pas  entendre  avoir  ha- 
bité, d’une  manière  absolue,  dans  l’étendue  des 
Etats-Unis,  pendant  toute  cette  période,  mais 
avoir  eu  son  domicile  permanent  aux  États-Unis. 
Personne  n’a  pensé  (ju’une  absence  temporaire 
pour  affaires  publiques,  et  surtout  en  qualité  d’am- 
bassadeur auprès  d’une  cour  étrangère,  pourrait 
interrompre  la  résidence  d’un  citoyen  , de  manière 
à le  rendre  incapable  d’.occuper  la  charge  de  pré- 
sident. Si. l’on  devait  interpréter  cette  expres- 
sion avec  rigueur,  il  arriverait  alors  qu’un  simple 
voyage  de  santé',  d’affaires  ou  même  d’agrément 
dans  un  pays  étranger,  et  qu’une  absence  d’un 
seul  jour  produirait  l’incapacité.  C’est  donc  le 
séjour  en  pays  étranger,  animo  matiendi,  et  non , 
in  transitai  qui  produira  l’incapacité. 

759.  Intérim. — La  clause  suivante  est  conçue  en 
ces  termes  : « Dans  le  cas  où  le  président  viendrait 
« à être  privé  de  sa  place^  ou  en  cas  de  mort , de  dé- 
« mission  ou  d’inhabileté  à remplir  les  fonctions 
O et  les  devoirs  de  cette  place,  elle  sera  confiée  au 
« vice-président;  et  le  congrès  peut,  par  une  loi, 
« pourvoir  aux  cas  de  renvoi,  de  mort,  de  démis- 
« sion  ou  d’incapacité  {inabilitj),  tant  du  prési- 
« dent  que  du  vice-président , et  indiquer  quel 
a fonctionnaire  public  remplira,  en  pareils  cas,  la 
« présidence,  jusqu’à  ce  que  la  cause  d’incapacité 
« n’existe  plus,  ou  qu’un  nouveau  président  ait 
« été  élu.  » 

760.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  projet  primitif 
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de  la  constitution  ne  parlait  pas  de  la  nomination 
d’un  vice-président;  et  qu’en  cas  de  mort,  de  rési- 
gnation ou  d’incapacité  du  président,  le  président 
du  sénat  devait  remplir  celle  fonction.  La  nomi- 
nation d’un  vice-président  fut  demandée  par  dix 
Etats  contre  un. — Le  congrès,  en  conséquence  du 
pouvoir  qui  lui  a été  donné,  a disposé  qu’en  cas 
de  destitution,  mort,  résignation  ou  incapacité  du 
président  ou  vice-président  des  Étas-Unis,  le  prési- 
dent du  sénat  pro  temporç,  et  dans  le  cas  où  il  n’y 
en  aurait  pas,  le  président  de  la  chambre  des  re- 
présentants, à cette  époque,  remplira  les  fonctions 
de  président  de  l’Union,  jusqu’à  l’élection  d’un 
autre  président. 

761.  La  constitution  ne  dit  pas  quelle  sera 
la  preuve  de  la  résignation  du  président  ou  du 
vice-président , ou  de  leur  refus  d’accepter  la  fonc- 
tion. Mais  le  congrès  a décidé,  avec  beaucoup  de 
sagesse  et  de  prévoyance,  qu’elle  se  ferait  par 
quelque  acte  écrit  signé  par  la  partie , et  remis 
au  bureau  du  secrétaire  d’Etat. 

762.  Traitement.  — La  clause  suivante  dispose 
ainsi  : « Le  président  recevra,  pour  ses  services, 
« à des  époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne 
« pourra  être  augmentée  ni  diminuée  pendant  la 
« période  pour  laquelle  il  aura  été  élu;  et  pendant 
« le  même  temps,  il  ne  pourra  recevoir  aucun 
a autre  émolument  des  Etats-Unis  ou  de  l’un  des 
« Etals.  » 

763.  Il  est  évident  que , sans  la  précaution  de 
pourvoir  aux  besoins  du  fonctionnaire  investi  du 
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pouvoir  ext'culir,  la  séparation  du  pouvoir  légis- 
latif ne  serait  que  nominale  et  illusoire.  Si  la  légis- 
lature avait  une  autorité  discrétionnaire  sur  le  sa- 
laire et  les  émoluments  du  président  de  l’Union, 
elle  ne  tarderait  pas  à le  soumettre  à ses  volontés, 
lin  pouvoir  sur  les  moyens  d’existence  d’un 
homme,  est  le  plus  souvent  un  pouvoir  sur  ses 
actions.  Agir  différemment , ce  serait  mécon- 
naître la  voix  de  l’expérience  et  les  principes 
qui  sont  la  conséquence  de  la  faiblesse  humaine. 
On  rencontre,  il  est  vrai,  des  hommes  qui  ne 
se  lais.seront  ni  contraindre  ni  entraîner  à sacri- 
fier leurs  devoirs.  Mais  cette  vertu  vigoureuse  croît 
dans  un  petit  nombre  d’âmes;  il  est  plus  sage 
d’admetti  e cette  règle  ordinaire  de  la  conduite  des 
hommes  : qu’ils  obéissent  à leurs  intérêts , et  qu’ils 
peuvent  être  entraînés  par  la  pauvreté  à de  basses 
complaisances,  ou  par  des  faveurs,  à l’abandon  de 
leurs  devoirs.  Dans  notre  propre  pays,  nous  avons 
eu  des  exemples  trop  fréquents  de  la  faiblesse  du 
pouvoir  exécutif  devant  les  menaces  ou  les  séduc-  ' 
tions  du  pouvoir  législatif.  Ainsi , la  sagesse  de  la 
constitution  à cet  égard  n’a  pas  besoin  d’être  dé- 
montrée davantage.  Quant  au  traitement  du  prési- 
dent, la  législature  doit  déclarer  quelle  sera  la  com- 
pensation de  ses  services  pendant  toute  la  durée  de 
ses  fonctions.  Cela  fait,  on  ne  peut  modifier  cette 
décision  soit  par  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion, jusqu’à  ce  qu’une  nouvelle  période  de  services 
recommence  par  une  élection  nouvelle.  Le  gou- 
vernement fédéral,  non  plus  qu’un  gouvernement 
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d’Élal , ne  peut  allouer  aucun  autre  traitement,  et 
de  son  côté,  le  président  ne  pourrait  pas  le  rece- 
voir. En  conséquence,  il  ne  peut  avoir  aucun  motif 
pécuniaire  de  renoncer  à l’indépendance  que  la 
constitution  lui  a faite.  Dans  l’origne,  le  salaire  du 
premier  président  de  l’tinion  fut  fixé  à la  somme  de 
25,000  dollars  par  an,  et  celui  du  vice-président 
à 5,000  dollar  Pour  prévenir  toutes  difficultés, 
quantaux  présidents  à venir,  le  congrès  décida, peu 
de  tempsaprès,  que  ces  mêmes  traitements  seraient 
donnésàravenir  au  président  et  au  vice-président. 
Par  celte  mesure , à moins  d’un  grand  change- 
ment, l’indépendance  du  pouvoir  exécutif  est 
assurée  tl^uie  manière  pei-manente  par  une  allo- 
cation proportionnée  à ses  besoins. 

■764.  Prestation  de.  serment.  — « Avant  son  en- 
« trée  en  fonctions,  il  (le président)  prêtera  le  ser- 
« ment  ou  affirmation  qui  suit  : Je  jure  ou  j’affirme 
« solennellement  que  je  remplirai  fidèlement  les 
« fonctions  de  président  des  Etats,  et  que  j’em- 
« ploierai  tous  mes  soins  à conserver , protéger 
« et  défendi  e la  constitution  des  États-Unis.  » 

765.  Il  y a peu  de  chose  à dire  sur  cette  clause  ; 
personne  ne  contestera  la  convenance  de  placer 
le  président  des  États-Unis  sous  les  saintes  obliga- 
tions du  serment  de  maintenir,  protéger  et  dé- 
fendre la  constitution.  C’est  un  engagement  so- 
lennel de  fidélité  et  de  responsabilité  envers  le 
pays;  il  fait  pénétrer  dans  sa  conscience  le  senti- 
ment profond  de  ses  devoirs,  par  un  engagement 
solennel  envers  les  hommes  et  envers  Dieu. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

SUITE  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF.  — SES  DROITS.  — 
SES  OBLIGATIONS. 

Le  président  conimnnde  la  force  publique.  — Nécessité  d’un 
pouvoir  exclusif.  — Il  peut  diminuer  et  remettre  les 
peines.  — Il  peut  faire  les  traités;  — pourvoir  à la  nomina- 
tion de  certains  fonctionnaires.  — Lacune  de  la  Confédé- 
ration. — Mode  de  nomination.  — Le  président  désigne 
certains  fonctionnaires  à la  nomination  du  sénat.  — A-t-il 
le  pouvoir  de  destituer?  — Quand  la  nomination  est-elle 
parfaite?  — Il  peut  convoquer  le  congrès  et  l’ajourner. 
— Il  peut  recevoir  les  ministres  étrangers. 


766.  Après  avoir  examiné  l’organisalion  du  dé- 
partement de  l’exécutif,  nous  avons  à recliercher 
quels  pouvoirs  lui  ont  été  confiés , et  aussi  quels 
sont  les  devoirs  qui  y correspondent.  On  les 
trouve  énumérés  dans  la  2®  et  la  3'  section  de 
l’article  II  de  la  constitution. 

767.  La  première  disposition  de  la  section  a 
est  ainsi  conçue  : « Le  président  sera  comman- 
« dant  en  chef  de  l’armée  et  des  flottes  des  États- 
« Unis  et  de  la  milice  des  divers  États,  quand  elle 
« sera  appelée  au  service  actif  des  États-Unis;  fl 
» peut  requérir  l’opinion  écrite  du  principal 


Digitized  by  Google 


ViGG  SUITE  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF.  [uiV.  111. 

« fonclionnaire  dans  chacune  des  divisions  du 
« pouvoir  exécutif,  sur  tout  objet  relatif  aux  de- 
« voirs  de  leurs  charges  respectives,  et  il  aura  le 
« pouvoir  d’accorder  diminution  de  peine  et  par- 
« don  pour  délits  envers  les  États-Unis,  excepté 
« en  cas  de  mise  en  accusation  par  la  chambre  des 
« représentants  {impeachment.)  » 

768.  Pomoir  sur  la  force  publique.  — Le  com- 
mandement et  l’emploi  de  la  force  publique,  pour 
faire  exécuter  les  lois,  maintenir  la  paix,  résister 
aux  invasions  étrangères,  exigent  l’exercice  de 
qualités  si  particulièrement  propres  à l’autorité 
exécutive,  qu’un  gouvernement  sera  difficilement 
bien  organisé  si  ces  pouvoirs  sont  séparés.  De 
toutes  les  matières  de  gouvernement,  la  direction 
de  la  guerre  est  celle  qui  réclame  plus  spéciale- 
ment les  avantages  caractéristiques  d’un  pouvoir 
concentré  dans  une  seule  main.  L’unité  de  plan, 
la  promptitude,  l’activité  et  la  décision  sont, 
en  effet,  indispensables  pour  réussir;  et  ces  qua- 
lités ne  pourront  exister  que  dans  les  cas  où  les 
pouvoir  actifs  sont  exclusivement  confiés  à un 
seul  magistrat.  Et  même  l’adjonction  d’un  con- 
seil pour  l’exercice  de  ces  pouvoirs,  divise  la 
responsabilité,  et  paralyse  souvent  l’énergie  des 
mesures.  La  timidité , l’indécision  ou  l’obstina- 
tion se  glissent  bientôt  dans  les  conseils , et  y 
produisent  la  lenteur  et  l’engourdissement  incom- 
patibles avec  le  succès  des  opérations  militaires. 

769.  Le  président  a,  en  outre,  la  faculté  de 
requérir  l’opinion  écrite  des  principaux  fonction- 
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naires  dans  chacune  des  branches  du  département 
de  l’exécutif.  On  objecte  que  cette  disposition 
paraît  superflue  au  premier  abord,  car  elle  résulte 
de  la  nature  même  des  fonctions  du  président. 
Cependant  cette  disposition  n’est  pas  sans  utilité, 
parce  qu’en  reconnaissant  spécialement  ce  droit, 
elleimpose  une  responsabilité  plus  sévère  dans  les 
temps  critiques.  On  y a eu  souvent  recours  dans 
le  gouvernement;  mais  aucun  président  n’en  a 
fait  un  usage  plus  judicieux  que  le  président 
Washington. 

770.  Pom>oir  de  commuer  les  peines  et  de  par- 
donner. — Le  président  peut  diminuer  les  peines, 
ou  même  accorder  un  entier  pardon.  Beccaria  a fait 
observer  que  le  pouvoir  de  pardonner  ne  doit 
pas  exister  sous  une  administration  parfaite  de  la 
justice,  et  que  l’introduction  de  ce  pouvoir  dans 
une  constitution  est  un  aveu  tacite  de  l’imperfec- 
tion de  l’administration  judiciaire.  Mais  si  cela  est 
un  défaut,  il  provient  en  général  de  la  faiblesse  delà 
• ijature  humaine,  et  sous  ce  rapport  le  pouvoir  de 
pardonner  n’est  pas  plus  à blâmer  que  toute  autre 
prérogative  du  gouvernement.  Car  chaque  préro- 
gative a sa  source,  en  quelque  sorte,  dans  une 
infirmité  humaine.  Mais  si  l’on  veut  dire  que  le 
pouvoir  de  pardonner  admis  dans  une  législation 
est  une  preuve  de  son  imperfection , cette  propo- 
sition peut  être  niée,  et  devrait  au  moins  être 
justifiée.  L’argument  sur  lequel  on  s’appuie  con- 
siste à dire  que  lorsque  les  châtiments  sont  doux , 
'ilsdoivent  être  invariables,  et  que  la  clémence  est 


Digitized  by  Google 


a68  SLITE  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF.  [l.lV.  III. 

m 

alors  une  désapprobation  tacite  de  la  loi.  Mais  au- 
cun homme  de  sens  ne  soutiendra  qu’une  législa- 
tion pénale  puisse  être  assez  parfaite  pour  mesurer 
exactement  le  châtiment  sur  la  faute.  Ce  que  l’on 
a pu  faire  de  mieux  jusqu’à  présent  à cet  égard,  a 
été  de  pourvoir  à la  punition  des  cri  mes  par  des  rè- 
gles générales,  et  dans  une  certaine  limite  également 
générale.  L’exclusion  absolue  du  pouvoir  de  par- 
donner donnera  aux  juges  et  aux  jurés  le  pouvoir 
bien  plus  dangereux  de  suivre  l’esprit  plutôt  que 
la  lettre  de  la  loi , et  de  permettre,  par  humanité, 
que  de  vrais  coupables  échappent  à tout  châti- 
ment. Autrement  il  faudrait  prétendre  (ce  que 
personne  ne  fera  certainement)  que  la  position  du 
coupable  et  les  circonstances  du  fait  ne  changent 
pas  la  nature  de  l’offense,  et  ne  doivent  établir 
aucune  distinction  dans  le  châtiment.  Non-seule- 
ment il  y a,  dans  la  perpétration  d’un  crime,  des 
gradations  qui  ne  peuvent  être  énumérées  ni  dé- 
finies, mais  les  preuves  peuvent  être  imparfaites 
par  leur  nature,  quant  au  crime  lui-même,  et  , 
quant  aux  circonstances  qui  l’aggravent  ou  l’atté- 
nuent. Dans  bien  des  cas,  les  convictions  ne  re- 
posent que  sur  des  présomptions  ou  des  probabi- 
lités. Ne  serait-il  pas  alors  injuste  et  déraisonnable 
d’exclure  tous  moyens  d’adoucir  la  punition , 
quand  des  recherches  nouvelles  auront  démontré 
que  l’accusation  était  dénuée  de  fondement,  ou 
que  le  crime  avait  perdu  les  caractères  graves  qui 
avaient  apparu  dans  les  premiers  débats?  Un  pou- 
voir de  pardonner  semble  donc  une  conséquence 
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indispensable  du  droit  de  punir,  car  autrement 
les  accusés  pourraient  devenir  les  victimes  de 
leurs  accusateurs , de  l’inexactitude  des  témoins 
ou  de  l’erreur  des  jurés  et  des  juges.  Quelquefois 
aussi,  une  loi  sera  violée,  et  le  coupable  placé  dans 
des  circonstances  qui  le  rendront  excusable  aux 
yeux  de  la  morale  et  de  la  justice  absolue,  quoi- 
qu’il reste  coupable  devant  la  lettre  de  la  loi.  Que 
devra-t-on  faire  alors?  Doit-on  acquitter  le  cou- 
pable malgré  la  loi , ou  le  convaincre  et  lui  infliger 
un  châtiment  hors  de  proportion  avec  l’offense? 
Si  l’on  reconnaît  nécessaire  de  créer  pour  ces  cas 
un  pouvoir  discrétionnaire , à qui  pourrait-on 
mieux  le  confier,  si  ce  n’est  au  pouvoir  exécutif? 

771.  Loin  donc  que  le  pouvoir  de  pardonner  soit 
incompatible  avec  les  principes  d’un  gouvernement 
républicain  (comme  on  l’a  avancé  quelquefois) , 
on  peut  soutenir  hardiment  qu’il  est  convenable 
surtout  dans,  un  État  libre,  car  dans  cette  forme 
de  gouvernement  le  pouvoir  est  exercé  sous  une 
responsabilité  qui  en  règle  l’emploi.  Il  y a peu  de 
place,  alors,  pour  la  faveur,  le  caprice,  ou  les  ani- 
mosités personnelles;  et  si  quelques  abus  se  glis- 
sent, ce  sera  par  trop  de  complaisance  pour  la 
volonté  du  peuple,  plutôt  que  par  trop  de  résis- 
tance. Il  n’y  a pas  de  danger  que  dans  les  répu- 
bliques les  condamnés  échappent  trop  souvent  au 
châtiment  par  le  pardon.  Mais  on  doit  craindre , 
au  contraire,  que  ce  pouvoir  ne  soit  pas  assez 
énergiquement  exercé  dans  les  cas  où  l’opinion 
publique  sera  favorable  à l’accusation  et  récla- 
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inei  a violemment  la  punition  de  malheureux  pour- 
suivis par  des  préventions  populaires  et  condamnés 
sur  de  faibles  témoignages. 

772.  Puisque  le  pouvoir  de  pardonner  est  com- 
patible avec  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
l’humanité  et  la  saine  politique  demandent  qu’il 
puisse  être  exercé  le  plus  librement  possible.  Il 
s’agit  seulement  de  savoir  s’il  conviendra  mieux  de 
le  confier  au  département  exécutif  ou  au  dépar- 
tement législatif.  Les  raisons  suivantes  militent  en 
faveur  du  département  exécutif.  La  responsabilité 
est  mieux  sentie  quand  elle  pèse  sur  un  seul 
individu.  Une  personne  seule  sera  donc  plus  dis- 
posée à apprécier  les  motifs  qui  pourraient  déter- 
miner un  adoucissement  à la  rigueur  de  la  loi , et 
moins  facile  à céder  à des  considérations  qui  satis- 
feraient ses  propres  désirs  de  vengeance.  l.a  cons- 
cience d’avoir  entre  ses  mains  la  vie  et  l’honneur 
d’un  accusé,  doit  éveiller  les  scrupules  et  la  pru- 
dence du  magistrat,  en  même  temps  que  la  crainte' 
d’être  accusé  de  faiblesse  on  de  connivence,  devra 
le  rendre  plus  circonspect.  Au  contraire,  comme 
les  hommes  ont  toujours  plus  de  confiance  dans  le 
nombre,  les  membres  d’une  assemblée  nombreuse 
s’encourageront  mutuellement  à la  sévérité,  parce 
que  nul  d’entre  eux  n’encourra  individuellement 
le  blâme  général.  Une  assemblée  publique  occupée 
d’autres  devoirs  sera  peu  en  état  de  s’appliquer  à 
l’examen  des  affaires  de  ce  genre  ; elle  sera  plus 
disposées  céder  aux  sollicitations,  ou  à se  laisser 
conduire  par  les  préjugés  de  la  minorité,  en  ac- 
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cordant  trop  ou  trop  peu,  sous  le  prétexte  de 
ses  doutes  ou  de  sa  conviction. 

773.  On  a toutefois  admis  une  exception  au 
pouvoir  de  pardonner  : il  ne  peut  être  exerce 
dans  les  matières  qui  sont  l’objet  d’nne  accusa- 
tion politique.  Cette  exception  a pour  but  d’ôter 
au  président  toute  tentation  d’abuser  de  son 
autorité  à l’occasion  de  délits  commis  par  des 
fonctionnaires  publics.  L’accusation  politique  a 
lieu  le  plus  souvent  contre  des  personnes  occu- 
pant des  fonctions  supérieures  dans  le  gouverne- 
ment, et  c’est  une  chose  essentielle  que  le  prési- 
dent ne  puisse  pas  intervenir  pour  entraver  les 
enquêtes  sur  leurs  actes.  La  constitution  a donc 
agi  sagement  en  posant  cette  limite  au  pouvoir  de 
pardonner,  pour  empêcher  qu’il  pût  servir  à 
mettre  à l’abri  de  tous  châtiments  les  hauts  fonc- 
tionnaires et  leurs  protégés. 

774.  Du  principe  que  chacune  des  branches  de 
la  législature  a le  droit  de  punir  les  injures  faites  à 
.sa  dignité,  il  paraît  résulter  que  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut,  dans  ce  cas,  exercer  le  droit  de  par- 
donner. La  prérogative  donnée  à la  législature 
a pour  but  d’assurer  son  indépendance  et  sa  di- 
gnité, dans  la  mesure  nécessaire  à l’accomplisse- 
ment de  tous  ses  devoirs.  Si  les  chambres  pou- 
vaient être  dominées  par  la  force , corrompues 
par  les  largesses  ou  interrompues  dans  leur 
marche  par  la  violence,  sans  la  certitude  de  pouvoir 
se  défendre  elles-mêmes,  elles  paraîtraient  bientôt 
incapables  d’agir  avec  sagesse  et  indépendance;  si. 
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dans  ces  circonstances,  l’autorité  exécutive  pou- 
vait remettre  de  telles  offenses , les  chambres  ne 
pourraient  exercer  leur  prérogative  que  sous  le 
bon  plaisir  de  cette  autorité,  et  les  droits  du 
peuple  qui  leur  sont  confiés  seraient  continuel- 
lement en  danger.  Cependant  il  faut  remarquer 
que  la  constitution  est  muette  sur  le  droit  de  par- 
don dans  ces  cas,  de  même  qu’elle  garde  le  silence 
sur  la  juridiction  des  chambres  à l’égard  des  offen- 
ses commises  contre  elles.  Ce  dernier  point  a été 
admis  par  induction  ; pour  le  rendre  efficace,  on 
a dû  restreindre  le  droit  du  président  également 
par  induction. 

775.  A l’exception  de  ces  limites,  le  pouvoir  de 
pardonner  est  général,  et  s’applique  aux  offenses 
même  les  j)lus  graves.  11  comprend  aussi  le  droit 
de  remettre  les  amendes  et  les  confiscations,  quoique 
ces  matières  rentrent  dans  les  attributions  du  tré- 
sor; néanmoins  le  pouvoir  exécutif  exerce  même 
en  ce  cas  sa  prérogative,  car  aucune  loi  ne  peut 
diminuer  un  droit  accordé  d’une  manière  générale 
par  la  constitution  à l’autorité  exécutive. 

776.  La  disposition  qui  suit  est  ainsi  conçue  : 
« Il  (le  président)  aura  le  pouvoir  de  faire  des 
« traités,  de  l’avis  et  du  consentement  du  sénat, 
« pourvu  que  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents 
« y donnent  leur  approbation;  il  nommera,  de 
« l’avis  et  du  consentement  du  sénat,  et  désignera 
« les  ambassadeurs,  les  autres  ministres  publics  et 
« les  consuls,  les  juges  des  cours  suprêmes,  et 
« tous  autres  fonctionnaires  des  Etats-Unis,  aux 
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« nominal  ions  desquels  il  n’aura  point  été  pourvu 
« d’une  autre  manière  dans  cette  constitution,  et 
« qui  seront  institues  par  une  loi.  Mais  le  congrès 
« peut  par  une  loi  attribuer  les  nominations  des 
a employés  subalternes  au  président  seul,  aux 
a cours  de  justice,  ou  aux  chefs  des  départe- 
« ments.  » 

777.  Pouvoir  de  faire  les  traités,  etc.  — Le 
pouvoir  « de  faire  des  traités  » est  général  d’a-  -♦ 
près  la  constitution,  et  il  embrasse  sans  doute 
toutes  les  espèces  de  traités , concernant  la  paix  ou 
la  guerre;  le  commerce  ou  les  acquisitions  de  ter- 
ritoire (1);  les  alliances,  la  reconnaissance  des 
piincipes  de  droit  public;  enfin  toutes  les  cir- 
constances que  la  politique  ou  les  intérêts  des 
souverains  font  naître  par  leurs  relations  récipro- 
ques. Toutefois,  quoique  ce  pouvoir  soit  général  et 
absolu , il  ne  doit  pas  être  interprété  de  manière 
à détruire  les  lois  fondamentales  de  l’Union.  Cha- 
que pouvoir  donné  par  la  constitution  ne  peut  pas 
servir  à annuler  les  autres.  Chacun  d’eux  est  obli- 
gatoire et  jouit  d’une  autorité  égale  dans  sa  sphère. 

Un  traité  qui  aurait  pour  effet  de  changer  l’organi- 
sation du  gouvernement,  d’anéantir  sa  souve- 
raineté, de  changer  sa-  forme  républicaine,  ou 
de  le  priver  de  ses  pouvoirs  constitutionnels,  se- 
rait frappé  de  nullité,  parce  qu’il  détruirak  ce 
qu’il  doit  au  contraire  maintenir,  c’est-àidïre,  la 
volonté  du  peuple.  ....  ,i 

(i)  Voyez  sur  les  acquisitions^ des  territoires  étrangers  la 
note  du  chap.  xxix , tome  II,  p. '167.  p q 
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Le  pouvoir  de  conclure  des  traitës  est  in- 
dispensable à l’exercice  complet  de  la  souveraineté 
nationale,  il  est  d’une  importance  extrême  pour 
ce  qui  concerne  la  guerre,  la  paix  ou  le  commerce. 
Qu’il  doive  appartenir  au  gouvernement  national, 
c’est  une  chose  fortement  établie  par  toutes  les 
raisons  puisées  dans  l’expérience  politique , aussi 
bien  que  dans  l’examen  attentif  des  objets  du 
goiivernement.  11  est  difficile  de  renfermer  ce 
pouvoir  dans  des  limites  fixes , applicables  à 
tous  les  temps,  à tous  les  besoins,  sans  ris- 
(juer  d’affaiblir  ou  même  d’annihiler  son  effi- 
cacité. La  constitution  l’a  donc  donné  général  et 
absolu.  Cette  circonstance  le  rend  si  impor- 
tant , qu’il  doit  être  délégué  avec  les  précau- 
tions qui  présentent  les  plus  grandes  garanties,  et 
(ju’il  doit  être  exercé  par  les  hommes  les  plus  ca- 
pables  de  remplir  son  objet,  et  de  la  manière  la 
plus  propre  à conduire  au  bien  public.  Sous  l’in- 
lluence  de  ces  idées,  la  Convention  dut  décider 
à qui  on  devait  préférablement  donner  le  pouvoir 
«le  faire  les  traités.  On  pouvait  le  confierai!  congrès, 
à l’exclusion  du  président,  comme  cela  avait  eu 
lieusous  la  Confédération  ; — ou  bien  on  pouvait  le 
remettre  au  congrès  et  au  président  conjointe- 
ment;— on  pouvait  aussi  le  confier  à une  seule  des 
deux  chambres  du  congrès,  encore  à l’exclusion 
du  président, — ou  à cette  même  chambre  conjoin- 
tement avec  le  président, — ou  enfin  au  président 
seul. 

779.  Pour  la  négociation  des  traités,  le  secret 
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et  la  promptitude  sont  en  général  nécessaires, 
(juelquefois  même  indispensables.  Tout  homme 
qui  a pris  part  à des  négociations  diplomatiques 
sait  combien  leur  réussite  dépend  souvent  de  l’i- 
gnorance dans  laquelle  est  tenu  le  public  quant  à leur 
but  politique  etmême  quantàleurjustice;  pouvant 
compter  sur  lesecret  et  la  discrétion, les  négociateurs 
accepteront  une  responsabilité,  communiqueront 
des  détails,  exprimeront  des  opinions  qu’ils  ne  sou- 
mettraient à la  publicité  qu’avec  une  très-grande 
répugnance.  Avec  la  publicité,  les  mesures  propo- 
sées pourront  échouer,  par  les  intrigues  et  les  entre- 
prises des  puissances  étrangères.  Pour  éviter  ces 
dangers,  le  département  de  l’exécutif  est  donc  un 
dépositaire  bien  plus  sûr  de  ce  pouvoir  que  ne  le 
serait  le  congrès.  Les  retards  inévitables  avec  une 
grande  assemblée,  les  dilTérences  d’opinion,  le 
temps  perdu  en  débats,  et  par-dessus  tout  l’impos- 
sibilité de  tenir  une  chose  secrète,  tous  ces  in- 
convénients rendent  les  assemblées  délibérantes 
peu  propres  à traiter  les  affaires  diplomatiques. 
L’expérience  que  nous  en  avons  faite  personnel- 
lement pendant  la  Confédération,  démontre  clai- 
rement les  dangers  que  la  théorie  fait  entrevoir. 
En  outre,  il  y a ceitains  courants  qui  entraînent 
les  affaires  publiques  comme  les  affaires  privées  ; 
la  véritable  sagesse  politique  consiste  à les  discer- 
ner et  à les  mettre  à profit.  L’autorité  exécutive 
ayant  les  yeux  toujours  ouverts  sur  les  affaires 
extérieures,  ira  au-devant  des  événements,  en 
tirera  même  tous  les  avantages  pos.sibles,  tandis 
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qu’une  assemblée  nombreuse  délibérera  longue- 
ment sur  les  éventualilés  de  la  réussite,  et  sur 
l’utilité  d’entamer  des  négociations.  Il  est  donc 
évident  que  le  congrès  ne  peut  être  convenable- 
ment revêtu  du  pouvoir  de  faire  des  traités. 

780.  Les  mêmes  difficultés  se  rencontreront  si 
on  veut  le  remettre  exclusivement  à l’une  des 
branches  du  congrès;  chacune  d’elles  est  trop 
nombreuse  pour  agir  avec  promptitude,  énergie 
et  secret.  Les  mesures  préparatoires  et  prélimi- 
naires qui,  surtout,  exigent  ces  qualités  au  plus 
haut  degré,  doivent,  pour  ainsi  dire,  être  traitées 
sans  interruption.  Un  président  pourra  facilement 
le  faire,  mais  la  chambre  des  représentants  ou  le 
sénat , s’ils  sont  en  session , ne  pourront  agir  qu’a- 
vçc  beaucoup  de  lenteur;  s’ils  sont  en  ajournement, 
ne  pourront  pas  agir  du  tout.  Confier  ce  pouvoir 
à l’une  des  deux  chambres,  c’eût  été  renoncer  aux 
avantages  de  l’intervention  constitutionnelle  du 
président  dans  la  conduite  des  affaires  extérieures. 
Il  est  vrai  que  la  branche  de  la  législature  revêtue 
de  ce  pouvoir  aurait  eu  la  faculté  d’employer  le 
président  à ces  sortes  d’affaires , mais  elle  aurait 
eu  aussi  la  faculté  de  ne  pas  le  choisir;  et  l’on  ne 
peut  dissimuler  que  l’intrigue,  la  cabale,  ou 
quelque  hostilité  personnelle  ou  politique  l’en- 
I raineraient  à tenir  ces  affaires  éloignées  des  regards 
et  de  la  participation  du  président.  De  plus,  on 
ne  peut  pas  espérer  que  le  président,  considéré 
comme  agent  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux  bran- 
ches de  l’autorité  législative,  jouira  de  la  confiance 
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et  du  respect  despuissances  étrangères,  au  mémede- 
gré  que  s’il  agissait  en  qualité  de  représentant  cons- 
titutionnel de  la  nation  elle-même;  et  par  suite, 
son  intervention  aura  moins  d’efficacité  et  de  poids. 

781.  D’un  autre  côté  cependant,  si  l’on  consi- 
dère l’importance  et  l’étendue  de  ce  pouvoir,  on 
ne  peut  pas  présumer  qu’un  peuple  libre  voudra 
confier  à un  magistrat  seul , tout  respectable  qu’il 
puisse  être  , le  droit  de  décider  d’une  manière  dé- 
finitive et  exclusive  sur  les  sujets  qui  font  la  matière 
des  traités.  En  Angleterre,  le  pouvoir  de  faire  des 
traités  est  exclusivement  confié  à la  couronne.  Ce 
système  peut  être  convenable  dans  une  monarchie, 
mais  tout  homme  d’Etat  américain  sentira  qu’une 
telle  prérogative  accordée  au  président , présente- 
rait de  grands  dangers.  Cela  serait  inconciliable 
avec  cette  susceptibilité  salutaire  que  toutes  les 
républiques  doivent  entretenir  contre  tous  les  dé- 
positaires du  pouvoir,  et  que  l’expérience  nous 
apprend  être  la  meilleure  garantie  contre  tout 
abus.  La  pensée  que  les  choses  faites  ne  seront 
que  des  préliminaires  et  qu’elles  auront  besoin 
de  l’assentiment  d’autres  esprits  indépendants 
pour  devenir  définitives,  éveille  l’attention  et 
appelle  l’examen. 

782.  Le  mécanisme  de  notre  constitution  est 
heureusement  combiné  pour  toutes  les  matières 
relatives  aux  affaires  extérieures.  Car  tandis  qu’elle 
confie  le  pouvoir  de  faire  des  traités  au  départe- 
ment de  l’exécutif,  elle  prévient  les  abus  en  sou- 
mettant les  traités  à la  sanction  d’un  corps  d’élite 
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cligne  de  la  plus  haute  coiitiance.  Il  est  évident, 
sans  plus  de  démonstration,  que  ce  double  exer- 
cice du  pouvoir  offre  plus  de  garantie  que  s’il 
était  exercé  par  une  seule  volonté.  Le  président 
est  celui  qui  propose  tous  les  traités  et  qui  y met 
la  dernière  main.  On  a ainsi  réuni  dans  ce  système 
tous  les  avantages  qui,  d’un  côté,  dérivent  des 
talents,  des  connaissances  et  de  l’examen  scru- 
puleux, et  qui,  d’un  autre  côté,  résultent  du  se- 
cret et  de  la  promptitude.  Mais  aucun  traité  ainsi 
fait  ne  devient  obligatoire  pour  le  pays  avant  d’a- 
voir obtenu  l’assentiment  des  deux  tiers  du  sénat. 
Dans  ce  corps,  tous  les  États  sont  représentés 
d’une  manière  égale,  et  par  le  mode  de  nomina- 
tion des  sénateurs  et  la  durée  des  fonctions, 
on  peut  avec  raison  penser  que  le  sénat  renferme 
une  large  part  de  talent,  d’expérience,  de  patrio- 
tisme sincère  et  de  dévouement  profond  aux 
vrais  intérêts  du  pays.  La  condition  restrictive 
d’obtenir  l’assentiment  des  deux  tiers  pour  con- 
firmer le  traité  est,  par  elle-même,  une  garantie 
suffisante  contre  un  abandon  aveugle  des  droits 
privés  ou  des  intérêts  généraux. 

783.  Dans  les  premiers  temps  du  gouverne- 
ment, on  éleva  plusieurs  fois  des  doutes  sur  cette 
interprétation  des  dispositions  de  la  constitution 
relatives  aux  traités.  Ainsi  on  demandait  si  l’inter- 
vention du  sénat  ne  devait  pas  précéder  toute  né- 
gociation, afin  de  donner  des  instructions  préala- 
bles aux  ministres;  ou  si  cette  intervention  était 
limitée  au  droit  de  donner  ou  de  refuser  son  as- 
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sentiment  après  le  traité;  ou  enfin  si  le  président 
avait  le  choix  entre  ces  deux  systèmes  à son  gré. 
La  première  solution  praticpie  de  ces  difficultés 
eut  lieu  sous  l’administration  du  président 
Washington.  On  fut  d’avis  que  le  pouvoir  exécutif 
avait  la  faculté  de  prendre  l’un  ou  l’autre  parti, 
et  que  le  sénat  pouvait  être  consulté  avant  comme 
après  la  conclusion  du  traité.  Depuis  cette  époque, 
le  sénat  a été  rarement  consulté  avant  que  le  traité 
ait  été  arrêté  et  mis  sous  ses  yeux  pour  être 
ratifié.  Alors,  le  sénat  a coutume  de  délibérer, 
commç  il  le  fait  pour  quelques  mesures  exécu- 
tives , c’est-à-dire , en  secret  et  les  portes  fermées. 
Le  sénat  peut  rejeter  le  traité  en  entier,  ou  don- 
ner une  ratification  partielle , admettant  quelques 
articles,  rejetant  les  autres,  ou  demandant  quel- 
ques articles  additionnels.  En  cas  de  ratification 
partielle,  le  traité  ne  devient  obligatoire  qu’après 
le  consentement  du  président  et  du  souverain 
étranger  aux  modifications  proposées  par  le  sénat. 
Il  faut  ajouter  que  bien  que  le  président  puisse 
préalablement  demander  l’avis  et  le  consente- 
ment du  sénat , tout  n’est  pas  par  là  défini- 
tif ; car  après  ce  premier  assentiment  donné , 
la  ratification  peut  encore  être  refusée.  Ceci  devra 
arriver  fort  rarement,  car  un  président  ne  sera 
pas  disposé  à soumettre  au  sénat  un  traité  que 
cette  assemblée  ne  serait  pas  disposée  à ratifier, 
784.  Fournir  de.  nommer  les  fonctionnaires,  — 
La  constitution  pourvoit  ensuite  à la  nomination 
aux  fonctions  publiques.  Le  président  doit  pré- 
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senter  et  nommer , avec  l’avis  et  du  consentement 
du  sénat , les  ambassadeurs , les  autres  ministres 
publics  et  les  consuls,  les  juges  des  cours  su- 
prêmes, et,  en  général,  tous  fonctionnaires  dont 
la  nomination  n’aurait  pas  été  autrement  réglée. 

785.  Sous  la  Confédération , on  avait  donné  au 
congrès  le  pouvoir  exclusif  d’envoyer  et  de  rece- 
voir les  ambassadeui's.  L’expression  ambassadeur, 
dans  son  interprétation  étroite  (comme  paraît 
l’indiquer  l’article  second  de  cet  acte),  comprend 
seulement  le  plus  haut  grade  des  ministres  publics, 
et  exclut  les  grades  secondaires  que  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  semble  préférer  toutes  les  fois 
qu’une  mission  étrangère  est  nécessaire.  Et  d’un 
autre  côté,  quelque  large  que  soit  l’interprétation, 
jamais  le  mot  ambassadeur  ne  comprend  les  con- 
suls. Malgré  cela,  le  congrès  jugea  utile  d’em- 
ployei  des  ministres  d’un  rang  inférieur,  d’en- 
voyer et  de  i-ecevoir  des  consuls.  Il  est  vrai  que 
la  nomination  réciproque  des  consuls  pouvait  être 
réglée  par  les  traités,  et  que  là  où  aucun  traité 
n’existait,  le  congrès  pouvait  peut-être  encore 
faire  cette  nomination  en  vertu  du  droit  qui  lui 
était  conféré  par  l’article  I.\  de  la  Confédération  , 
de  pourvoir  à la  nomination  de  tous  les  fonc- 
tionnaires pour  l’administration  générale  des  affai- 
res des  États-Unis.  Mais,  on  n’avait  pas  pourvu  à 
l’admission  des  consuls  étrangers  dans  les  États-, 
Unis  pour  les  cas  où  ce  point  n’avait  pas  été  ré- 
glé par  un  traité.  Cette  matière  fut  toujours  le 
sujet  d’embarras  et  de  doutes,  et  la  disposition 
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de  la  constitution  qui  concerne  également  la  no- 
mination des  divers  ministres  publics  et  des  con- 
. suis,  a certainement  amélioré  en  ce  point  le  sys- 
tème de  la  Confédération. 

786.  Le  mode  de  nomination  aux  offices, 
adopté  par  la  constitution,  nous  parait  particuliè- 
rement digne  d’approbation;  le  droit  de  nommer 
les  fonctionnaires  pouvait  être  réglé  de  plusieurs 
manières.  Ainsi,  il  pouvait  être  confié  au  con- 
grès, — à une  brandie  de  la  législature,  — au 
pouvoir  exécutif  seul , — ou  au  pouvoir  exécutif 
conjointement  avec  une  des  branches  de  la  légis- 
lature. Mais  l’exercice  de  ce  pouvoir  par  le  peuple 
sera  difficilement  regardé,  par  les  hommes  d’É- 
tal , comme  un  moyen  praticable.  Les  considé- 
rations que  nous  avons  déjà  fait  valoir  pour 
montrer  l’inconvénient  de  donner  au  congrès  le 
pouvoir  de  conclure  les  traités,  doivent  également 
empêcher  de  remettre  à ce  corps  le  pouvoir  de 
nommer  aux  places.  Les  candidats  seraient  trop 
portés  à formenter  au  sein  du  congrès  des  ca- 
bales, des  intrigues,  des  coalitions,  qui  non-seu- 
lement détourneraient  cette  assemblée  de  ses  de- 
voirs législatifs , mais  se  feraient  sentir  encoi'e 
dans  les  mesures  législatives.  Avec  ce  système 
s’infiltrerait  dans  les  conseils  de  la  nation  une 
nouvelle  source  de  corruption  et  de  division , 
stimulée  par  les  intérêts  privés.  De  plus,  que 
ferait-on  s’il  y avait  désaccord  entre  le  sénat  et 
la  chambre  des  représentants,  au  sujet  d’une  no- 
mination ? Devrait-on  voter  en  une  seule  assem- 
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blée  ou  séparémenl?  Ces  deux  manières  préseiile- 
raienl  des  difTicultés  pratiques,  et  l’expérience  n’a 
pas  prouvé  que  l’une  ou  l'autre  dût  conduire  à 
de  bonnes  nominations  et  à une  juste  responsa- 
bilité. 

787.  Les  memes  raisonnements  font  voir  l’in- 
convénient de  confier  ce  pouvoir  à l’une  des 
branches  de  la  législature  exclusivement.  La  dé- 
fense du  gouvernement  se  trouverait  alors  subor- 
donnée aux  intérêts  privés,  et  l’indépendance  du 
corps  chargé  de  faire  les  nominations  serait  bien- 
tôt soupçonnée.  D’un  autre  côté,  on  pourrait 
craindre  que  ce  pouvoir  servît  à influencer  les 
élections,  en  promettant  ou  en  retirant  ses  fa- 
veurs selon  son  bon  plaisir. 

788.  Les  esprits  réfléchis  n’hésiteront  pas  à 
penser  qu’un  homme  d’intelligence  et  de  discer- 
nement sera  plus  en  état  qu’une  réunion  d’hommes, 
même  les  plus  habiles,  de  rechercher  et  de  dé- 
couvrir dans  les  individus  les  qualités  propres  à 
chaque  fonction.  La  responsabilité  qui  peseta  sur 
lui  seul  lui  donnera  un  sentiment  plus  vif  de 
son  devoir.  Il  recherchera  avec  un  soin  plus 
grand , et  décidera  avec  plus  d’impartialité.  Étant 
seul , il  aura  à satisfaire  des  affections  privées 
moins  nombreuses  qu’une  grande  assemblée;  si, 
par  hasard,  il  se  laisse  aller  au  favoritisme,  il 
n’échappera  pas  à la  censure  et  au  blâme  publics. 
Une  assemblée,  au  contraire,  se  laissera  influen- 
cer par  l’esprit  de  parti  ou  de  localité,  les  anti- 
pathies, etc.  Elle  sera  portée  à transiger,  elle 
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tiendra  peu  compte  du  mérite  des  candidats,  tan- 
dis qu’elle  s’inquiétera  des  intérêts  privés  et  des 
cabales.  Il  est  bien  permis  d’espérer  qu’un  prési- 
dent choisi  par  la  nation  entière  sera  doué  d’une 
intelligence  élevée  et  d’une  grande  intégrité;  qu’il 
sera  porté  à consulter  l’opinion  publique  pour  les 
nominations  les  plus  importantes,  et  intéressé  à 
justifier  la  convenance  de  ses  nominations,  en 
choisissant  des  hommes  d’un  mérite  et  d’une  ca- 
pacité incontestés  et  incontestables.  S’H  agissait 
autrement,  et  s’il  confiait  les  afiaires  de  la  nation 
à des  mains  indignes , il  ne  retiendrait  pas  long- 
temps la  faveur  publique. 

789.  Mais  quoique  des  considérations  générales 
doivent  nous  porter  à accorder  le  pouvoir  dont  il 
s’agit  au  président  exclusivement,  de  préférence 
au  sénat  ou  à la  chambre  des  représentants,  ce- 
pendant la  nomination  aux  places  est  trop  intime- 
ment liée  à l’intérêt  de  l’État  , pour  ne  pas  laisser 
encore  quelques  hésitations.  On  peut  abuser  de  ce 
pouvoir,  et  certainement  on  en  abusera,  à moins, 
qu’il  ne  soit  entre  les  mains  d’un  homme  ferme,, 
indépendant,  intègre.  On  ne  doit  donc  pas,  en 
donnant  au  président  seul  le  pouvoir  de  nommer 
aux  fonctions  publiques  , négliger  les  mesures  de 
sûreté  qui  seront  un  frein  salutaire  contre  les 
abus,  et  agiront  aussi  bien  pour  prévenir  le  mal 
que  pour  le  réparer.  . 

790.  La  constitution  s’est  heureusement  ac- 
quittée de  cette  tâche  difficile.  Ainsi  le  président 
doit  faire  les  nominations;  il  doit  donc  avoir  le 
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droit  de  choisir  seul.  Toutefois,  la  nomination  ne 
confère  la  fonction  que  quand  elle  a été  approu- 
vée par  la  majorité  du  sénat.  Ces  deux  responsa- 
bilités sont  ainsi  complètes,  distinctes;  le  président 
ne  peut  jamais  être  forcé  de  présenter  un  homme 
indigne  de  la  fonction,  et,  d’un  autre  côté,  le 
sénat  peut  toujours  refuser  son  consentement  à la 
nomination  de  tout  candidat  qui,  à ses  yeux,  ne 
réunit  pas  toutes  les  conditions  convenables. 
De  cette  manière,  il  ne  peut  y avoir  d’abus  graves 
dans  la  coopération  de  ces  deux  branches  du  gou- 
vernement , agissant  chacune  dans  leur  sphère 
distincte;  s’il  arrivait  qu’il  y eût  quelque  faiblesse 
de  l’un  des  deux  côtés,  il  est  évident,  d’après  l’or- 
ganisation de  ces  deux  branches  et  les  modifica- 
tions fréquentes  qu’elles  subissent,  que  le  mal  ne 
subsisterait  pas  longtemps,  et  qu’il  trouverait  un 
prompt  remède  dans  la  liberté  des  élections.  Cette 
pensée  rendra  le  président  plus  circonspect,  il 
comprendra  qu’en  cas  de  désaccord  avec  le  sénat , 
sa  plus  grande  justification  sera  dans  le  caractère 
des  nominations  qu’il  aura  faites;  la  seule  chose 
à dire,  en  cas  de  rejet,  c’est  que  le  président  n’est 
pas  maître  absolu  de  son  choix.  11  aura  encore 
une  grande  latitude  pour  faire  un  autre  choix,  et 
la  possibilité  de  présenter  un  autre  candidat  of- 
frant toutes  les  qualités  convenables,  sera  alors 
complète  et  inattaquable. 

791.  On  ne  doit  pas  penser  davantage  que  le 
sénat  ne  ratifiera  pas  une  nomination  conve- 
nable. Une  pareille  assemblée,  indépendamment 
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du  dësir  qu’on  doil  lui  supposer  de  voir  les  fonc- 
tions remplies  par  des  hommes  capables,  sera 
responsable  envers  l’opinion  publique  d’un  re- 
fus qui  blesserait  les  vœux  du  pays.  On  peut, 
il  est  vrai,  imaginer  des  cas  dans  lesquels  le  sénat, 
par  des  raisons  de  parti,  par  esprit  d’opposition, 
et  même  par  des  motifs  d’intérêt  de  localité,  re- 
jettera des  nominations  absolument  inattaquables, 
mais  ces  circonstances  seront  rares.  Le  danger  beau- 
coup plus  commun  (s’il  y en  a)  sera,  au  contraire, 
la  trop  grande  facilité  du  sénat  à céder  aux  désire  du 
pouvoir  exécutif.  Un  président  ne  manquera  pas  de 
moyens  pour  amenerquelques  membres  du  sénat  à 
consentir  aux  nominations,  car  on  peut  présumer 
que  le  président,  en  retour  de  complaisances, 
accueillera  facilement  les  recommandations  des 
sénateurs,  et  rendra  ainsi  ces  derniers  les  dispen- 
sateurs indirects  des  faveurs  locales.  Ce  sera  prin- 
cipalement par  rapport  aux  grands  fonction- 
naires, comme  les  ambassadeurs,  les  juges, 
les  chefs  des  grandes  divisions  du  gouvernement, 
et  les  autres  nominations  d’une  grande  impor- 
tance, que  le  sénat  interviendra  pour  empêcher 
un  mauvais  choix.  La  propre  dignité  des  séna- 
teurs, leurs  devoirs  envers  le  pays,  sont  attachés 
à l’accomplissement  consciencieux  de  leur  devoir 
dans  ces  circonstances. 

792.  La  même  clause,  qui  laisse  au  prési- 
dent la  nomination  à toutes  les  fonctions  subal- 
ternes auxquelles  on  n’a  pas  autrement  pourvu, 
donne  aussi  an  congrès  le  pouvoir  de  confier  ces 
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nominations  comme  il  le  juge  convenable,  soit 
au  président,  soit  aux  cours  de  justice  ou  aux 
chefs  de  département.  On  ne  peut  contester  la 
convenance  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  accordé 
au  congrès  dans  une  certaine  limite.  Si  l’on  admet 
ce  pouvoir  discrétionnaire,  ses  limites  pourront 
avec  peine  être  définies  d’une  manière  exacte,  et 
il  sera  mieux  de  laisser  le  congrès  agir  d’après  ses 
lumières  et  son  expérience.  Ce  serait,  en  effet, 
une  chose  difficile  de  prévoir  à la  fois  toutes  les 
combinaisons  d’événements  et  de  circonstances 
qui  peuvent  faire  varier  le  droit  de  nomination , 
et  d’y  pourvoir  en  même  temps  d’une  manière  con- 
venable. A.  une  époque,  ce  droit  sera  mieux  exercé 
par  le  président;  à une  autre  époque,  au  contraire, 
il  sera  mieux  entre  les  mains  d’une  branche  du 
gouvernement. 

793.  Dans  la  pratique,  on  n’a  pas  défini  exacte- 
ment ce  que  l’on  doit  entendre  par  les  fonction- 
naires dont  parle  la  constitution,  et 

dont  la  nomination  n’avait  pas  nécessairement 
besoin  du  concours  du  sénat.  Dans  beaucoup 
de  nominations,  le  congrès  a exigé  ce  concours 
dans  des  circonstances  où  il  ne  piaraissait  pas 
exigé  par  la  constitution.  Le  président  est  investi 
par  la  loi  du  droit  de  pourvoir  seul  ou  con- 
jointement avec  le  sénat,  aux  nominations  des 
officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer , des  fonc- 
tionilaires  les  plus  importants  dans  l’ordre  civil , 
et  spécialement  de  ceux  qui  se  rattachent  à l’ad- 
ministration de  la  justice,  à la  perception  des  re- 
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venus  (le  la  nation , ou  aux  cle^penses  publiques. 
Les  cours  fédérales  ont  la  mince  prérogative  de 
nommer  seules  leurs  secrétaires,  leurs  rappor- 
teurs. Les  chefs  des  divisions  du  gouvernement 
ont  également  droit  de  nommer  leurs  secrétaires. 
Mais  la  grande  anomalie  de  ce  système  est  le  pa- 
tronage démesuré  du  directeur  général  des  postes, 
qui  a le  pouvoir  exclusif  de  nommer  ou  de  des- 
tituer tous  les  sous-directeurs  de  postes.  Les  pou- 
voirs et  l’influence  de  ce  fonctionnaire  se  sont 
accrus  par  degré  jusqu’à  devenir  égaux , sinon  su- 
périeurs, à ceux  du  président  lui-même  (i).  Com- 
bien de  temps  ce  pouvoir  subsistera-t-il  dans  cette 
étendue,  sans  devenir  un  obstacle  pour  les  autres 
branches  du  gouvernement?  C’est  une  question 
qui  regarde  les  hommes  d’État  et  non  les  juris- 
consultes. 

794.  Pouvoir  (le  destituer  les  fonctionnaires. 
— 11  est  à remarquer  que  la  constitution  ne 
donne  nulle  part  d’une  manière  formelle,  à l’au- 
torité exécutive,  le  droit  de  destituer  aucun  fonc- 
tionnaire. Cependant,  comme,  d’après  les  termes 
exprès  de  la  constitution  , les  fonctionnaires  judi- 
ciaires sont  les  seuls  qui  doivent  conserver  leur 
place  aussi  longtemps  qu’ils  la  remplissent  fidèle- 

(i)  Les  employés  des  postes,  dans  toute  l’étendue  de 
l’LIniun,  sont  environ  au  nombre  de  83,000;  sur  ce  nombre, 
un  tiers  seulement  sont  des  directeurs  [postmasters)',  les  deux 
autres  tiers  se  composent  principalement  des  entrepreneurs 
du  transport  et  de  leurs  agents.  Le  directeur  général  choisit 
fous  les  entrepreneurs  sous  sa  responsabilité.  P.  O. 
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menl  {good  behwiour),  il  en  résulte  forcément 
que  tous  les  autres  sont  révocables  à la  volonté 
du  pouvoir  exécutif,  à moins  que  la  durée  de  leur 
office  n’ait  été  fixée  par  le  congrès.  En  effet,  de 
même  que  le  congrès  a,  d’après  la  constitution, 
le  droit  de  régler  et  de  déléguer  la  nomination 
des  employés  secondaires,  de  même  il  peut  fixer 
la  durée  de  la  fonction,  le  mode  de  destitution  , 
et  désigner  l’autorité  qui  prononcera  la  destitution. 
Deux  questions  se  présentent  ici.  La  première  est 
de  savoir  à qui,  en  l’absence  de  toute  disposition 
législative, 'le  pouvoir  de  destituer  peut  apparte- 
nir? Est-ce  à l’autorité  qui  fait  la  nomination,  ou 
à l’autorité  exécutive?  Est-ce  au  président  et  au 
sénat  qui  concourent  pour  les  nominations , ou 
au  président  seul?  La  seconde  question  est  de  sa- 
voir si  le  président  a le  droit  de  destituer  tous  les 
fonctionnaires  indistinctement  qu’il  peut  nommer 
d’après  la  constitution , ou  bien  si  ce  pouvoir  de 
destitution  lui  échappe  dans  le  cas  où  le  congrès 
a fixé  la  durée  de  l’office?  Cette  restriction  au  pou- 
voir de  destituer  a jusqu’ici  été  considérée  comme 
purement  spéculative,  car  notre  législation , en 
limitant  toutes  les  fonctions  (i),  hormis  les  offices 

(i)  Celte  durée  limitée  des  fonctions  est  précisément  l’es- 
sence du  principe  américain,  qui  veut  le  roulement  d’office 
(rvtation  in  office).  C’est  un  privilège  dont  tout  Américain  se 
montre  jaloux  à l’excès.  Ce  roulement  forcé  des  offices  en- 
tretient l’activité  générale,  et  tient  chacun  en  haleine  par  l’es- 
jiérance  de  prendre  quelque  part  aux  affaires,  et,  en  même 
temps,  celte  excitation  est  modérée  et  sans  danger,  par  l’iin- 
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judiciaires,  a virluellemenl  reconnu  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  destituer. 

795.  La  difficulté  qui  s’élait  élevée  à ce  sujet 
dans  la  pratique,  dès  les  premiers  temps  de  la 
constitution , provenait  des  termes  de  cet  acte 
qui  portent  ; « le  président  présentera  {^riomi- 
« nate  ) , et , de  l’avis  et  du  co^isentement  du 
« sénat,  nommera  (^appoint)...  y>  — Le  pouvoir  de 
présenter  ne  comprend -il  pas  naturellement  et 
nécessairement  le  pouvoirde  destituer?  Etsi  le  pou- 
voir de  nommer  [appoint)  le  renferme  aussi,  alors 
le  pouvoirde  déposséder  appartient  à l’autorité  exé- 
cutive et  au  sénat  conjointement.  En  un  mot,  avec 
cette  interprétation,  la  destitution  a lieu  en  vertu 
d’une  nouvelle  nomination  ( appoinlnimt)  et  par 
l’opération  de  la  loi.  Elle  résulte  de  la  nomination 
[appointrnent)  même,  et  n’en  est  pas  séparée. 

796.  Cette  doctrine  fut  soutenue  avec  une 
grande  force  par  le  Fédéraliste  ; elle  tendait  à 
tranquilliser  les  justes  alarmes  causées  par  l’in- 
fluence excessive  et  l’exercice  arbitraire  de  cette 
prérogative  du  pouvoir  exécutif,  qui  pouvait  ainsi 
mettre  en  danger  l’indépendance  individuelle,  la 
liberté  d’opinion  des  fonctionnaires , et  les  liber- 
tés publiques  du  pays.  Certes,  il  est  impossible 
de  ne  pas  sentir  que  si  le  pouvoir  de  destituer 
existe  sans  limite,  il  peut  devenir  dans  les  mains 
d’un  liommehardi  et  ambitieux  un  instrument  d’op- 

possibilitc  où  sont  les  fonctionnaires  nommés  de  se  perpé- 
tuer dans  leurs  places.  P.  O. 
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pression  et  de  vengeance.  Dans  les  monarchies,  où 
les  conseils  de  l’État  sont  soumis  à des  fluctuations 
et  des  changements  continuels,  les  fonctionnaires 
ordinaires  du  gouvernement  restent  en  possession 
paisible  de  leurs  charges,  sans  être  troublés  par  la 
politique  ou  la  passion  des  courtisans.  Mais  dans 
une  république  où  la  liberté  d’opinion  et  d’action 
est  garantie  par  les  principes  fondamentaux  du 
gouvernement,  si  un  parti  triomphant  peut  aussi- 
tôt élever  ses  candidats  aux  charges,  et  user  du 
pouvoir  de  destituer  pour  satisfaire  ses  vengean- 
ces; si  les  hommes  peuvent  se  faire  les  espions 
des  fonctionnaires  afin  de  prendre  leurs  pla- 
ces, il  est  évident  que  les  élections  seront  cor- 
rompues dans  leurs  sources.  Ce  ne  fut  donc 
pas  sans  raison  que  dans  les  discussions  dont 
nous  avons  parlé,  on  insista  pour  que  le  pouvoir 
de  destituer  fût  attaché  au  pouvoir  de  nommer 
définitivement  {i){appoint).  Autrement, cette  pré- 
rogative absolue  entre  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif ferait  de  tous  les  fonctionnaires  publics  du 
pays  des  instruments  ou  des  créatures  du  prési- 
dent. Une  dépendance  si  servile  détournerait  les 
hommes  honorables  et  d’un  esprit  élevé  de  pren- 
dre part  aux  services  publics;  et  si,  contre  toute 
attente,  ces  hommes  prenaient  part  aux  affaires, 
ils  se  verraient  contraints  de  sacrifier  leur  indé- 
pendance à la  volonté  du  premier  magistrat,  ou 
de  s’exposer  à la  honte  d’une  destitution,  dans 

(i)  On  n’a  pas  onhiic  que  la  plupart  des  nominations  faites 
parle  president,  sont  soumises  au  consentement  du  sénat.  P.  O. 
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un  temps  peut-être  où  ils  ne  pourraient  plus  em- 
brasser une  nouvelle  carrière. 

797.  D’un  autre  côté,  ceux  qui,  après  l’adoption 
de  la  constitution , soutenaient  que  le  pouvoir  de 
destituer  devait  appartenir  au  président,  préten- 
daient que  cette  interprétation  résultait  de  la  na- 
ture de  ce  pouvoir,  et  était  nécessaire  à son  exercice. 
Evidemment,  disait-on,  le  pouvoir  de  destituer  est, 
par  sa  nature,  une  partie  de  l'autorité  exécutive,  en 
même  temps  qu’une  condition  indispensable  pour 
l’exécution  complète  des  lois  et  de  l’administration 
régulière  des  intérêts  généraux.  Que  deviendrait  la 
société  si,  en  l’absence  du  sénat,  le  président  ne 
pouvait  éloigner  un  fonctionnaire  indigne  de  con- 
fiance, s’il  ne  pouvait  déplacer  un  ambassadeur 
corrompu?  Si  l’autorité  exécutive,  pour  prévenir 
la  non-exécution  des  lois  ou  l’exercice  infidèle 
d’une  charge  publique,  a droit  de  suspendre  un 
fonctionnaire,  ce  droit  est-il  différent  de  celui  de 
destituer?  est-ce  autre  chose,  enfin,  qu’un  adou- 
cissement de  ce  dernier  droit?  On  ajoutait  que  la 
crainte  de  voir  le  président  éloigner  des  hommes 
capables,  était  tout  à fait  imaginaire,  non  pas  seu- 
lement à cause  de  l’élévation  de  caractère  du  pré- 
sident (i),  mais  à cause  de  la  nature  même  de 
ses  fonctions.  En  effet,  l’homme  auquel  la  majorité 
des  suffrages  du  peuple  des  États-Unis  aura  con- 
fié la  haute  dignité  de  président,  doit  présen- 

(i)  11  faut  se  rappeler  (jue  cette  discussion  avait  lien  sous  l.a 
présidence  de  Washington.  P.  O. 

«9- 
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ter  toutes  les  probabilités  en  faveur  de  ses  prin- 
cipes; on  doit  présumer  qu’il  possède  l’intégrité, 
rindépendance  et  les  grands  talents  que  réclame 
l’opinion.  On  ne  peut  supposer  ([u’il  abusera  de 
rinflueiice  du  gouvernement  ou  de  son  pouvoir 
de  destituer,  pour  récompenser  son  parti,  satis- 
faire ses  ressentiments,  ou  pour  déposséder  des 
hommes  de  mérite  à cause  d’une  simple  différence 
d’opinion.  l.a  désapprobation  générale,  qui  s’atta- 
cherait infailliblement  à de  tels  actes,  est  la  meil- 
leure garantie  qu’ils  n’auront  pas  lieu;  car, en  effet, 
des  destitutions  basées  sur  de  tels  motifs  ou  dans  le 
but  de  confier  les  fonctions  à des  favoris,  seraient 
un  de  ces  grands  méfaits  qui  donnent  lieu  à une 
accusation  publiijue  {imj)eachment). 

■798.  On  a dit  à cette  époque  et  l’on  a toujours 
répété  depuis , que  la  solution  définitive  de  cette 
question,  en  faveur  du  pouvoir  exécutif,  avait  été 
déterminée  par  le  caractère  élevé  du  président 
alors  en  charge  (Washington).  Quoi  qu’il  en  soit , 
cette  doctrine  fut  soutenue  et  combattue  avec 
autant  d’éclat  que  de  profondeur  par  les  hommes 
les  plus  dévoués  au  pays.  L’opinion  publique  con- 
sacra la  prérogative  du  président  (i),  prérogative 
qui  offre  l’exemple  le  plus  extraordinaire  dans 


(1)  La  destitution  est  expresse  ou  implicite  : expresse,  par 
la  notification  que  tel  fonctionnaire  est  révoqué;  implicite, 
par  la  nomination  d’une  autre  personne  ]iour  la  charge.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  la  destitution  n’est  pas  complète  avant  que  le 
fonctionnaire  destitué  en  ait  été  informé.  P.  O. 
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notre  histoire,"  d’un  pouvoir  confié  implicileinenl  h 
l’autorité  exécutive  par  l’assentiment  d’une  simple 
majorité  du  congrès.  Les  partisans  les  plus  jaloux 
des  droits  des  États  paraissent  avoir  admis  cette 
vaste  extension  de  pouvoir,  et  ils  l’ont  laissée  passer 
en  la  considérant  comme  un  terrain  neutre  de 
controverse. 

799.  Une  autre  difïiculté  également  importante 
dans  la  pratique  est  de  savoir  quand  la  nomination 
(appoi/itment)  d’un  fonctionnaire  est  réputée  ac- 
complie. On  verra,  dans  une  autre  clause»  que  le 
c(  président  doit  commissionner  tous  les  fonction- 
a naires  des  États-Unis  (i).  » Quant  aux  employés 
amovibles  à la  volonté  du  pouvoir  exécutif,  la 
question  est  ^ns  intérêt,  puisqu’ils  peuvent  être 
déplacés  et  leur  commission  suspendue  à tout  mo- 
ment ; mais  à l’égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  amo- 
vibles, c’est  une  chose  importante  de  déterminer 
quand  la  nomination  est  parfaite. 

800.  Ce  sujet  a été  discuté  avec  soin  dans  la 
cause  célèbre  de  Marbutj  contre  le  président  Ma- 
dison.  Après  une  longue  délibération  , la  cour 
émit  l’opinion  que  quand  une  commission  avait 
été  signée  par  le  président,  la  nomination  était 
complète  et  définitive  : le  fonctionnaire  ainsi 
nommé  se  trouvait  revêtu  de  tous  les  pouvoirs 
légaux,  qui  ne  pouvaient  lui  être  retirés.  Jusqu’à 
la  signature  de  la  commission , le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président , quant  à la  nomination  ou 

(i)  An.  II,  section  3,  inf. 
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l’investiture  (appointr/ienf),  peut  ètrè  exercé;  mais 
après  la  signature,  le  pouvoir  du  président  est  en- 
tièrement épuisé  et  la  signature  irrévocable.  De 
ce  moment,  le  fonctionnaire  nommé  a un  droit 
absolu  à l’office;  c’est  à lui  d’accepter  ou  de  refuser. 
Ni  la  délivrance  de  la  commission,  ni  l’accepta- 
tion immédiate  de  l’office,  ne  sont  indispensables 
pour  rendre  la  nomination  complète. 

Soi.  La  clause  suivante  porte  : « Le  président 
« aura  le  droit  de  pourvoir  à toutes  les  places  va- 
« cantes  pendant  l’intervalle  des  sessions  du  sénat, 
« en  accordant  des  commissions  cpii  expireront  à 
« la  (in  de  la  session  suivante.  » 

802.  La  convenance  de  cette  disposition  est  si 
évidente,  qu’elle  n’a  pas  besoin  d’explication.  On 
n’avait  à choisir  qu’entre  deux  partis,  ou  laisser 
le  sénat  toujours  en  session  pour  pourvoir  à la 
nomination  des  fonctionnaires,  ou  autoriser  le 
président  à faire,  pendant  l’absence  du  sénat , des 
nominations  temporaires  qui  expireraient  quand 
le  sénat  pourrait  s^en  occuper.  Le  premier  parti 
était  onéreux  pour  le  sénat,  et  augmentait  les  dé- 
penses publiques  (i);  le  second  réunissait  la  con- 
venance, la  promptitude  d’action  et  la  sécurité 
générale. 

803.  La  nomination  ainsi  faite  expire  à la  plus 
prochaine  session  du  sénat;  les  commissions  dé- 
livrées par  le  président  ont  la  mémedurée.  Quand 

^i)  On  se  rappelle  que  les  membres  des  deux  chambres  re- 
çoivent une  indemnité  pendant  la  session.  P.  O. 
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le  sénat  se  réunit,  si  le  fonctionnaire  lemporaire- 
menl  nommé  est  confîi-mé  par  le  sénat,  c’est  une 
nouvelle  nomination  (ajjj/ointrnent),  et  non  la  con- 
tinuation de  l’ancienne  ; en  sorte  quesi  une  caution 
a été  donnée  pour  garantir  la  fidélité  de  l’exercice 
sous  l’ancienne  nomination , elle  ne  répond  pas 
des  actes  faits  sous  la  nouvelle  commission. 

804.  La  section  3 de  l’article  II  est  ainsi  con- 
çue : « De  temps  en  temps  le  président  donnera 
« au  congrès  des  informations  sur  l’état  de  l’Union, 

« et  il  recommandera  à sa  considération  les  me- 
« sures  qu’il  jugera  nécessaires  et  convenables;  il  . 
« peut,  dans  les  occasions  extraordinaires,  convo- 
« quer  les  deux  chambres  ou  l’une  d’elles;  et,  en 
« cas  de  dissentiment  entre  elles  sur  le  temps  de 
« leur  ajournement,  il  peut  les  ajourner  à telle 
« époque  qui  lui  paraîtra  convenable.  Il  recevra 
« les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres  publics; 

« il  veillera  à ce  que  les  lois  soient  fidèlement  exé- 
« cutées,  et  il  commissionnera  tous  les  fonction- 
« naires  des  États-Unis.  » 

80  5 . Communications  du  président  avec  le  Congrès. 
— La  première  partie  de  cette  disposition,  relative 
aux  informations  que  le  président  donne  au  congrès, 
aux  mesures  qu’il  recommande,  est  si  en  harmonie 
avec  l’organisation  de  l’autorité  exécutive  dans  les 
gouvernements  coloniaux  ou  d’État,  avec  les  usages 
et  la  pratique  des  gouvernements  libres,  avec  les 
obligations  du  congrès  et  la  part  de  responsabilité 
qui  lui  revient,  qu’elle  est  au-dessus  de  toute  objec- 
tion sérieuse.  Par  la  nature  et  les  devoirs  de  l’auto- 
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rité  exécutive,  le  président  doit  avoir  à sa  dispo- 
sition plus  de  moyens  d’information  à l’égard  des 
affaires  intérieures  et  extérieures,  que  ne  peut  en 
avoir  le  congrès.  Les  différentes  opérations  de  la 
loi  ; les  imperfections  dans  la  nature  et  dans  l’or- 
ganisation générale  du  commerce,  des  finances 
et  de  la  justice;  les  établissements  militaires,  ma- 
ritimes ou  civils  de  l’Lnion,  sont  plus  facilement 
et  plus  constamment  sous  les  yeux  du  département 
de  l’exécutif  que  de  tous  autres  départements. 
C’est  donc  une  mesure  très-sage  non-seulêinent  de 
permettre  au  président,  mais  encore  d’exiger  de 
lui  qu’il  porte  devant  le  congrès  tous  les  faits  et 
toutes  les  informations  qui  peuvent  être  soumis 
aux  délibérations  de  ce  dernier,  qu’il  fasse  con- 
naître les  défauts  et  indique  les  moyens  de  les 
corriger  (i).  Car  c’est  avec  raison  qu’on  le  rend 
responsable  non-seulement  des  contraventions  aux 
règles  administratives  établies,  mais  encore  de 
sa  négligence  à recbercher  les  moyens  de  perfec- 
tionner ces  règles. 

806.  Pouvoir  de  convoquer  le  congrès  et  de  l’a- 
journer.— Le  pouvoir  de  convoquer  le  congrès 
dans  des  occasions  extraordinaires  est  indispen- 
sable pour  la  marche  des  affaires,  et  quelquefois 
même  pour  la  sûreté  du  gouvernement.  En  effet, 

(i)On  sait  que  le  présidentdes  Etats-Unis  n’a  pas  entrée  au 
congrès;  ses  ministres  ou  secrétaires  d’Etat  en  sont  exclus 
comme  lui-méme,  et  ce  n’est  que  par  des  voies  indirectes 
et  des  communications  par  écrit  qu’il  fait  pénétrer  dans  ce 
grand  corps  son  influence  el  son  avis.  P.  O. 
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des  circonstances  peuvent  se  présenter,  pendant 
l’absence  du  congrès,  qui  requièrent  l’emploi  de 
mesures  vigoureuses  : par  exemple  pour  repousser 
une  attaque  étrangère,  des  déprédations  on  des 
hostilités,  réprimer  des  insurrections,  enfin  pour 
répondre  aux  exigences  nombreuses  et  graves 
qui  peuvent  naître  des  rapports  avec  les  autres 
nations. 

807.  Le  pouvoir  d’ajourner  le  congrès  en  cas  de 
dissentiment  est  également  nécessaire  ; c’est  le  seul 
moyen  de  terminer  à l’amiable  des  différends  qui 
ne  pourraient  conduire  qu’à  une  division  dans  les 
conseils  publics. 

808.  Pouvoir  de  recevoir  les  ministres  étran- 
gers.— Quant  au  pouvoir  de  recevoir  les  ambas- 
sadeurs, nous  en  avons  déjà  parlé  incidemment. 
Nous  ajouterons  qu’un  pouvoir  semblable  exista 
sous  la  Confédération;  mais  alors  il  était  borné  à 
la  réception  des  ambassadeurs,  expression  qui 
comprend  seulement,  ainsi  que  nous  l’avons  dit, 
les  ministres  du  grade  le  plus  élevé,  et  non  ceux 
d’un  grade  secondaire.  Le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  préfère  ordinairement  employer  les  grades  in- 
férieurs; la  signification  des  termes  de  la  clause  se 
trouve  ainsi  élargie,  de  manière  à y comprendre 
les  ministres  de  tout  grade.  On  ne  peut  expliquer 
facilement  pourquoi  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe garde  le  silence  sur  le  droit  de  recevoir  les 
consuls , puisque  la  clause  précédente  traite  de 
leur  nomination,  et  puisque  déjà,  sous  la  pre- 
mière Confédération,  on  avait  remarqué  l’incon- 
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vénieiil  qui  résulta  de  cette  omiision.  Cependant 
ce  pouvoir  peut  être  regardé  comme  résultant  des 
autres  dispositions  de  la  constitution,  et  comme 
une  dépendance  de  l’autorité  exécutive.  Il  a été  en 
réalité  constamment  exercé  sans  objection , et  les 
consuls  étrangers  n’ont  jamais  prétendu  remplir 
leurs  fonctions  avant  d’avoir  reçu  Xexequatur  du 
présitlent.  Les  consuls  ne  sont  pas  des  fonction- 
' naires  diplomatiques  ou  des  représentants  poli- 
tiques d’un  pays  étranger,  mais  ils  ont  le  caractère 
d’agents  purement  commerciaux. 

809.  Le  pouvoir  de  recevoir  les  ambassadeurs  et 
les  ministres  étrangers  est  toujours  une  fonction 
importante , quelquefois  même  délicate , puis- 
qu’elle constitue  le  seul  intermédiaire  reconnu 
pour  entretenir  avec  les  puissances  étrangères  les 
négociations  et  les  relations  amicales.  Un  gouver- 
nement peut,  dans  l’étendue  de  sa  liberté  légale, 
refuser  de  recevoir  un  ambassadeur  ou  tel  autre 
ministre,  sans  que  cela  soit  un  juste  motif  de 
guerre;  mais  généralement  ce  refus  passera  pour 
un  acte  peu  amical,  et  pourra  amener  des  hostili- 
tés, s’il  n’est  pas  accompagné  d’explications  conci- 
liantes. Ce  refus  peut,  par  exemple,  être  fondé 
sur  le  caractère  malveillant  du  ministre , ou  sur 
ses  actes  antérieurs,  s’ils  ont  été  offensants;  ou 
enfin  sur  l’objet  particulier  d’une  mission  qui  ne 
pourrait  convenir  au  pays,  ou  qui  du  moins  serait 
susceptible  de  controverse  : toutefois,  ces  cas  sont 
rares.  Mais  la  position  est  plus  délicate  encore, 
quand  une  guerre  civile  a éclaté  dans  une  nation,  et 
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que  deux  partis  se  sont  formés,  réclamant  chacun  la 
souveraineté  entière.  Dans  de  telles  circonstances, 
une  nation  neutre  peut  convenablement  refuser  de 
reconnaître  la  suprématie  de  l’un  des  deux  partis, 
ou  l’indépendance  souveraine  de  tous  les  deux; 
et,  sur  ces  motifs,  refuser  de  recevoir  les  ambas- 
sadeurs de  l’un  ou  de  l’autre.  Car  il  est  évident 
que,  dans  ce  cas,  la  simple  reconnaissance  du  mi- 
nistre d’un  parti  ou  d’une  nation  serait  regardée 
comme  un  acte  d’hostilité  contre  l’autre,  et  comme 
un  encouragement  ou  une  opposition  à la  rébel- 
lion et  au  démembrement  civil.  C’est  pourquoi  les 
nations  placées  dans  de  semblables  positions  n’ont 
pas  hésité  à déclarer  la  guerre  aux  neutres,  comme 
s’étant  mêlés  aux  débats,  et  les  ont  rendus  victimes 
de  leur  vengeance,  alors  que  ces  derniers  désiraient 
seulement  conserver  leur  neutralité.  L’exercice 
du  droit  de  reconnaître  une  nation  nouvelle  ou 
ses  ministres  est  donc,  dans  ces  cas,  une  fonc- 
tion exécutive  très-délicate  et  qui  demande  beau- 
coup de  prudence  et  de  réflexion.  Lorsque  la  re- 
connaissance est  faite,  elle  est  définitive  pour  la 
nation,  à moins  que  cette  reconnaissance  ne  soit 
anéantie  par  un  acte  exprès  du  congrès;  si,  au 
contraire,  l’autorité  exécutive  refuse  de  faire  cette 
reconnaissance,  on  dit  que  le  congrès  peut  recon- 
naître solennellement  la  souveraineté  de  la  nation 
ou  du  parti , sans  avoir  égard  à ce  refus.  Nous 
devons  ajouter  que  ce  sont  là  des  propositions 
purement  abstraites,  et  restées  jusqu’à  ce  jour 
sans  application  ; on  peut  donc  les  regarder  comme 
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étant  encore  sujettes  à discussion,  si  jamais  elles 
s’élèvent  dans  nos  relations  diplomatiques  avec 
les  peuples.  La  constitution  a expressément  in- 
vesti l'autorité  exécutive  du  droit  de  recevoir  les 
ambassadeurs  et  les  autres  ministres,  tandis  ([u’elle 
n’a  expressément  donné  au  congrès  ni  le  pouvoir 
de  les  désavouer,  ni  celui  de  les  reconnaître.  Quel- 
que opinion  que  l’on  embra.sse  à cet  égard , tou- 
jours est-il  que  dans  les  cas  de  révolution  ou  de 
démembrement  d’une  nation,  l’autorité  judiciaire 
ne  peut  prendre  en  considération  aucun  gouver- 
nement nouveau , jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  reconnu 
par  telle  brandie  du  gouvernement  à qui  ce  pou-  . 
voir  a été  confié  par  la  constitution. 

8io.  Le  président , ayant  le  pouvoir  de  recevoir 
les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangeis,  est 
réputé  avoir  implicitement  le  pouvoir  de  les  re- 
fuser, et  même  de  les  congédier,  lorsque  ces  fonc- 
tionnaires s’exposent  à une  juste  censure,  ou  que 
les  événements  politiques  ne  permettent  plus  de 
reconnaître  leurs  privilèges.  Cependant,  tant  qu’ils 
sont  autorisés  à rester  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, ils  jouissent  des  immunités  et  droits  que 
les  lois  internationales  ont  admis  touchant  leur 
dignité , leur  indépendance  et  leur  inviolabilité. 

8 II.  Privilèges  personnels  du  président.  — Il  y 
a encore  d’autres  prérogatives  inhérentes  au  pou- 
voir exécutif,  et  qui  dérivent  nécessairement  de 
la  nature  de  ses  fonctions.  Ainsi  le  président  ne 
peut  être  arrêté,  emprisonné  ou  détenu  pendant 
l’accomplissement  des  devoirs  de  sa  charge;  sa 
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personne  est  regardée  comme  inviolable,  au  moins 
pour  les  affaires  civiles.  Dans  la  sphère  de  ses  pou- 
voirs politiques,  il  doit  jouir  d’une  liberté  com- 
plète, et  n’est  responsable  qn’envers  le  pays  et  sa 
conscience.  Ses  décisions,  dans  l’étendue  de  ses 
prérogatives,  ne  sont  sujettes  à aucun  contrôle, 
et  sa  volonté  est  concluante.  Mais  il  n’a  aucune  au- 
torité pour  contrôler  les  autres  fonctionnaires  du 
gouvernement  quant  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  la  loi  et  qui  ne  touchent  pas  à ses 
pouvoirs  politiques. 

8ia.  Nous  avons  vu  que,  d’après  la  loi,  le  pré- 
sident a le  droit  de  demander  l’avis  par  écrit  et 
l’opinion  de  ses  ministres  de  cabinet,  sur  toutes 
les  questions  du  ressort  de  leur  département;  niais 
il  n’a  pas  ce  même  droit  à l’égard  de  l’autorité  ju- 
diciaire. Cette’  branche  du  gouvernement  n’est 
appelée  qu’à  décider  sur  les  controverses  qui  lui 
sont  soumises  dans  les  formes  légales  ; elle  doit 
donc  s’abstenir  de  donner  un  avis  extra-judiciaire 
sur  un  point  3e  droit,  quand  même  elle  serait 
solennellement  sollicitée  par  le  pouvoir  exécutif. 

8i3.  La  fin  de  la  section  T'  de  l’article  4 de  la 
constitution  traite  de  l’accusation  politique  à la- 
quelle peuvent  être  soumis  le  président,  le  vice- 
président  et  les  autres  fonctionnaires  des  États- 
Unis;  il  est  inutile  d’y  revenir,  puisque  la  question 
a été  examinée  plus  haut  dans  tous  ses  détails. 
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CHAPITRE  XL. 

AGENTS  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  (i). 

Agents  intébieues  : I.  Secrétaire  d’Etat. — II.  Secrétaire  de  la 

trésorerie. — Contrôleurs. — Auditeurs Trésoriei-. — Regis- 

ter.  — Procureur  du  trésor  {solicitor  of  treasury). — III.  Admi- 
nistration des  terres  publiques. — IV.  Secrétaire  de  la  guerre. 
— Division  des  affaires  indiennes. — V.  Secrétaire  de  la  ma- 
rine.— VI.  Procureur  général  des  États-Unis.  — Procureurs 
de  district.  — VII.  Directeur  général  des  postes.  — Agents 
EXTÉBiEUKS  : Ministres. — Chargés  d’afTaires.  — Consuls. 


8 1 4*  Pour  compléter  le  commentaire  de  M.  Story 
sur  le  pouvoir  exécutif  des  États-Unis,  nous  avons 
cru  devoir  présenter  le  tableau  abrégé  des  princi- 
paux agents  de  ce  pouvoir  et  de  leui's  fonctions  (2). 

(1)  Ce  chapitre  est  ajouté  aux  Commentaires  de  M.  Story. 

P.  O. 

(2)  Pour  comprendre  la  simplicité  des  rouages  de  l’adminis- 
tration fédérale,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’elle  n’agit  que 
dans  les  matières  générales  et  qui  intéressent  toute  l’Union. 
Les  États  particuliers  ont  en  outre  une  administration  locale 
pour  leur  gouvernement  intérieur.  De  plus,  les  États  sont  di- 
visés en  comtés  et  en  communes;  et  comme  on  a admis  aux 
États-Unis  le  jtrincipe  du  self  gnvernmcnt  dans  toutes  ses  con- 
séquences, chacune  de  ces  divisions  est  indépend.inte  dans  sa 
sphère,  et  s’administre  elle-même.  Ainsi,  il  y a aux  États-Unis 
tjuatre  administrations  distinctes,  (pialre budgets  tl'Union  a le 
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815.  Le  pouvoir  exécul if  réside,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  dans  la  personne  du  président 
des  Etats-Unis.  Pour  mettre  en  œuvre  le  gouverne- 
ment et  les  lois  de  l’Union , on  a créé  les  départe- 
ments suivants  : Département  d’État;— du  trésor; 
— des  terres  publiques;  — de  la  guerre;  — de  la 
marine;  — des  postes.  Les  fonctionnaires  de  ces 
différentes  branches  du  gouvernement,  y compris 
le  procureur  général,  sont  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  de  l’Union  à l’intérieur.  Ces  fonctionnai- 
res, à l’exception  du  directeur  des  terres  publi- 
ques, du  directeur  général  des  postes  et  du 
procureur  général,  sont  nommés  par  le  prési- 
dent des  États-Unis.  On  a décidé  que  puisque 
le  président  était  responsable,  on  ne  pouvait  le 
forcer  de  se  servir  d’agents  qui  n’avaient  pas  sa 
confiance.  Ajoutons  que  ces  fonctionnaires  ne 
partagent  pas  la  responsabilité  qui  pèse  seule  sur 
la  personne  du  président.  Le  pouvoir  exécu- 
tif est  représenté  à l’extérieur  par  des  agents  re- 
vêtus d’un  caractère  permanent:  tels  sont  les  am- 
bassadeurs, les  chargés  d’affaires  et  les  consuls. 
Aidé  des  conseils  des  chefs  des  départements,  le 
président  les  consulte  soit  séparément,  soit  réunis; 
il  profite  ainsi  de  leur  sagesse  et  de  leurs  connais- 
sances, ramène  leurs  vues  à un  centre  commun  , 
et  imprime  l’uniformité  désii-able  à l’action  et  à la 
direction  de  toutes  les  branches  du  gouvernement. 

816.  Agents  intérieurs.  — Départemenl  (VÉ- 

sien,  les  Ét.ils,  les  comtés,  les  communes  ont  éj;alement  le  leur. 

P.  O. 
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tat.  — Ce  département  ( i ) est  dirigé  par  un  chef 
principal  appelé  secrelaiy  ofstate  (secrétaire  d’É- 
tat)  et  par  un  chef  subordonné  appelé  chief  clerk 
of  State  (secrétaire  général).  Le  secrétaire  d’État 
est  chargé,  sous  la  direction  immédiate  du  pré- 
sident des  États-Unis,  de  correspondre  avec  les 
ministres  et  les  consuls  des  États-Unis  à l’étranger, 
et  de  leur  transmettre  les  instructions  officielles; 
de  négocier  avec  les  puissances  étrangères;  de  re- 
cevoir les  notes  diplomatiques  des  ministres  étran- 
gers résidant  aux  États-Unis;  et  en  général,  de 
traiter  toutes  les  affaires  concernant  les  relations 
extérieures  attribuées  par  le  président  à ce  dépar- 
tement. 

817.  Une  loi  du  20  avril  1818  impose  aux  se- 
crétaires d’État,  de  la  trésorerie,  de  la  guerre,  de  la 
marine,  et  au  directeur  général  des  postes,  l’obli- 
gation de  faire,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, un  rapport  au  congrès,  contenant  les  noms 
des  personnes  employées  (clerks)  dans  leur  dépar- 
tement respectif  l’année  précédente , la  durée  de 
leur  emploi,  les  sommes  qui  leur  ont  été  payées; 
et  l’on  ne  doit  allouer  à aucun  de  ces  employés 
un  traitement  plus  fort  que  celui  fixé  par  la  loi. 

818.  Le  secrétaire  d’État  est  gardien  du  sceau 
des  États-Unis;  il  doit  l’apposer  sur  toutes  les 
commissions  civiles  délivrées  aux  fonctionnaires 

(i)  Ce  département  était  appelé  department  of  foreign  af- 
fairs,  par  une  loi  du  27  juillet  1789;  une  autre  loi  du  i5  sep- 
tembre de  la  même  année  lui  a donné  le  nom  de  department 
of  State,  qu’il  porte  aujourd’hui.  P.  O. 
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nommés  par  le  président,  avec  le  consentement 
du  sénat,  ou  par  le  président  seul. 

819.  Il  doit  recevoir  du  président  des  États- 
Unis  les  bills,  ordonnances,  ou  résolutions  des 
deux  chambres,  et  qui,  approuvés  et  signés  par  le 
président,  sont  devenus  des  lois;  recevoir  du 
président  du  sénat,  ou  du  président  de  la  cham- 
bre des  représentants,  les  bills,  ordonnances  ou 
résolutions  qui,  après  avoir  été  renvoyés  par  le 
président  du  congrès  avec  des  observations , ont 
été  de  nouveau  soumis  aux  chambres,  et  sont  de- 
venus des  lois. 

8ao.  Il  doit  faire  publier  le  plus  tôt  possible  les 
lois,  bills,  résolutions  émanés  du  congrès,  à 
l’exception  des  actes  d’un  caractère  privé , de 
même  que  les  traités  ratifiés.  Une  loi  du  1 1 mai 
1820  règle  le  mode  de  publicité  dans  le  siège  du 
gouvernement,  les  États  et  les  territoires.  Il  est 
également  chargé  de  rendre  publics  les  amende- 
ments à la  constitution,  régulièrement  proposés. 
(Loi  du  20  avril  1818.) 

821.  A la  fin  de  chaque  session , le  secrétaire 
doit  faire  publier  et  distribuer  1 1,000  exemplaires 
de  tous  les  actes  du  congrès  en  général , compre- 
nant toutes  les  résolutions,  tous  les  traités  publics 
et  ratifiés,  les  amendements  adoptés,  etc.,  dans 
l’intervalle  d’une  session  à une  autre.  Une  loi  du 
3 avril  i8i8  règle  la  distribution  de  ces  exemplai- 
res entre  les  divers  fonctionnaires  , les  États  et 
territoires  de  l’Union. 

822.  Le  secrétaire  d’État  est  chargé  de  l’admi- 

II.  . 20 
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nistration  du  commerce  quant  aux  relations  avec 
les  nations  étrangères  et  les  tribus  indiennes.  Le 
commerce  intérieur,  la  pêche,  la  navigation  sur 
les  rivières  et  les  lacs,  sont  du  ressort  du  secrétaire 
de  la  trésorerie. 

8a3.  Le  traitement  du  secrétaire  d’État  a été 
fixé  à 6,000  dollars  par  an  , environ  3o,ooo  fr. 

824.  Le  chief  clerk  of  State  remplace  le  secré- 
taire d’Etat  dans  les  cas  de  vacance,  soit  par  suite 
de  révocation,  soit  par  toute  autre  cause.  11  est 
chargé  de  la  garde  des  archives  et  papiers  apparte- 
nant à ce  département. 

82  5.  Département  des  finances.  — Cette  bran- 
che du  pouvoir  exécutif  est  composée  de  plusieurs 
fonctionnaires  principaux  : — 1“  un  secrétaire  de 
la  trésorerie  chef  du  département  ; — 2“  deux  con- 
trôleurs ; — 3"  cinq  auditeurs  ; — 4 un  auditeur  à 
la  direction  générale  des  postes;  — 5°  un  tréso- 
rier; — 6®  un  register  ; — 7®  un  procureur  du 
trésor  (solicitor)  ; — 8“  un  commissaire  général  des 
terres  publiques. 

826.  Le  secrétaire  de  la  trésorerie,  le  premier 
contrôleur,  le  premier  auditeur,  le  trésorier,  le 
register  et  les  clerks , employés  dans  le  dépar- 
tement , ne  doivent , ni  directement  ni  indi- 
rectement, prendre  part  à des  opérations  de  com- 
merce ou  d’industrie , ni  être  propriétaires  de 
navires  en  totalité  ou  en  partie,  pour  eux-mêmes, 
ou  pour  un  autre  en  leur  nom,  etc.,  ni  recevoir, 
en  les  appliquant  à leur  profit,  des  sommes  autres 
que  celles  allouées  par  la  loi,  pour  direction 
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d’afTaires  du  ressort  de  leur  département.  Aucun  des 
fonctionnaires  des  Etats-Unis,  employé  au  recou- 
vrement des  revenus  ou  au  payement  des  sommes 
dues  par  le  gouvernement,  ne  pourra  également 
prendre  part  aux  acquisitions  ou  ventes  de  gages 
appartenant  aux  Etats-Unis  ou  aux  Etals  particu- 
liers, ou  de  toute  autre  propriété  publique  des 
États-Unis  ou  des  États.  Tout  contrevenant  à ces 
dispositions,  s’il  est  employé  de  la  trésorerie,  sera 
condamné  à une  amende  de  5oo  dollars;  et  s’il 
dépend  d’un  autre  département,  à 3oo  dollars 
seulement;  il  pourra  en  outre  être  destitué,  et  de- 
viendra incapable  de  remplir  aucune  fonction  du 
gouvernement  (i). 

827.  1“  Se.crétaire  de  la  trésorerie.  — Les  fonc- 
tions du  secrétaire  de  la  trésorerie  sont  nom- 
breuses. Il  doit,  au  commencement  de  chaque 
session , rédiger  et  mettre  sous  les  yeux  du  con- 
grès un  rapport  sur  les  finances,  contenant  l’a- 
perçu des  revenus  et  des  dépenses  publiques,  ses 
vues  sur  les  moyens  de  soutenir  le  crédit,  d’amé- 
liorer et  d’accroître  les  ressources  du  pays. 

828.  Il  doit  aussi  organiser  les  services  relatifs 
à la  vente  de  terres  publiques;  surveiller  la  per- 
ception des  revenus.  Par  suite  de  cette  obligation, 
il  a sous  ses  ordres  les  percepteurs  d’impôts  et 
de  revenus,  et  règle,  comme  il  le  juge  le  plus 
convenable , la  perception  des  droits  de  douane 


(1)  Voyez  les  lois  des  9.  septembre  1789  ; — 3 mars  1791  ; — 
8 mai  1799;  — 9 juillet  i83G. 


20. 
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el  (Je  tonnage;  il  ivgle  aussi  la  forme  de  la  comp- 
tabilité publique,  et  lire  des  mandats  sur  le  trésor. 

829.  Donner,  soit  en  personne,  soit  par  écrit, 
telles  informations  que  peut  lui  demander  l’une 
des  branches  de  la  législature  sur  les  matières  du 
ressort  de  ce  département.  Faire  dresser  des  statis- 
tiques du  commerce  étranger  pour  les  soumettre 
au  congrès.  Fixer  de  temps  en  temps,  sous  la  direc- 
tion du  président  des  États-Unis,  des  règles  pour 
l’estimation  de  certaines  marchandises  soumises 
aux  droits  ad  valorem  (i),  et  nommer  les  estima- 
teurs. 

830.  Fixer  la  monnaie  qui  sera  reçue  en  paye- 
ment des  sommes  dues  aux  États-Unis  (2).  Fixer  la 
forme  des  expéditions  en  douane.  Nommer  les 
percepteurs  des  droits.  Fournir  aux  départements 
de  la  marine  et  de  la  guerre  des  mandats  pour 
leurs  dépenses.  Porter  au  fonds  de  réserve  les 
crédits  non  employés  par  les  départements.  Payer 
les  dettes  des  États-Unis  (3). 

831.  Le  traitement  du  secrétaire  de  la  tré- 

(1)  A l’égard  de  ce  pouvoir  du  secrétaire  de  la  trésorerie, 
il  est  important  de  consulter  la  dernière  loi  du  tarif.  P.  O. 

(2)  C’est  en  vertu  de  ce  pouvoir  que , dans  ces  derniers 

temps,  on  a ordonné  de  ne  recevoir  en  payement  que  de  l’or 
et  de  l’argent,  ce  qui,  vu  la  rareté  du  numéraire,  a fortement 
contribué  à la  gène  du  commerce  et  à la  grande  crise  financière 
qui  dure  encore.  P.  O. 

(3)  Le  secrétaire  de  la  trésorerie  a encore  plusieurs  autres 

attributs  de  détail  peu  importants;  pendant  l’existence  de  la 
banque  des  États-Unis,  il  avait  le  contrôle  et  la  manutention 
des  fonds  publics  déposés  dans  cette  banque.  P.  O. 
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sorerie  est  de  6,000  dollars  par  an  , environ 

30.000  fr. 

83a.  Contrôleurs.  — Le  premier  contrôleur 
doit  reviser  les  comptes  arrêtés  par  le  premier  et 
le  cinquième  auditeur  de  la  trésorerie , et  approu- 
ver la  balance.  Contre-signer  les  mandats  tirés  par 
le  secrétaire  de  la  trésorerie,  autres  que  ceux  tirés 
à la  demande  des  seciétaires  de  la  guerre  et  de  la 
marine  en  vertu  d’une  loi.  Surveiller  la  compta- 
bilité publique, et  veiller  au  versement  des  sommes 
reçues  par  les  agents.  Veiller  également  au  re- 
couvrement de  toutes  sommes  dues  aux  États- 
Unis,  et  ordonner  les  poursuites.  Mettre  sous  les 
yeux  du  congrès,  dans  la  première  semaine  de 
chaque  session,  la  liste  des  comptables  qui  n’ont 
pas  rendu  leurs  comptes,  avec  l’énonciation  des 
causes  qui  en  ont  empêcbé  le  règlement.  Le  trai- 
tement du  premier  contrôleur  est  de  3, 000  dol- 
lars, environ  i5,ooo  fr. 

833.  Le  second  contrôleur  doit  reviser  les  comptes 
arrêtés  par  le  second,  le  troisième  et  le  quatrième 
auditeur,  et  approuver  la  balance.  Contre-signer  les  ' 
mandats  tirés  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie,  à 

la  demande  des  secrétaires  de  la  guerre  et  de  la. 
marine  en  vertu  d’une  loi.  Surveiller  la  compta- 
bilité dés  comptes  soumis  à sa  révision.  Le  traite^ 
ment  de  ce  second  contrôleur  est  également  de 

3.000  dollars  par  an , environ  1 5,ooo  fr. 

834.  3°  Auditeurs.  — Nous  avons  déjà  dit  qu’il  y 
a cinq  auditeurs  du  trésor.  — Le  premier  doit  re- 
cevoir, examiner  tous  les  comptes  du  département 
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des  fînaiices.  — Le  second,  les  comptes  du  dépar- 
tement de  la  guerre  relatifs  à la  paye  et  à l’habille- 
ment de  l’armée , aux  rations  des  officiers  , et  aux 
hôpitaux  militaires,  etc.  Il  reçoit  aussi  certains 
comptes  relatifs  aux  affaires  des  Indiens.  — Le 
troisième  auditeur  reçoit  et  examine  les  comptes 
relatifs  aux  vivres  de  l’armée  et,  en  général,  à toutes 
les  dépenses  militaires  autres  que  celles  précé- 
demment énumérées.  — Le  quatrième  reçoit  les 
comptes  du  département  de  la  marine.  Ces  trois 
derniers  fonctionnaires  (a®,  3*  et  4®  auditeurs) 
doivent,  après  l’examen. des  comptes,  les  sou- 
mettre avec  les  pièces  à l’appui,  au  second  contrô- 
leur chargé  de  l’apurement  définitif. — Le  cin- 
quième auditeur  reçoit  les  comptes  relatifs  au 
département  d’État,  et  certains  -comptes  relatifs 
* aux  affaires  des  Indiens.  Ces  deux  derniers  fonc- 
tionnaires (i®' et  5®  auditeurs)  doivent,  après  l’exa- 
men des  comptes,  les  transmettre,  avec  les  pièces 
à l’appui , au  premier  contrôleur  chargé  de  l’apu- 
rement définitif.  Les  auditeurs  chargés  des  comptes 
■■  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
doivent,  chaque  année,  faire  un  rapport  au  con- 
grès , touchant  les  dépenses  de  l’année  précédente 
pour  l’armée  et  pour  la  marine.  On  peut,  dans 
les  six  mois , appeler  d’un  règlement  fait  par  un 
auditeur,  et  le  porter  devant  le  contrôleur. 

835.  4°  Auditeur  lie  la  trésorerie  près  la  direction 
générale  des  postes.  — Ce  fonctionnaire  reçoit  et 
examine  tous  les  comptes  relatifs  aux  bureaux  de 
poste,  il  les  règle,  les  apure;  il  doit  en  outre  en- 
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registrer  et  contre-signer  tous  les  mandats  tirés  ré- 
gulièrement sur  le  trésor  par  le  directeur  général 
des  postes.  11  doit  faire  connaître,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  directeur  général,  les  directeurs 
particuliers  en  retard  envers  le  trésor. — On  peut, 
dans  l’année  du  règlement  des  comptes,  appeler  de 
l’auditeur  du  trésor  près  la  direction  des  postes  au 
premier  contrôleur  du  trésor,  qui  décide  en  der- 
nier ressort.  L’auditeur  près  la  direction  des  pos- 
tes doit  veiller  à la  rentrée  de  toutes  sommes  dues 
au  département  des  postes,  et  ordonner  au  besoin 
les  poursuites. 

l.<e  traitement  de  chaque  auditeur  est  de  3,ooo 
dollars  par  an,  environ  i5,ooo  fr. 

836.  5°  Trésorier.  — Avant  d’entrer  en  fonc- 
tion, le  caissier  du  trésor  doit  fournir  une  cau- 
tion (i)  approuvée  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie 
et  le  premier  contrôleur,  pour  la  somme  de 
i5o,ooo  dollars,  environ  750,000  fr.  — Il  reçoit 
les  fonds  des  États-Unis  et  fait  tout  payement  sur 
mandats  tirés  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie  et 
contre-signés  par  le  fonctionnaire  compétent,  et 
enregistrés  conformément  à la  loi.  Il  rend  ses 
comptes  au  contrôleur  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre, et  doit  en  transmettre  une  copie  au  secré- 

(i)  Aux  États-Unis,  il  n’y  a pas  de  cautionnement,  il  n’y  a 
que  des  cautions,  et  lorsqu’elles  deviennent  insolvables,  le 
recours  du  gouvernement  est  presque  toujours  illusoire , mal- 
gré le  chiffre  souvent  énorme  des  engagements,  tandis  qu’en 
France  les  fonds  du  cautionnement  étant  versés.,  sont  une 
garantie  effective.  P-  O. 
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taire  de  la  trésorerie.  — Il  doit  en  outre,  dans  les 
trois  premiers  jours  de  chaque  session  du  congrès, 
présenter  aux  chambres  un  état  des  comptes  ren- 
dus par  lui  au  contrôleur,  avec  un  état  exact  de  la 
situation  du  trésor.  — Sa  caisse  est  en  tout  temps 
soumise  à l’inspection  du  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie ou  des  contrôleurs. 

Le  traitement  du  caissier  du  trésor  est  de  3,ooo 
dollars  par  an,  environ  i5,ooo  fr. 

837.  6“  Regisler.  — Le  register  reçoit  des  con- 
trôleurs les  comptes  définitivement  réglés , les 
conserve  avec  les  pièces  à l’appui,  enregistre  tous 
les  mandats  tirés  sur  le  trésor,  et  transmet  au 
secrétaire  de  la  trésorerie  un  état  sommaire  de  ses 
comptes.  — Il  doit,  sous  la  direction  du  secrétaire 
de  la  trésorerie,  préparer  annuellement  les  statis- 
tiques du  commerce  des  États-Unis  avec  les  na- 
tions étrangères.  Ces  statistiques  doivent  présenter 
le  tableau  détaillé  des  importations  et  exportations, 
delà  navigation,  du  tonnage,  etc. 

Le  traitement  de  ce  fonctionnaire  est  de  3,ooo 
dollars  par  an,  environ  i5,ooo  fr. 

838.  7°  Procureur  de  la  trésorerie  {solicitor).  — 
Le  procureur  du  trésor  est  nommé  par  le  président 
des  États-Unis,  de  l’avis  et  avec  le  consentement 
du  sénat.  Ce  fonctionnaire  remplace  l’ancien  agent 
judiciaire  du  trésor,  et  doit  ordonner  et  surveiller 
toutes  poursuites  et  procédures  intentées  par  lui 
ou. par  les  agents  comptables  du  trésor,  en  ma- 
tière de  loi  et  d’équité,  pour  le  recouvrement  de 
toutes  sommes  dues  aux  États-Unis,  ouqiour  re- 
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vendication  de  terres,  immeubles,  et  toutes  autres 
propriétés  leur  appartenant.  Il  remplace  égale- 
ment l’ancien  commissaire  des  revenus  publics, 
et  doit  en  conséquence  veiller  à la  rentrée  des 
sommes  arriérées  (i),  administrer  les  terres  et 
autres  biens  donnés  au  gouvernement  en  paye- 
ment ou  en  garantie,  et  en  ordonner  au  besoin 
la  vente;  il  doit  enfin  recevoir  toutes  les  garan- 
ties fournies  au  trésor. 

839.  Le  procureur  de  la  trésorerie  agit  sous  la 
direction  du  procureur  général  des  États-Unis. 

840.  Les  formes  de  procédure  contre  les  débi- 
teurs des  États-Unis  sont  nombreuses,  et  organi- 
sées de  manière  à assurer  autant  que  possible  le 
payement  des  dettes.  Quant  aux  créanciers  du 
gouvernement , la  loi  ne  leur  donne  aucune  prise. 
« I.ÆS  États-Unis  ne  peuvent  pas  être  poursuivis , 
et  en  cas  de  refus  de  payement  de  la  part  du  tré- 
sor, le  créancier  n’a  d’autre  remède  que  de  s’a- 
dresser au  congrès.  » Ces  principes  ont  été  consa- 
crés dans  deux  procès  importants  (2). 

841.  Administration  générale  des  terres  pu- 
bliques {^general  land  office).  — Cette  administra- 
tion est  composée  des  fonctionnaires  suivants  : 
— 1®  un  commissaire  général  des  terres  publi- 
ques nommé  par  le  président  des  États-Unis,  avec 
le  consentement  du  sénat.  Ce  fonctionnaire  est 

(1)  Loi  du  39  mai  i83o,  section  V. 

(2)  Cohens  contre  l’État  de  la  Virginie.  Arrêts  de  Wheaton, 

vol.  VI,  p.  41 1,  412.  — Les  États-Unis  contre  Bamey.  Journal 
dé  Hall,  vol.  III,  p.  i3o.  P.  O. 
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chargé,  sous  la  direction  immédiate  du  prési- 
dent, de  régler  et  de  contrôler  tout  ce  qui  con- 
cerne l’arpentage  et  la  vente  des  terres  publiques 
ou  les  réclamations  des  particuliers;  de  faire  dres- 
ser, à la  demande  du  président  ou  de  l’une  des 
deux  chambres,  les  plans  des  terres  publiques,  et 
de  donner  à cet  égard  toutes  informations,  etc.  ; — 
•i"deux  secrétaires  généraux,  appelés  l’un  secrétaire 
général  des  terres  publiques,  l’autre  secrétaire  gé- 
néral des  réclamations  privées  (portant  sur  des 
terres  publiques,  prJmte  land  daims)', — 3°  un  se- 
crétaire général  de  l’arpentage,  agissant  sous  les 
ordres  du  commissaire  général,  et  chargé  de  sur- 
veiller et.de  contrôler  les  opérations  des  agents  de 
l’arpenteur  général  ; — 4°  un  archiviste  des  terres 
publiques  {recorder),  chargé  de  viser  et  de  rectifier 
les  titres  délivrés  aux  acquéreurs  de  terres  publi- 
ques; — 5°  un  procureur  des  terres  publiques 
(solicitor),  chargé  du  contentieux  de  l’adminis- 
tration;— 6“  un  secrétaire  nommé  par  le  président 
avec  le  consentement  du  sénat,  pour  signer  au  nom 
du  président  les  ventes  ou  concessions  de  terres 
publiques;  — 7°  plusieurs  receveurs  des  terres  pu- 
bliques, chargés  de  toucher,  dans  les  différentes 
localités,  le  montant  des  ventes,  et  de  le  trans- 
mettre au  secrétaire  de  la  trésorerie  (i).  Depuis 
une  loi  de  i836,  les  comptes  relatifs  aux  terres  pu- 

(i)  Voyez  la  note  sur  les  formalités  usitées  pour  les  ventes 
des  terres  publiques,  liv.  Ill,chap.xxxii,  p.  184. — Voyez  aussi 
pour  les  détails  des  devoirs  de  ces  principaux  agents,  les  lois 
des  aS  avril  i8ia  et  4 juillet  i836. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XL.]  Dü  POUVOIR  EXÉCUTIF.  3l5 

bliques  doivent  être  remis  au  commissaire  géné- 
ral, pour  être  arrêtés  par  lui,  et  remis  ensuite  par 
le  commissaire  général  au  contrôleur  du  trésor, 
pour  recevoir  une  décision  définitive. 

842.  En  cas  de  mort,  d’absence  ou  de  maladie, 
le  commissaire  général  est  remplacé  par  le  secré- 
taire général  des  terres  publiques,  et  l’archiviste 
(recorder)  par  le  secrétaire  général  des  réclama- 
tions privées. 

843.  Le  traitement  annuel  de  ces  fonctionnaires 
est  fixé  comme  suit  : Le  commissaire  général  re- 
çoit 3,ooo  dollars,  environ  i5,ooofr.;  — l’archi- 
viste, i,5oo  dollars; — le  secrétaire  général  de 
l’arpentage,  1,800  dollars;  — chacun  des  autres 
secrétaires  généraux,  i,5oo  dollars;  — le  procu- 
reur des  terres  publiques,  2,000  dollars. 

On  a établi  des  administrations  particulières 
dans  les  diverses  localités  de  la  situation  des  ter- 
res publiques  ; ces  administrations  sont  composées 
d’un  register,  qui  est  le  chef  de  l’administration; 
de  plusieurs  receveurs  et  d’un  arpenteur  générai. 
Ces  fonctionnaires  reçoivent  l’impulsion  du  com- 
missaire général  des  terres  publiques,  mais  ils  sont 
nommés  par  le  président  des  États-Unis,  de  l’avis 
et  avec  l’approbation  du  sénat. 

844-  D(^parlement  de  la  guerre.  — Cette  divi- 
sion du  pouvoir  exécutif  est  dirigée  par  un  fonc- 
tionnaire appelé  le  Secrétaire  de  la  guerre,  et 
nommé  par  le  président  des  États-Unis.  Ses  prin- 
cipales fonctions  sont  de  pourvoir  à l’entretien  de 
l’armée,  à la  discipline  militaire,  à l’approvisioii- 
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nement  des  arsenaux  et  magasins.  Le  secrétaire 
de  la  guerre  doit  en  outre,  au  commencement  du 
mois  de  février  de  chaque  année,  mettre  sous  les 
yeux  du  congrès  un  état  des  crédits  accordés  à 
son  département  pour  l’année  précédente,  en  in- 
diquant le  montant  des  sommes  dépensées,  et  la 
balance  avec  ce  qui  restait  à la  fîn  du  mois  de 
décembre  précédent;  présenter  aussi  un  état  ap- 
proximatif des  demandes  nécessaires  au  service  de 
ce  département  pendant  l’année  courante.  Il  doit 
faire  restituer  au  trésor  le  surplus  des  crédits  non 
employés.  Le  traitement  du  secrétaire  de  la  guerre 
est  de  6,000  dollars  par  an,  environ  3o,ooo  fr. 

Indépendamment  de  ce  fonctionnaire  principal, 
il  y a encore  au  département  de  la  guerre  un  chief 
clerk,  ou  secrétaire  général,  recevant  un  traite- 
ment annuel  de  a,ooo  dollars  au  plus.  En  cas  de 
mort,  vacance  ou  maladie  du  secrétaire  de  la 
guerre,  il  est  pourvu  à l’intérim  par  le  président 
jusqu’à  la  nomination  du  nouveau  fonctionnaire, 
s’il  y a lieu  ; mais  l’intérim  ne  peut  se  prolonger 
au  delà  de  six  mois. 

845.  Les  affaires  des  Indiens  forment  une  divi- 
sion à part  dans  le  département  de  la  guerre;  elles 
sont  placées  sous  un  commissaire  nommé  par  le 
président  avec  le  consentement  du  sénat;  ce  fonc- 
tionnaire doit  agir  sous  la  direction  du  secrétaire 
de  la  guerre , et  conformément  aux  instructions 
que  le  président  des  États-Unis  pourra  lui  donner. 
Tous  les  comptes  relatifs  aux  affaires  des  Indiens 
doivent  être  soumis,  avec  les  pièces  à l’appui,  au 
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commissaire,  qui  doit  les  examiner  sous  le  rap- 
port de  l’administration , et  les  faire  passer  en- 
suite au  fonctionnaire  compétent  du  département 
de  la  trésorerie,  pour  être  par  lui  arrêté  définiti- 
vement. Le  président  des  États-Unis  nomme,  avec 
le  consentement  du  sénat,  des  agents  principaux 
dans  les  différents  établissements  cfes  Indiens  : ces 
agents  correspondent  avec  le  commissaire.  Le 
traitement  de  ce  fonctionnaire  est  de  3,ooo  dol- 
lars par  an,  environ  i5,ooo  francs. 

846.  Département  de  la  marine  ( i ). — Ce  dépar- 
tement est  dirigé  par  un  fonctionnaire  appelé  se- 
crétaire de  la  marine,  dont  le  principal  devoir  est 
de  faire  mettre  à exécution  les  ordres  qu’il  recevra 
du  président  des  États-Unis  pour  l’entretien  des 
forces  navales,  la  construction,  l’armement  et  l’é- 
quipement des  navires.  Le  secrétaire  du  départe- 
ment de  la  marine  doit  aussi,  au  commencement 
du  mois  de  février  de  chaque  année,  mettre 
sous  les  yeux  du  congrès  un  état  des  crédits  ac. 
cordés  à son  département  pour  l’année  précé- 
dente, balançant  le  montant  des  sommes  dé- 
pensées, avec  ce  qui  restait  à la  fin  du  mois  de 
décembre  précédent;  verser  le  surplus  à la  tréso- 
rerie, et  présenter  un  état  approximatif  des  som- 

(i)  Jusqu’en  1800,  l’administration  de  la  marine  des  États- 
Unis  avait  été  annexée  au  département  des  affaires  étrangè- 
res; en  1800,  elle  fut  séparée  de  ce  département  et  jointe  à 
celui  de  la  trésorerie;  enfin,  en  1801,  le  congrès  organisa  un 
département  distinct  pour  l’administration  de  la  marine  de 
l’Union.  I’.  O. 
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mes  nécessaires  au  service  de  son  département. 

Le  traitement  du  secrétaire  du  département  de 
la  marine  est  de  6,000  dollars  par  an,  environ. 

847.  A l’époque  où  l’on  organisa  le  départe- 
ment de  la  marine,  en  1801,  on  créa  aussi  un  co- 
mité composé  de  trois  officiers  de  la  marine,  dont 
le  plus  ancien  avait  la  présidence.  Les  membres  de 
ce  comité,  nommés  par  le  président  des  États-Unis, 
de  l’avis  et  avec  le  consentement  du  sénat,  étaient 
chargés  de  la  partie  technique  du  service.  Ce  co- 
mité devait  agir  sous  la  direction  du  secrétaire  de 
la  marine;  mais  comme  ses  pouvoirs  n’avaient  pas 
été  suffisamment  définis,  il  se  montra  souvent  hos- 
tile au  secrétaire  de  la  marine,  et  ne  répondit  pas  aux 
espérances  que  l’on  avait  conçues  ; toutefois  cette 
organisation  diiraju«qu’en  1 842.  La  législature  vou- 
lut remédier  aux  vices  que  présentait  l’ancienne  ad- 
ministration , elle  supprima  le  comité  de  la  marine, 
et  répartit  ses  attributions  entre  cinq  bureaux,  de 
la  manière  suivante  : Le  premier  est  chargé  des 
chantiers  et  des  formes,  sous  la  direction  d’un 
capitaine  de  vaisseau;  — le  second,  des  construc- 
tions, aménagements  et  réparations,  sous  la  direc- 
tion d’un  ingénieur;  — le  troisième,  des  approvi- 
sionnements et  de  l’habillement,  sous  la  direction 
d’un  capitaine  de  vaisseau;  — le  quatrième,  de 
l’armement  et  de  l’hydrographie,  sous  la  direction 
d’un  capitaine  de  vaisseau;  — le  cinquième,  des 
règlements  de  santé,  sous  la  direction  d’un  chi- 
rurgien de  la  marine.  La  même  législature  s’est 
occupée  de  l’organisation  d’une  branche  de  service 
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distincte  pour  l’administration  de  la  marine  à va- 
peur , qui  a pris  dans  ces  derniers  temps  un  im- 
mense développement  (i).^ 

848.  Procureur  général  des  Etats-Unis.  — On 
a créé  aux  États-Unis  des  fonctionnaires  chargés 
d’intenter  toutes  les  poursuites  au  nom  de  l’Union, 
de  répondre  à toutes  celles  qui  pourraient  être  in- 
tentées. Auprès  de  la  cour  suprême  fédérale,  ce 
fonctionnaire  est  appelé  attorney  general,  procu- 
reur général  ; il  peut  aussi  être  consulté  sur  toutes 
les  matières  contentieuses  par  les  chefs  des  divers 
départements.  Auprès  des  cours  de  district,  ces 
fonctionnaires  prennent  le  nom  de  district  attor- 
nejr.Les  attorneys  àe  district  reçoivent  les  instruc- 
tions du  procureur  de  la  trésorerie,  de  l’auditeur 
du  trésor  près  la  direction  générale  des  postes  ; 
ils  doivent  aussi  envoyer  de  temps  en  temps  au 
procureur  du  trésor  un  état  des  affaires  pendan- 
tes devant  les  cours  de  district  et  qui  intéressent 
l’Union.  Tous  ces  fonctionnaires,  nommés  pour 
un  temps  déterminé,  sont  dans  leur  ressort  indé- 
pendants l’un  de  l’autre,  et  ne  relèvent  d’aucune 
autorité,  si  ce  n’est  du  congrès,  et  même  seule- 
ment en  cas  d’accusation  devant  les  chambres. 
Les  attorneys  de  district  peuvent  être  révoqués 
à la  volonté  du  président  des  États-Unis.  ' 

849.  Le  traitement  du  procureur  général  des 

(1)  Voyez  pour  de  plus  amples  détails.  Considérations  sur 
le  principe  démocratique  qui  régit  l'Union  américaine,  par 
M.  le  major  Poussin  ; — De  la  puissance  américaine,  par  le 
même.  P.  O. 


Digitized  by  Google 


3aO  AliKNTS  INTiHIEÜRS  [lIV.  IIJ. 

Élats-Unis  est  de  4>ooo  dollars  par  an  , environ 
ao,ooo  fr.  ; et,  en  outre,  de  5oo  piastres  par  an 
pour  diriger  au  besoin  le  procureur  de  la  tréso- 
rerie dans  les  poursuites  à faire  au  nom  du  trésor. 
Le  traitement  des  procureurs  de  district  n’est  pas 
fixe. 

85o.  Direction  générale  des  postes.  — Il  y a au 
siège  du  gouvernement  une  direction  générale  des 
postes,  à la  tête  de  laquelle  est  placé  un  fonc- 
tionnaire appelé  directeur  général  des  postes 
{postmaster  general^,  nommé  par  le  président. 
Ce  fonctionnaire  nomme  et  a sous  ses  ordres  trois 
directeurs-adjoints  {assistants),  uncommisen  chef, 
trois  commis  principaux , trente-trois  commis  or- 
dinaires, un  messager  chef  et  trois  messagers  ordi- 
naires. Il  nomme,  en  outre,  des  directeurs  de 
■po?,\.e  {postmasters)  dans  les  localités  où  la  loi  a 
établi  (les  bureaux  de  poste,  et  correspond  avec 
eux  et  leur  transmet  ses  ordres.  Il  choisit  aussi 
tous  les  entrepreneurs  du  transport  des  dépêches. 
Sous  ce  point  de  vue,  la  charge  de  directeur  gé- 
néral des  postes  a acquis  une  importance  extrême 
par  le  grand  nombre  d’agents  qui  sont  sous  sa 
dépendance  et  à sa  nomination.  Le  directeur  gé- 
néral doit  pourvoir  au  transport  de  la  malle  sur 
toutes  les  routes  désignées  par  la  loi;  il  doit  exiger 
des  directeurs,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  la 
reddition  de  leurs  comptes  et  l’envoi  des  fonds 
à la  direction  générale;  et,  de  son  côté,  il  doit 
verser  tous  les  revenus  de  la  poste  au  trésor, 
rendre  des  comptes  tous  les  trois  mois  au  secré- 
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taire  de  la  trésorerie,  pour  le  mettre  à même  de 
les  régler  et  de  les  comprendre  dans  la  comptabi- 
lité générale.  Il  doit  annuellement  adresser  au 
congrès  plusieurs  rapports  ayant  pour  but  de  faire 
connaître  l’état  de  l’administration  des  postes  dans 
tous  ses  détails. 

85 1.  Aucun  directeur  de  poste,  aucun  directeur- 
adjoint  (assistant)  ne  peut  se  charger  de  l’en- 
ti  eprise  du  transport  de  la  malle,  ni  être  intéressé 
dans  une  entreprise  de  ce  genre.  En  cas  de  con- 
travention, il  sera  destitué  et  passible  d’une  amende. 
Le  directeur  géiiéral  des  postes  doit  veiller  à l’exé- 
cution de  celle  prescription  légale  (i). 

85a.  I.ÆS  directeurs  de  poste,  les  directeurs-ad- 
joints, les  personnes  régulièrement  employées  au 
service  des  postes,  les  courriers,  les  conduc- 
teurs, etc.,  sont  dispensés  du  service  de  la  milice 
et  du  jury. 

Le  traitement  du  directeur  général  est  de 
6,000  dollars,  environ  3o,ooo  fr.  Les  directeurs 
particuliers  ont  un  traitement  proportionnel  qui 
ne  doit  pas  excéder  a, ooo  dollars,  ou  io,ooo  fr. 

853.  Agents  ExiiRiECRS.  Ministres  plénipoten- 
tiaires. — Chargés  d! affaires.  — Secrétaires  de 
légation.  — Nous  avons  dit  page  a8o,  n°  ySS,  que 
pour  se  faire  représenter  dans  les  pays  étrangers, 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  nommait  pas 
d’ambassadeurs,  et  qu’il  préférait  se  servir  d’agents 
d’un  grade  inférieur.  — Le  président  nomme, 

(i)Loi$  du  3 mars  i8a5  et  du  2 juillet  i836. 
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avec  l’avis  et  le  consenlemenl  du  sénat Jes  minis- 
tres plénipotentiaires,  les  chargés  d’affaires  ou 
secrétaires  de  légation.  Dans  l’intervalle  des  ses- 
sions, le  président  peut  faire  seul  ces  nominations, 
à la  charge  de  les  soumettre  au  commencement 
de  la  session  prochaine  à l’approbation  du  sénat. 
Le  président  ne  peut  allouer  au  ministre  plénipo- 
tiaire  plus  de  9,000  dollars,  environ  45,ooo  fr. , 
pour  ses  services  personnels  et  ses  dépenses;  à 
un  chargé  d’affaires,  plus  de  4,5oo  dollars,  ou 
a7,5oo  fr.;  à un  secrétaire  de  légation  ou  d’am- 
bassade, plus  de  a,ooo  dollars,  ou  environ 
10,000  fr.  Mais  il  peut  leur  allouer  pour  frais,  dé- 
penses d’installation  et  de  voyage,  une  indemnité 
qui  ne  doit  jamais  excéder  une  année  de  traite- 
ment. Ces  fonctionnaires  n’ont  droit  au  traitement 
qu’autant  qu’ils  ont  été  régulièrement  nommés. 

854-  Consuls  i^\).  — Les  consuls  sont  aussi  nom- 


(i)  La  France,  qui  avait  si  efficacement  aidé  les  États-Unis 
à conquérir  leur  indépendance,  se  pressa,  après  la  capitula- 
tion de  Saratoga,  de  fermer  tout  chemin  à la  réconciliation 
méditée  avec  l’Angleterre  par  la  conclusion  de  deux  traités, 
l’un  d’alliance  et  l’autre  de  commerce,  signés  tous  les  deux  à 
Paris  le  6 février  1778.  — Ce  traité  de  commerce  est  l’origiiu: 
de  l’établissement  de  consuls  respectifs  «lans  les  deux  pays. 
L’article  XXIX  de  cet  acte  |>ortait:  « Les  deux  parties  con- 
« tractantes  se  sont  accordé  mutuellement  la  faculté  de  tenir 
« dans  leurs  ports  respectifs  des  consuls,  vice-consuls , agents 
n.  et  commissaires , dont  les  fonctions  seront  réglées  par  une 
« convention  particulière.  ■>  En  effet,  une  convention  spéciale 
pour  régler  les  fonctions  et  les  prérogatives  des  consuls. fut 
conclue  il  Paris  le  79  juillet  1 784.  Mais  cet  acte  portant  la 
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niés  par  le  président  avec  l’avis  et  le  consentement 
du  sénat.  Tout  consul  ou  vice-consul  devra,  avant 
d’entrer  en  fonction,  fournir  au  secrétaire  d’Etat 
une  caution  qui  s’engagera  solidairement  avec  lui 
pour  la  somme  de  10,000  dollars.  Les  consuls  ont 
le  droit  de  recevoir  les  déclaiations  et  protêts 
qui  leur  sont  faits  par  les  capitaines  de  navire, 
maîtres  d’équipage,  marchands,  etc.,  citoyens 
des  États-Unis,  ainsi  que  les  déclarations  faites 
par  des  étrangers  dans  l’intérêt  de  citoyens  des 
États-Unis.  Les  copies  dûment  certifiées  par  les  ’ 
consuls  ou  vice-consuls,  sous  le  sceau  du  consulat, 
sont  authentiques,  et  foi  leur  est  due  comme  aux 
originaux  dans  les  cours  des  États-Unis. 

855.  Le  consul  a le  droit,  dans  les  pays  où  la  loi 
ne  s’y  oppose  pas,  de  prendre  possession  des  biens 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  d’un  citoyen 
des  États-Unis,  autre  qu’un  marin  faisant  partie 
de  l’équipage  d’un  navire,  lorsque  le  défunt  ne 
laisse  sur  les  lieux  aucun  représentant  légal,  aucun 

clause'  d’une  durée  perpétuelle,  et  plusieurs  des  stipulations 
qu’il  renfermait  n’étant  point  conformes  au  projet  de  conven- 
tion que  les  États-Unis  avaient  envoyé  à leurs  plénipoteii- 
.tiaircs,  le  congrès  refusa  de  le  ratifier.  De  nouvelles  négocia- 
tions furent  ouvertes  à ce  sujet,  et  toutes  les  difficultés  avant 
été  aplanies,  on  riitifia  de  p.-irt  et  d’autre  la  convention  signée 
à Versailles  le  i/,  novembre  1788.  Ces  relations  de  bonne 
amitié,  un  instant  interrominies  en  1798,  furent  renouées 
en  1800  par  le  traité  du  3o  septembre,  et  ont  toujours  conti- 
nué depuis  ce  temps.  Le  traité  du  3o  septembre  1800  renvoyait 
l’effet  de  la  convention  de  1798  à des  négociations  ultérieures, 
qui  ne  nous  paraissent  pas  avoir  été  entamées  depuis-  P.  O. 

ai. 
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associé  ou  fondé  de  pouvoir.  Il  doit  faire  inven- 
taire de  ces  biens  avec  l’assistance  de  deux  té- 
moins, de  préférence  citoyens  des  Étals-ljiiis; 
jirocéder  au  recouvrement  des  sommes  dues  à la 
succession  , et  au  payement  de  celles  dues  par  la 
succession  ; faire  vendre  aux  enchères,  après  pu- 
blications, les  biens  d’une  nature  périssable,  et 
telle  autre  partie  des  biens  qui  serait  nécessaire 
pour  payer  les  dettes.  Une  année  après  le  décès, 
le  surplus  des  biens  mobiliers  et  le  compte  de  la 
succession  doivent  être  envoyés  à la  trésorerie  des 
Etats-Unis,  pour  être  tenus  à la  disposition  des  re- 
présentants légaux  du  défunt;  mais  si,  avant  l’ex- 
piration de  l’année,  ces  l•eprésentants  légaux  se 
présentent,  le  consul  doit  leur  lemettre  les  biens 
et  rerulre  compte  (i). 

856.  En  cas  de  mort  d’un  citoyen  des  Etats- 
Unis,  le  consul  ou  vice-consul  doit  immédiate- 
ment notifier  le  décès  dans  un  des  journaux  pu- 


(i)  Nous  avons  entendu  souvent  des  Américains  regretter 
<jue  leurs  consuls  ne  soient  pas  formellement  autorisés  par  la 
loi  à .agir,  en  ce  qui  les  concerne,  comme  officiers  de  l’état 
civil,  notaires,  etc.,  du  moins  pour  les  actes  qui  doivent  re- 
cevoir leur  exécution  au.\  États-Unis;  en  un  mot,  qu’ils 
n’aient  pas  la  même  latitude  que  les  consuls  de  France  à l’é- 
tranger. C’est  cependant  un  principe  généralement  admis  que 
les  consuls  étrangers  ont  le  droit  de  recevoir  les  conventions 
intervenues  entre  les  sujets  de  leur  gouvernement,  et  que  ces 
actes  sont  considérés  comme  actes  authenticjues  ; nous  pensons 
du  moins  qu’une  insiruction  générale  du  a mars  i833  a con- 
sacré ce  principe.  V’oy.  Itursotli,  Manuel  des  agents  consu- 
laires, 1. 1,  J).  P.  O. 
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b]  iés  dans  le  consulat , et,  de  plus,  au  secrétaire 
d’Élat , pour  que  pareille  notification  puisse  être 
faite  dans  l’État  auquel  appartenait  le  défunt.  11 
doit  également  transmettre  au  secrétaire  d’État  un 
inventaire  des  biens  laissés  par  le  défunt. 

^57.  En  cas  d’écbouement  d’un  vaisseau  des 
États-Unis  sur  les  côtes,  le  consul  ou  vice-consul 
devra,  autant  que  les  lois  du  pays  le  permettront, 
prendre  les  mesures  convenables  pour  sauver  le 
navire,  la  cargaison,  etc.,,  emmagasiner  les  mar- 
chandises, les  inventorier;  et  les  objets  sauvés 
seront  rendus  aux  propriétaires,  déduction  faite 
des  droits  de  sauvetage.  Mais  le  consul  ou  vice- 
consul  ne  pourra  prendre  possession  des  biens, 
marchandises,  etc.,  quand  le  propriétaire  ou  con- 
signataire sera  présent  et  pourra  en  prendre  pos- 
session lui-même. 

858.  Tout  capitaine  ou  commandant  d’un  na- 
vire des  États-Unis  devra,  à son  arrivée  dans  un 
port  étranger,  déposer  ses  papiers  de  bord  chez 
le  consul , le  vice-consul , ou  tout  autre  agent 
commercial,  sous  peine,  en  cas  de  refus  ou  même 
de  négligence,  d’être  condamné  à payer  au  consul, 
vice-consul,  etc.,  5oo  dollars  au  profit  du  trésor 
des  États-Unis.  Les  consuls  doivent  remettre  au 
capitaine  tous  ses  papiers  de  bord,  quand  il  se 
présente  pour  faire  viser,  à son  départ , ses  expé- 
ditions régulières  de  la  douane,  pourvu  toutefois 
(|ue  le  capitaine  ait  rempli  cà  son  arrivée  les  forma- 
lités prescrites. 

85g.  Les  consuls  doivent  fournir  des  secours 
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aux  citoyens  des  États-Unis  dans  le  besoin  , et 
leur  procurer  les  moyens  de  retourner  anx  États- 
Unis. 

860.  Tout  consul,  vice-consul,  etc.,  qui  certi- 
fierait faussement  et  sciemment  qu’une  propriété, 
appartenant  à des  étrangers,  appartient  à un  ci- 
toyen des  États-Unis,  ou  qui  délivrerait  sciemment 
tout  autre  faux  certificat,  devrait,  sur  conviction 
du  fait  devant  une  cour  compétente,  être  con- 
damné à une  amende  n’excédant  pas  10,000  dol- 
lars, et  à un  emprisonnement  n’excédant  pas  trois 
ans.  Et  s’il  délivrait  sciemment  nn  passe-port  ou 
toute  autre  pièce  à un  étranger,  en  lui  attribuant 
Salissement  la  qualité  de  citoyen  des  États-Unis, 
il  encourrait  la  forfaiture,  et  devrait  être  con- 
damné à une  amende  n’excédant  pas  1,000  dollars. 

8G1.  Tout  consul  doit  transmettre  annuelle- 
ment au  secrétaire  de  la  trésorerie  un  compte 
des  sommes  reçues  ou  déboursées  pour  le  compte 
des  États-Unis,  avec  l’indication  de  l’emploi  des 
sommes  dépensées  et  les  pièces  à l’appui. 

86-j.  Les  fonctions  générales  des  consuls,  vice- 
consuls,  ne  sont  pas  exclusives  de  toutes  autres 
fonctions  ou  prérogatives  qui  peuvent  leur  être 
accordées  par  les  traités  (i). 

863.  La  loi  a fixé  les  honoraires  des  consuls 
comme  suit 

(i)  Les  consuls,  vice-consuls,  etc.,  résidant  dans  les  États 
barbaresques,  sont  soumis  à des  règlements  particuliers  qui 
modifient  jusqu’à  un  certain  point  leurà  devoirs  et  leurs  pré- 
rogatives. Voy.  L.  du  1*’'  mai  1810. 
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i"  Pour  tout  certificat  et  pour  toute  légalisation 
sous  le  sceau  consulaire,  2 dollars,  ou  10  fr. 
Dans  le  cas  d’envoi  de  marchandises,  une  seule 
déclaration  peut  embrasser  tous  les  articles  expé- 
diés, et  ne  paye  qu’un  droit. 

2“  Pour  administrer,  inventorier,  vendre  et 
transmettre  à la  trésorerie  des  États-Unis  les  biens 
mobiliers  provenant  de  la  succession  vacante  d’un 
citoyen  des  États-Unis,  5 pour  cent  sur  le  montant 
brut  de  la  succession.  , 

3"  Pour  administrer,  inventorier  , vendre  et 
remettre  au  représentant  légal  qui  se  présente 
dans  l’année  du  décès,  les  biens  mobiliers  de  la 
succession  vacante  d’un  citoyen  des  États-Unis, 
2 1/2  pour  cent  sur  les  biens  en  nature,  et  5 pour 
cent  sur  le  montant  brut  de  tout  le  reste. 

4"  Pour  tout  certificat  de  congé  délivré  à des 
marins  dans  un  port  étranger,  5o  cent,  (i),  ou 
environ  2 fr.  5o  cent. 

5®  Pour  commission  sur  gages  de  marins  payés 
ou  reçus  parle  consul,  21/a  pour  cent. 

864.  Les  consuls,  vice-consuls,  etc.,  sont  as- 
treints, si  on  l’exige,  à donner  un  reçu  détaillé 
de  toutes  sommes  reçues  par  eux  à titre  d’hono- 
raires. P.  O. 

(1)  Il  s’agit  (le  lu  centième  partie  du  dollar;  ou  sait  que  le 
dollar  vaut  environ  5 fr.  P.  O. 
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CHAPITRE  XLI. 

POUVOIR  JUDICIAIRE  FÉDÉRAL. 


La  constitution  confie  le  pouvoirjudiciaire  fédéral  à une  cour 
suprême.  — Le  congrès  peut,  selon  les  besoins,  créer  des 
tribunaux  fédéraux  inférieurs.  — Nomination  des  juges. — 
Durée  de  la  tenure  des  offices.  — Traitement  des  juges.  — 
Juridiction  fédérale  en  matière  de  loi  et  d’équité.  — Note 
sur  la  distinction  entre  la  loi  et  l’équité.  — Autres  cas  de 
juridiction  fédérale  : i**  Causes  naissant  de  la  constitution. 
— Causes  naissant  des  lois  de  l’Union. — 3“  Causes 
naissant  des  traités.  — 4°  Causes  concernant  les  ambassa- 
deurs, les  ministres  et  les  consuls. — 5“  Cause  de  l’amirauté  : 
en  matière  civile,  en  matière  criminelle. 


865.  En  établissant  une  autorité  judiciaire  cen- 
trale , on  s’est  proposé  deux  fins  également  impor- 
tantes et  fondamentales  dans  un  gouvernement 
lil)re.  La  première  consiste  dans  l’exercice  régu- 
lier des  pouvoirs  du  gouvernement;  la  seconde, 
dans  l’uniformité  d’interprétation  et  d’action  de 
ees  pouvoirs.  Le  pouvoir  d’interpréter  les  lois 
comprend  nécessairement  celui  de  décider  si  elles 
sont  conformes  ou  non  à la  constitution,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  de  les  déclarer  nulles  et  de  nul 
effet.  Comme  la  constitution  est  la  loi  suprême 
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du  pays,  si  un  conflit  s’élève  entre  elle  et  les  lois 
du  congrès,  ou  des  États,  l’autorité  judiciaire  doit 
suivre  seulement  celle  qui  est  d’obligation  princi- 
pale, c’est-à-dire  la  constitution.  Ce  dernier  point 
résulte  de  la  théorie  d’une  constitution  de  gouver- 
nement républicain,  car  autrement  les  actes  des 
autorités  législative  et  exécutive  deviendraient 
inattaquables  et  sans  contrôle  : malgré  les  prohi- 
bitions et  les  restrictions  contenues  dans  la  cons- 
titution, les  usurpations  les  moins  équivoques  et 
les  plus  dangereuses  auraient  lieu  sans  redresse- 
ment possible.  De  cette  manière,  le  peuple  serait 
à la  merci  des  gouvernants,  dans  le  gouvernement 
national  comme  dans  celui  des  États;  en  un  mot, 
il  en  résulterait  de  fait  une  omnipotence  sem- 
blable à celle  du  parlement  anglais.  L’opinion 
générale,  en  Amérique,  a décidé  que  le  pouvoir 
judiciaire  doit  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
la  constitutionnalité  des  actes  et  des  lois  du  gou- 
vernement fédéral  et  de  ceux  des  États,  en  tant 
du  moins  qu’ils  donnent  lieu  à un  débat  judi- 
ciaire. De  là  il  suit  que  quand  ces  lois  et  ces  ac- 
tes sont  soumis  à l’appréciation  du  pouvoir  judi- 
ciaire de  rCnion,  le  jugement  doit  être  définitif; 
s’il  en  était  autrement,  les  décisions  judiciaires 
tomberaient  dans  le  mépris,  et  les  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif  domineraient  exclusivement. 

86().  En  résumé , les  fondateurs  de  la  constitu- 
tion ayant  ces  grands  principes  devant  les  yeux  , 
adoptèrent  à l’unanimité  deux  règles  fondamen- 
tales : premièrement,  qu’un  pouvoir  judiciaire  na- 
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tional  devait  être  établi;  secondement,  que  le 
pouvoir  judiciaire  national  devait  posséder  des 
droits  aussi  étendus  que  ceux  du  pouvoir  légis- 
latif. 

867.  Etablissement  d!  un  pouvoir  judiciaire  fédiiral. 
— La  première  section  de  l’article  III*  de  la  consti- 
tution est  ainsi  conçue:  « Le  pouvoir] udiciaire  des 
« États-Unis  sera  confié  à une  cour  suprême,  et 
« aux  autres  cours  inférieures  que  le  congrès  peut 
« de  temps  à autre  former  et  établir.  Les  juges,  tant 
« de  la  cour  suprême  que  des  cours  inférieures , 
a conserveront  leurs  places  tant  que  leur  conduite 
« sera  bonne,  et  ils  recevront  pour  leurs  services, 
« à des  époques  fixées,  un  traitement  qui  ne 
« pourra  être  diminué  tant  qu’ils  conserveront 
« leurs  places.  » A ces  termes,  on  peut  ajouter  la 
clause  que  nous  avons  vue  dans  l’énumération  des 
pouvoirs  du  congrès,  et  qui  lui  donne  le  droit 
« de  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à la 
cour  suprême.  » 

868.  On  ne  voit  pas  qu’aucune  objection  sé- 
rieuse ait  été  faite  dans  les  Conventions  d’État 
contre  l’établissement  d’une  cour  suprême  et  d’une 
juridiction  en  dernier  ressort,  quoiqu’on  ait  at- 
taqué certaines  parties  de  cette  juridiction , que 
le  premier  projet  de  constitution  proposait  de 
remettre  aux  cours  fédérales  de  l’ Union.  La  ques- 
tion principale  parait  avoir  été  de. savoir  si  le 
pouvoir  judiciaire  devait  être  distinct  et  indépen- 
dant, ou  une  branche  du  département  législatif. 

869.  Quant  au  pouvoir  donné  au  congrès  de 
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constituer  les  tribunaux  inférieurs  de  l’Union,  il 
est  évidemment  calculé  pour  éviter  la  nécessité 
de  recourir  à la  cour  suprême  dans  toutes  les  af- 
faires fédérales.  Il  met  le  gouvernement  national  à 
même  d’instituer  et  d’autoriser,  dans  chaque  État 
ou  district  de  l’Union,  un  tribunal  compétent 
pour  déterminer  les  matières  qui  rentrent  dans 
les  limites  de  la  juridiction  nationale.  On  ne  pou- 
vait prendre,  à cet  égard,  que  l’un  de  ces  deux 
partis  : créer  des  cours  inférieures  sous  l’autorité 
nationale  pour  prononcer  sur  tous  les  cas  rentrant 
dans  la  juridiction  nationale,  et  qui,  d’après  la 
constitution  ou  la  convenance,  ne  pourraient  pas 
être  portés  en  premier  lieu  à la  connaissance  de  la 
cour  suprême;  ou  bien,  il  fallait  confier  la  juridic- 
tion, dans  ces  cas,  aux  tribunaux  des  États,  avec  le 
droit  d’appel  à la  cour  suprême  des  États-Unis. 
Ce  dernier  moyen  donnait  lieu  à des  objections 
graves,  et  qui  le  rendaient  tout  à fait  impratica- 
ble. D’abord,  les  juges  des  tribunaux  d’État  se- 
raient irresponsables  vis-à-vis  du  gouvernement 
national,  quant  à leur  conduite  dans  l’administra- 
tion de  la  justice  fédérale,  de  sorte  que  le  gou- 
vernement national  pourrait  être  à la  discrétion 
des  États;  en  outre,  la  prépondérance  de  l’esprit  de 
localité  pourrait  encore  être  regardée  comme  ren- 
dant les  tribunaux  d’Élat  incapables  de  remplir 
les  fonctions  de  tribunaux  fédéraux.  On  peut  en 
dire  autant  du  mode  de  nomination  en  usage 
dans  quelques  États;  les  juges  d’État,  en  effet, 
étant  révocables  à la  volonté  du  pouvoir,  les  autres 
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étant  nommés  pour  une  année,  ou  même  pour 
une  période  plus  courte,  seraient  trop  peu  indé- 
pendants pour  garantir  l’exécution  inflexible  des 
lois  nationales.  Que  feraient-ils,  si,  l’État  se  trou- 
vant en  hostilité  avec  le  gouvernement  national, 
les  tribunaux  d’État  devaient  être  les  seuls  dé- 
positaires des  pouvoirs  judiciaires  de  rUnion,  tant 
en  matières  criminelles  qu’en  affaires  civiles?  De 
plus,  si  les  tribunaux  d’État  étaient  chargés  de 
l’administration  ordinaire  de  la  justice  crimi- 
nelle ou  civile  de  l’Union , il  y aurait  nécessité 
de  laisser  une  large  voie  d’appel  ; car  la  facilité  de 
l’appel  doit  être  en  proportion  du  degré  de  con- 
fiance des  tribunaux  inférieurs.  Cependant  la  voie 
de  l’appel  sans  aucun  frein  serait  une  source  d’in- 
convénients privés  et  publics  : elle  encouragerait 
les  contestations,  et  entraînerait  des  parties  dans 
des  dépenses  énormes  et  oppressives.  N’oublions 
pas,  d’ailleurs,  que  l’appel  produira  naturellement 
des  jalousies,  des  collisions  même  entre  les  cours 
d’État  et  la  cour  suprême,  non-seulement  parla 
différence  d’opinion,  mais  encore  par  un  senti- 
ment exagéré  d’indépendance  rivale. 

870.  En  analysant  la  première  clause  de  la  sec- 
tion 3*,  qui  porte  « que  le  pouvoir  judiciaire  des 
« États-Unis  sera  confié  à une  cour  suprême,  et 
M aux  autres  cours  inférieures  que  le  congrès  peut 
« de  temps  à autre  former  et  établir , » nous  arri- 
vons naturellement  à rechercher  si  le  pouvoir  du 
congrès  est  illimité,  quant  à la  création  de  la  cour 
suprême  et  des  cours  inférieures,  auxquelles  on  doit 
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confier  la  juridiclion  fédéiale.  Ce  point  fut  autre- 
fois l’objet  de  nombreuses  discussions,  et  il  touche 
à l’existence  même  du  pouvoir  judiciaire.  Si  le 
congrès  a liberté  pleine  et  entière  à ce  sujet,  il  est 
évident  que  le  pouvoir  judiciaire  peut  être  anéanti 
ou  privé  de  sa  juridiction  par  la  seule  volonté  du 
congrès.  Car  si  cette  omnipotence  existe,  on  ne 
peut  déterminer  l’époque,  la  manière  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  doit  être  exercée, 
fout  l’argument  sur  lequel  repose  celte  interpré- 
tation, consiste  à dire  que  les  termes  de  la  consti- 
tution , « sera  confié,»  ne  sont  pas  impératifs, 
mais  indiquent  seulement  un  temps  à venir. 
Cette  interprétation  a été  condamnée  par  la  cour 
suprême  dans  une  délibération  solennelle.  « Les 
termes  de  l’article  III,  a dit  la  cour,  constituent 
dans  leur  ensemble  un  ordre  formel  donné  à la 
législature.  La  force  obligatoire  de  ce  langage  est 
telle,  que  le  congrès  ne  pourrait,  sans  manquer  à 
ses  devoirs,  refuser  d’organiser  ce  pouvoir.  Le  pou- 
voir judiciaire  sera  confié  (et  non  pourra  être 
confié)  à une  cour  suprême,  et  aux  autres  cours 
inférieures  que  le  congrès  peut  de  temps  en  temps 
former  et  établir.  Dès  lors,  le  congrès  pourrait-il 
légalement  refuser  de  créer  une  cour  suprême,  ou 
de  la  revêtir  de  toute  la  juridiction  constitution- 
nelle? — K Les  juges  des  cours  suprême  et  infé- 
« rieures  tiendront  leur  office,  during  good  heha- 
« viotir,  et  devront  recevoir,  à certaines  époques, 

« pour  leurs  services,  un  traitement  qui  ne  pourra 
« être  diminué  tant  qu’ils  rempliront  leurs  fonc- 
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« lions.  » — Le  congrès  pourrait-il  fixer  d’une  autre 
manière  la  durée  des  offices  judiciaires?  Pourrait-il 
refuser  de  payer  le  traitement  convenu,  ou  le  dimi- 
nuer pendant  la  tenure  de  l’office?  Évidemment 
non.  L’objet  de  la  constitution  était  d’établir  trois 
grandes  divisions  dans  le  gouvernement  : le  dépar- 
tement législatif,  celui  de  l’exécutif,  et  le  départe- 
ment judiciaire;  le  premier  pour  faire  les  lois,  le 
second  pour  les  approuver  et  les  faire  exécuter, 
le  troisième,  enfin,  pour  les  interpréter  et  les  af- 
fermir. Sans  ce  dernier,  quelques  clauses  de  la 
constitution  seraient  inexécutables.  Comment,  en 
effet , pourrait-on  juger  et  punir  les  crimes  com- 
mis contre  l’Llnion?  Comment  pourrait-on  décider 
une  contestation  entre  les  Étals?  « 

871.  La  constitution  a sagement  établi  qu’il  y 
aurait  une  cour  suprême , afin  d’obtenir  l’unifor- 
mité de  décisions  dans  tous  les  cas,  quels  qu’ils 
fussent,  du  ressort  du  département  judiciaire, 
soit  en  matière  de  loi  commune  (i),  d’équité,  de 
l’amirauté  ou  de  prises,  soit  en  matière  de  lois  mu- 
nicipales (1),  constitutionnelles  ou  internationales. 
H est  évident  que  s’il  y avait  eu  des  cours  suprêmes 
indépendantes,  de  droit  commun,  d’équité,  d’a- 

(i)  Il  ne  faut  pus  prendre  trop  strictement  à la  lettre  ce  que 
dit  ici  M.  Story  sur  les  causes  jugées  en  loi  comniiuic  et 
en  équité;  beaucoup  de  ces  questions  sont  évidemment  du 
ressort  des  tribunaux  d’Étal.  P.  O. 

(a)  On  sait  que  les  mots  lois  municipales  sont  très-souvent 
employés  par  opposition  à ceux  : Lois  internationales,  et  signi- 
licnt  alors  les  lois  particulières  du  pays.  P.  O. 
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iniraulé,  etc.,  on  aurait  toujours  eu  une  grande 
diversité  de  jugements,  non-seulement  quant  aux 
limites  de  la  juridiction  de  chacune  de  ces  cours, 
mais  même  quant  aux  principes  fondamentaux  du 
droit  municipal,  constitutionnel  ou  public.  L’effet 
de  cette  divei-sité  aurait  été  de  faire  consacrer 
par  ces  cours  les  règles  les  plus  diverses  sur  les 
sujets  les  plus  importants;  et  de  cette  manière  les 
citoyens  auraient  été  embarrassés  dans  des  doutes 
sans  fin , non-seulement  quant  à leurs  droits  pri- 
vés, mais  encore  quant  à leurs  devoirs  publics. 
La  constitution  elle-même  parait rait  tenir  un  lan- 
gage différent,  selon  la  cour  qui  sei'ait  chargée 
de  l’interpréter;  et  des  discussions  interminables 
entraveraient  l’administration  de  la  justice  dans 
toute  l’étendue  du  pays.  Mais  la  même  raison  ne 
s’appliquait  pas  aux  tribunaux  inférieurs:  ceux-ci 
ont  été  laissés  à l’entière  discrétion  du  congrès , 
quant  à leur  nombre,  leur  juridiction  et  leurs 
pouvoirs.  L’expérience  pourra  indiquer  de  temps 
en  temps  des  modifications  nécessaires,  et  il  y 
aurait  eu  non-seulement  manque  de  prévoyance  , 
mais  inconvénient  grave  à arrêter  irrévocablement, 
dans  la  constitution  même , leur  organisation , 
puisque  le  congrès  se  trouverait  alors  hors  d’état  de 
pouvoir  la  modifier  selon  les  exigences  du  pays. 

872.  Nomination  des  juges.  — Le  président  des 
États-Unis  est  expressément  autorisé  à nommer 
les  juges  de  la  cour  suprême  avec  le  consentement 
du  sénat.  On  n’a  pas  pourvu  d’une  manière  aussi 
explicite  à la  nomination  des  juges  des  cours  infé- 
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lieiires;  mais  cc  droit  a été  laissé  à la  discrétion  du 
congrès,  ou  appartient  tacitement  au  président, 
comme  conséquence  de  la  clause  de  la  constitu- 
tion, qui  l’autorise  à nommer  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires des  États-Unis,  lorsqu’on  n’a  pas  pourvu 
autrement  à leur  nomination. 

873.  Tcnure  des  offices  jiuUciaires.  — I.a  cons- 
titution déclare  que  les  juges,  tant  des  coui-s  su- 
prêmes que  des  cours  inférieures,  conserveront 
leurs  places  tant  que  leur  conduite  sera  bonne 
{good  bchaciour). 

874*  On  a quelquefois  prétendu  que  dans  les 
gouvernements  monarchiques , l’indépendance 
de  l’autorité  judiciaire  était  nécessaire  pour  ga- 
rantir les  droits  des  sujets  contre  toute  injustice 
ou  toute  oppression  de  la  part  de  la  couronne, 
mais  que  ces  motifs  ne  trouvaient  pas  d’applica- 
tion dans  une  républi(|ue  où  la  volonté  du  peuple 
est  sufllsamment  connue,  et  se  fait  obéir.  Il  est 
facile  de  démontrer  cependant  que  les  raisons 
en  faveur  de  l’indépendance  judiciaire  s’appli- 
quent avec  plus  de  force  encore  dans  une  ré- 
publique , et  surtout  dans  celles  qui  ont  une 
constitution  écrite  avec  des  pouvoirs  déterminés 
et  des  droits  limités. 

875.  D’abord,  les  factions  et  les  partis  sontaussi 
communs  et  aussi  violents  dans  les  républiques 
que  dans  les  monarchies;  les  mêmes  garanties 
sont  donc  indispensables  dans  les  unes  comme 
dans  les  autres , contre  les  empiétements  de  l’es- 
prit de  parti , ou  la  tyrannie  des  factions.  Les 
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lois,  même  celles  qui  sont  reconnues  bonnes  et 
nécessaires,  deviennent  souvent  l’objet  de  l’aver* 
sion  momentanée,  de  la  baine  du  peuple,  et  quel- 
quefois de  sa  résistance.  Dans  une  république,  rien 
de  plus  facile  pour  des  démagogues  que  d’organi- 
ser, sous  des  prétextes  trompeurs,  quelques  caba- 
les contre  l’exercice^  régulier  de  l’autorité.  Ils 
voient  leurs  projets  intéressés  trop  souvent  dé- 
joués par  la  fermeté  et  l’indépendance  des  magis- 
trats, pour  ne  pas  devenir  ennemis  d’un  pouvoir 
qui  les  censure,  et  d’une  impartialité  qui  les  con- 
damne. Le  pouvoir  judiciaire,  qui  est  le  point 
vulnérable  de  la  constitution,  est  donc  constam- 
ment en  butte  aux  attaques;  et  un  triomphe, 
même  ntomentané,  remporté  sur  ce  pouvoir  à 
l’aide  des  passions  populaires,  est  un  coup  dura- 
ble porté  à la  constitution.  C’est  pourquoi,  dans 
les  républiques,  ceux  qui  doivent  profiter  des 
troubles  ou  de  la  prédominance  d’une  faction, 
sont  toujours  les  ennemis  déclarés  d’une  justice 
régulière  et  indépendante.  Ils  propagent  toutes 
sortes  d’erreurs  afin  de  tromper  l’esprit  public  et 
d’exciter  les  passions,  car  ils  savent  que,  sans  l’aide 
du  peuple,  leurs  funestes  projets  seraient  impuis- 
sants. 

876.  Dans  de  telles  circonstances,  il  est  évident 
que  si  la  durée  des  fonctions  judiciaires  n’est  pas 
permanente,  les  juges,  devenus  odieux  par  leur  ré- 
sistance au  mal , ne  tarderont  pas  à laisser  la  place 
à d’autres  magistrats  plus  complaisants  pour  les 
démagogues  en  faveur.  L’autorité  judiciaire  est  la 

II. 
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seule  garantie  des  minorités  paisibles.  Dans  une 
monarchie,  les  sympathies  du  peuple  se  réunis- 
sent naturellement  contre  le  chef  qui  opprime, 
et  protègent  ses  victimes  contre  sa  vengeance; 
c’est  la  cause  d’un  seul  contre  tous.  IVlais  dans 
les  gouvernements  libres,  où  la  majorité  qui  ob- 
tient le  pouvoir  pour  un  moment,  est  présumée 
représenter  la  volonté  du  peuple,  les  persécutions, 
et  principalement  celles  dune  nature  politique, 
deviennent  la  cause  de  tous  contre  un  seul.  Les 
persécutions  sont  plus  violentes  et  plus  inces- 
santes, puisqu’on  les  juge  indispensables  pour 
obtenir  le  pouvoir,  ou  pour  en  jouir,  si  on  l’a 
obtenu.  Dans  les  gouvernements  libres,  donc, 
l’indépendance  de  l’autorité  judiciaire  est  beau- 
coup plus  importante  pour  la  garantie  des  droits 
des  citoyens  que  dans  une  monarchie,  puisqu’elle 
est  la  seule  barrière  contre  l’oppression  d’une  fac- 
tion dominante,  armée  momentanément  du  pou- 
voir, et  abusant  de  son  influence  pour  détruire 
les  institutions  et  les  libertés  publiques. 

877.  En  outre,  l’indépendance  du  pouvoir  ju- 
diciaire est  indispensable  pour  défendre  le  peuple 
contre  les  usurpations  volontaires  ou  involon- 
taires des  pouvoirs  legislatif  ou  executif.  La  ten- 
dance du  pouvoir  législatif  à absorber  les  autres 
pouvoirs  du  gouvernement,  a toujours  été  consi- 
dérée par  les  hommes  d’Élat  comme  une  vérité 
généralement  confirmée  par  l’expérience.  Si  les 
juges  sont  nommés  à de  courts  intervalles,  soit 
parle  département  législatif,  soit  par  l’exécutif. 
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ils  seront  certainement  et  forcément  dans  la  dé- 
pendance du  pouvoir  qui  les  nommera.  S’ils  dé- 
sirent obtenir  une  charge  ou  la  conserver,  ils, 
seront  disposés  à se  mettre  à la  suite  du  pouvoir 
alors  prédominant  dans  l’État,  et  à lui  obéir.  La 
justice  sera  administrée  d’une  main  défaillante  ^ 
elle  décidera  conformément  aux  opinions  du  jour, 
et  oubliera  que  les  préceptes  de  la  loi  reposent  sur 
des  bases  immuables.  Les  gouvernements  et  les  ci- 
toyens ne  combatti’ont  pas  alors  à armes  égales  de- 
vant les  tribunaux.  Les  favoris  du  jour  effrayeront 
par  leur  pouvoir,  ou  séduii’ont  parleur  influence. 
Ainsi  sera  tacitement  désapprouvé  et  ouvertement 
violé  ce  principe  fondamental  dans  toute  répu- 
blique, qu’elle  est  un  gouvernement  parla  loi  et 
tion  par  les  hommes. 

878.  Ces  considérations  acquièrent  encore  plus 
de  consistance  et  de  force  quand  elles  s’appliquent 
à des  questions  de  droit  constitutionnel.  Dans  les 
monarchies,  il  n’y  a pour  le  pouvoir  judiciaire,  de 
résistance  possible  que  contre  les  usurpations  d’une 
seule  branche  du  gouvernement;  mais  si  les  pou- 
voii’s  exécutif  et  législatif  sont  d’accord  sur  cer- 
taines mesures,  l’obéissance  à leur  volonté  devient 
pour  le  pouvoir  judiciaire  un  devoir  aussi  bien 
qu’une  nécessité.  Ainsi,  même  dans  le  gouverne- 
ment libre  de  la  Grande-Bretagne,  un  acte  du  par- 
lement réunissant  la  volonté  de  la  couronne  et  de 
la  législature  est  absolu  : aucune  résistance  ne 
peut  être  légalement  faite.  L’autorité  judiciaire  est 
forcée  de  faire  exécuter  la  loi,  quand  même  elle 
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serait  subversive  des  droits  piivés  ou  publics. 
Mais  les  choses  se  passent  différemment  dans 
une  république  comme  la  nôtre,  avec  une  cons- 
titution définie  , fixant  à la  fois  les  pouvoirs 
des  gouvernants  et  les  droits  des  citoyens.  Cette 
circonstance  seule  suffirait  à montrer  que  l’indé- 
pendance judiciaire  est  absolument  indispensable 
à l’équilibre  des  pouvoirs  et  au  maintien  de  la 
constitution.  Personne  ne  peut  nier  la  nécessité 
d’avoir  un  pouvoir  judiciaire  pour  interpréter  la 
constitution  et  les  lois,  et  pour  défendre  les  citoyens 
contre  tout  abus,  toute  oppression  en  matière  ci- 
vile et  criminelle.  Ne  suit-il  pas  de  là  que  pour  être 
en  état  de  remplir  ses  fonctions,  le  pouvoir  judi- 
ciaire doit  être  indépendant  de  ceux  dont  il  doit 
contrôler  et  même  annuler  les  actes?  Pourrait-on 
espérer  que  des  hommes  revêtus  de  leurs  charges 
pour  la  courte  période  de  deux  , quatre  ou  même 
six  années,  seront  assez  fermes  pour  résister  à 
ceux  qui  les  nomment  et  peuvent  les  déplacer? 

879.  L’argument  des  partisans  d’une  courte  du- 
rée des  offices  judiciaires  repose  sur  la  nécessité 
de  suivre  incessamment  la  volonté  du  peuple. 
Cet  argument  est  spécieux,  si  on  suppose  que  la 
volonté  des  gouvernants  est  la  même  que  celle  du 
peuple.  Mais  il  peut  arriver,  et,  en  fait,  il  arrive 
souvent  qu’elle  est  tout  à fait  contraire.  Personne 
dans  un  gouvernement  républicain  ne  doute  que 
la  volonté  du  peuple  ne  doive  être  souveraine. 
Mais  c’est  la  volonté  réfléchie,  manifestée  par  des 
actes  solennels,  et  non  les  transports  acciden- 
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tels  d’une  majorité  passagère  et  capricieuse.  La 
constitution  est  l’expiessiou  réflécViie  de  la  vo- 
lonté du  peuple;  il  a déclaré  dans  quelles  circons- 
tances, et  de  quelle  manière  elle  devait  être  amen- 
dée ou  modifiée;  et  jusqu’à  ce  qu’un  changement 
ait  été  fait  de  la  manière  prescrite,  elle  doit  être 
la  loi  suprême  du  pays,  obligatoire  pour  tous,  gou- 
vernants et  gouvernés.  Ainsi,  lorsqu’on  analyse  le 
principe  que  les  juges  doivent  dépendre  de  la  vo- 
lonté du  peuple,  personne  n’en  peut  nier  l’exac- 
titude dans  son  sens  vrai  et  légitime. 

880.  Mais  ceux  qui  insistent  sur  ce  principe, 
lui  donnent  un  sens  plus  large;  selon  eux,  la  vo- 
lonté du  peuple  est  manifestée  par  le  choix  des 
gouvernants,  et  doit  être  suivie.  Si  les  gouvernants 
interprètent  la  constitution  dilféremment  des 
juges , leur  opinion  doit  être  acceptée,  parce  qu’ils 
représentent  les  opinions  du  peuple.  Ainsi  donc 
les  juges  doivent  être  révocables  ou  nommés 
pour  une  courte  période,  de  manière  à rester  su- 
bordonnés à la  volonté  du  peuple,  exprimée  par  ^ 
l’organe  de  ses  gouvernants.  Ce  système  n’est- 
il  pas,  en  fait,  subversif  de  la  constitution  ? N’en 
fait-il  pas  un  acte  soumis  à des  interprétations 
mobiles,  au  lieu  d’en  faire  une  forme  stable  de 
gouvernement?  Au  lieu  d’être  la  loi  souveraine  du 
pays  pour  nous  et  pour  nos  descendants,  ne  de- 
viendrait-elle pas  seulement  l’instrument  de  la 
volonté  inconstante  des  chefs?  En  un  mot,  n’y 
aurait-il  pas  là  un  pouvoir  occulte,  tendant  à 
lenverser  la  constitution  elle-même? 
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88 1.  Il  est  évident  que  les  élections  ne  peuvent 
que  rarement  démontrer  quelle  est  l’opinion  ré- 
fléchie du  peuple  quant  à l’interprétation  de  la 
constitution  ou  des  lois.  Les  représentants  et  les 
gouvernants  doivent  ordinairement  être  choisis 
pour  des  objets  différents;  et  dans  beaucoup  de 
cas , leurs  opinions  sur  les  questions  constitua 
tionnelles  sont  ignorées  de  leurs  commettants.  Les 
élections  peuvent  porter  une  année  tel  parti  au 
pouvoir,  et  l’année  suivante  porter  les  opposants, 
confondant  ainsi  les  systèmes  les  plus  contradic- 
toires. De  cette  manière,  les  mêmes  districts  ou 
les  mêmes  États  se  trouvent  ballottés  par  les  alter- 
natives incertaines  des  élections.  Le  seul  moyen 
donné  par  la  constitution  pour  manifester  la  vo- 
lonté du  peuple  sur  une  question  de  ce  genre,  est 
la  proposition  faite  par  voie  d’amendement,  et  qui 
est  soumise  à son  adoption. 

88a.  On  peut  donc  affirmer  que  même  avec 
l’inamovibilité  {during good  hehaviour),  on  n’a  pas 
à craindre  que  les  juges  se  montrent  trop  fermes 
dans  leur  résistance  à l’opinion  publique,  mais  au 
contraire,  qu’ils  soient  encore  trop  faciles  à céder 
aux  passions  et  aux  préjugés  du  jour.  Dans  une  mo- 
narchie, les  juges,  en  remplissant  leurs  devoirs  avec 
probité  et  impartialité,  pourront  toujours  compter 
sur  l’appui  d’une  des  branches  du  gouvernement, 
ou  au  moins  sur  la  sympathie  du  peuple.  Dans 
une  république , il  n’est  pas  rare  de  voir  toutes 
les  branches  du  gouvernement  coalisées  contre  le 
pouvoir  judiciaire,  et  l’on  voit  même  quelquefois 
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le  peuple,  sous  l’influence  d’un  parti  ou  de  fac- 
tions turbulentes,  se  montrer  également  disposé 
à l’abandonner.  Peu  d’hommes  ont  la  fermeté  né- 
cessaire pour  résister  au  torrent  des  opinions  po- 
pulaires; un  plus  petit  nombre  encore  préfère 
aux  avantages  présents  et  à la  faveur  publique, 
la  satisfaction  intérieure  que  donne  l’accomplisse- 
ment d’un  devoir,  et  consent  à attendre  patiem- 
ment, pour  récompense,  le  suffrage  de  la  postérité. 

883.  Après  ces  considérations  générales,  si  l’on 
consulte  les  faits,  on  se  convaincra  davantage  que 
le  pouvoir  judiciaire  est  en  sûreté  dans  une  répu- 
blique, lorsque  les  offices  judiciaires  sont  tenus 
tant  que  dure  la  bonne  conduite  du  juge,  et  que 
la  justice  sera  ordinairement  mieux  administrée 
là  où  l’indépendance  est  plus  grande.  Parmi  les 
constitutions  des  anciens  États,  cinq  seulement 
sur  vingt-cjuatre  ont  donné  à la  durée  des  fonctions 
judiciaires  une  autre  limite  que  la  bonne  conduite 
du  juge  igood  behaviour)  ; les  constitutions  des 
nouveaux  États  admis  depuis  dans  l’Union  ont, 
h l’exception  de  deux  ou  trois  , adopté  la  perma-  ' 
nence  dans  la  durée  des  charges.  Tout  le  monde 
reconnaîtra  que  dans  les  États  où  les  juges  con- 
servent leur  charge  tant  qu’ils  remplissent  bien 
leur  devoir,  la  justice  est  administrée  avec  sagesse, 
fermeté  et  modération  ; la  confiance  publique  s’est 
reposée  sur  le  pouvoir  judiciaire  , avec  un  respect 
inébranlable,  dans  les  circonstances  les  plus  cri- 
tiques. Si  l’on  peut  en  dire  autant  des  États  où  les 
fonctions  judiciaires  sont  moins  stables,  on  devra 
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prouver  au  moins,  pour  répondre  à notre  argu- 
ment, que  dans  ces  derniers  États,  les  juges  n’ont 
pas  été  destitués  pour  leurs  opinions  politiques, 
ou  qu’ils  ont  souvent  résisté  ouvertement  aux 
opinions  populaires. 

884.  Tout}  ce  qui  précède  nous  mène  à con- 
clure que,  dans  les  républiques,  il  y a de  plus 
fortes  raisons  encore  que  dans  les  monarchies,  en 
faveur  de  l’indépendance  des  fonctions  judiciaires. 
Assurément  une  république,  avec  une  constitu- 
tion définie,  mais  sans  un  pouvoir  judiciaire  assez 
indépendant  pour  résister  aux  usurpations  ou 
défendre  les  libertés  et  les  droits  privés,  serait 
une  chimère,  une  société  organisée  sans  aucun 
frein  légal.  Une  telle  république  deviendrait  une 
démocratie  revêtue  de  pouvoirs  illimités,  exer- 
çant par  ses  chefs  une  souveraineté  despotique. 
La  théorie  même  d’une  république  pondérée , avec 
des  pouvoirs  restreints,  suppose  des  moyens  or- 
ganisés pour  contrôler  l’autorité  et  résister  à ses 
excès.  Le  peuple  peut,  à sa  volonté,  remettre  toqs 
les  pouvoirs  à ses  chefs  temporaires;  mais  alors 
on  doit  donner  à ce  gouvernement  le  véritable 
nom  qui  lui  convient;  ce  sera  un  gouvernement 
despotique,  électif  il  est  vrai,  mais  toujours  des- 
potique. Il  deviendra  plus  arrogant,  plus  vindi- 
catif et  peut-être  sanguinaire,  parce  qu’il  nourrira 
dans  son  sein  des  factionsiucessantes  qui  ne  pour- 
ront arriver  au  pouvoir  que  sur  la  ruine  des  factions 
rivales.  Dans  le  gouvernement  des  hommes,  il 
n’y  a que  deux  pouvoirs  de  contrôle  : le  pouvoir 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XLl.]  T£NURIÎ  DES  OFFICES.  345 

des  armes  ou  celui  des  lois.  Si  ce  dernier  n’est 
pas  fortifié  par  une  organisation  judiciaire  à l’abri 
de  toute  crainte  ou  de  tout  reproche,  le  premier 
prévaudra  ; les  forces  militaires  domineront  les 
institutions  civiles.  C’est  pour  cela  que  les  ré- 
dacteurs de  la  constitution  ont,  avec  une  sagesse 
profonde,  regardé  l’indépendance  durable  du  sys- 
tème judiciaire  comme  la  base  fondamentale  de 
notre  république.  Sur  ce  point,  leurs  suffrages 
furent  unanimes;  ils  reconnurent  les  résul- 
tats d’une  expérience  éclairée,  et  ne  se  laissè- 
rent pas  séduire  par  ces  rêves  de  perfectibilité 
qui  portent  à croire  que  le  pouvoir  peut  être  aban- 
donné sans  danger  à la  vertu  personnelle  des 
chefs;  et  d’un  autre  côté,  ils  n’ont  pas  été  assez 
ignorants  des  affaires  humaines,  pour  ne  pas  com- 
prendre que  la  confiance  doit  trouver  quelque 
part  un  point  d’appui  solide,  si  l’on  veut  qu’un 
système  de  gouvernement  soit  efficace  et  exempt 
de  périls.  Après  avoir  largement  pourvu  aux  dé- 
partements législatif  et  exécutif,  les  fondateurs  de 
la  constitution  établirent  donc  une  espèce  de 
contre-poids  qui,  par  son  organisation  indépen- 
dante, pourrait  faire  disparaître  les  irrégularités, 
et  réprimer  les  empiétements  accidentels  dans  la 
marche  du  gouvernement. 

885.  On  doit  remarquer  que  la  constitution  a 
déclaré  que  les  juges  des  cours  inférieures,  comme 
ceux  de  la  cour  suprême  des  États-Unis,  conser- 
veraient leurs  places  tant  que  leur  conduite  serait 
bonne.  On  voit , à ce  sujet , une  différence  capitale 
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entre  le  gouvernement  anglais  et  le  nôtre.  En  An- 
gleterre, l’investiture  des  ofïices  est  donnée  ex- 
clusivement aux  juges  des  cours  supérieures,  et 
même  elle  n’est  pas  donnée  à tous.  En  fait,  une 
grande  partie  des  affaires  civiles  et  criminelles  du 
royaume  est  jugée  par  des  personnes  déléguées 
à cette  fin  , en  vertu  de  commissions  données  pour 
une  seule  tournée  (circuit).  Il  est  vrai  qu’une  grande 
partie  des  affaires  a été  pendant  longtemps,  et  est 
encore  jugée  par  les  membres  des  cours  appe- 
lées King’s  Beuch,  Common  Pleas  et  Exchequer ; 
dans  ce  cas,  ces  juges  n’agissent  pas  en  vertu  de 
leur  office,  mais  d’après  les  commissions  spéciales 
(jui  les  investissent  de  temps  en  temps  de  ce  pou- 
voir, conjointement  avec  d’autres  personnes.  Tel- 
les sont  les  commissions  ^ ojer  and  terminer  (i) , 
iSiCLssize.,  de  gaol  delicerj  (2)  et  nisi  prius  (3),  d’a- 


(i)  Ojrer  and  terminer,  du  français  ouïr  et  terminer.  On  dé- 
signe en  Angleterre  par  ce  nom  la  cour  des  Juges  d’assises , 
qui,  en  vertu  de  pouvoirs  sjiéciaux,  est  chargée  dé  juger  les 
causes  criminelles , telles  que  haute  trahison , crimq  de  lèse- 
majesté,  félonie,  rébellion,  et  autres  crimes  capitaux.  (Black- 
stone, t.  III,  p.  apg.  — Cabinet  Lawyer,  Dict. , p.  5go.) 

P.  O. 

(a)  Les  cours  de  gaol  jugent  les  causes  criminelles, 

en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux.  Leurs  sentences  sont  appelées 
gaol  delivery,  parce  qu’elles  vident  les  prisons  par  l’exécution 
des  peines  prononcées  contre  les  coupables  ou  par  l’élargisse- 
ment des  prisonniers.  (Blackstone,  t.  IV,  p.  a70.) 

(3)  Nisi  prius;  on  désigne  par  ce  nom,  dans  la  jurispru- 
dence anglaise,  la  cour  des  juges  d’assises,  qui,  en  vertu  de 
pouvoirs  spéciaux,  est  chargée  de  juger,  avec  l’interventiou 
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près  lesquelles  toutes  les  questions  de  fait,  au  civil 
comme  au  criminel,  doivent  être  jugées  tant  dans 
les  circuits  que  dans  la  métropole.  Suivant  la  conS' 
titution  des  États-Unis,  la  juridiction  civile  et  cri- 
minelle doit  être  exclusivement  confiée  à des  ju- 
ges qui  conservent  leur  charge  tant  que  dure 
leur  bonne  conduite  ; et  quoique  le  congrès  puisse 
partager  la  juridiction  entre  des  cours  inférieures 
qu’il  peut  créer  de  temps  à autre,  et  supprimer 
ensuite  à son  gré,  il  n’a  pas  le  pouvoir  de  confé- 
rer la  juridiction  à des  juges  temporaires,  ou  de 
la  leur  confier  par  une  commission  spéciale.  On  a 
pensé  que,  dans  notre  gouvernement  populaire,  ce 
serait  une  chose  exorbitante  de  pouvoir  confier  l’ad- 
ministration de  la  justice  à des  hommes  commis- 
sionnés par  le  président,  et  selon  son  bon  plaisir. 

886.  La  disposition  suivante  porte  que  les  juges, 
tant  des  cours  suprêmes  que  des  cours  inférieures, 
« recevront  pour  leurs  services , à des  époques 
« fixées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  dimi- 
« nuée  tant  qu’ils  conserveront  leurs  places.»  Sans 
cette  disposition  ,' celle  qui  concerne  la  durée  des 


tl’un  jury,  les  causes  civiles  dont  l’instruclion  est  commencée, 
c’est-à-dire  qui,  après  que  toutes  les  formalites  requises  ont 
été  l'emplies , se  trouvent  en  état  d’être  jugées  : ce  qu’oii  ap- 
pelle try  issues  of  fitet.  La  dénomination  de  nisi  prias  vient 
de  ce  que  l’injonction  adressée  au  magistrat  chargé  de  som- 
mer le  jury  de  se  réunir , commence  par  la  phrase  : « Nisi 
prias  justici  domini  regis  ad  assisas  capiendas  venerint.  [Black~ 
stone,  t.  III,  P'.  r>8,  6o,  ^53.  — Cabinet  Lawyer,  Dict.,  p.  586.) 

P.  0. 
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fonctions  des  juges  aurait  été  inutile  et  presque 
dérisoire.  Le  Fédéraliste  s’est  exprimé  sur  ce  su- 
jet en  termes  si  convaincants,  qu’il  est  inutile  de 
chercher  ailleurs  d’autres  arguments. 

887.  Traitement  des  ju^es.  — « Après  l’inamo- 
vibilité de  la  fonction , dit  le  Fédéraliste , rien  ne 
constitue  mieux  l’indépendance  des  juges  qu’un 
traitement  fixe.  En  étudiant  la  nature  humaine, 
on  reconnaît  qu’un  pouvoir  sur  les  moyens  d’exis- 
tence est  un  pouvoir  sur  la  volonté;  et  on  ne  peut 
espérer  voir  se  réaliser  la  séparation  complète  des 
pouvoirs  judiciaire  et  législatif,  dans  tout  système 
qui  laisse  le  premier  dans  la  dépendance  du  se- 
cond. Quant  à la  fixation  arbitraire  des  émolu- 
ments, les  amis  éclairés  d’un  bon  gouvernement 
ont  regretté  l’absence  de  dispositions  précises  sili- 
ce point,  dans  la  plupart  des  constitutions  d’État. 
Quelques-unes  d’elles,  il  est  vrai,  disposent  que 
des  traitements  seront  établis  pour  les  juges  d’une 
manière  permanente;  mais  l’expérience  a montré, 
dans  quelques  circonstances,  que  de  telles  expres- 
sions n’étaient  pas  suffisamment  explicites  pour 
échapper  au  caprice  législatif  : il  fallait  pour  cela 
quelque  chose  de  plus  positif  et  de  plus  précis.  En 
conséquence,  le  projet  delà  Convention  porte  que 
les  juges  des  Etats-Unis  recevront  pour  leurs  ser- 
vices, à des  époques  fixes,  une  indemnité  qui  ne 
pourra  être  diminuée  tant  qu’ils  conserveront  leurs 
places.  » 

888.  Tout  bien  considéré,  cette  disposition  est  la 
meilleure  qui  ait  pu  être  proposée;  on  comprendra 
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facilement  que  les  variations  dans  la  valeur  de  la 
monnaie  et  dans  l’état  de  la  société  rendaient  im- 
possible la  fixation  par  la  constitution  du  chiffre 
de  l’indemnité.  Un  traitement  qui  paraîtrait  exa- 
géré aujourd’hui , sera  peut-être  minime  et  même 
insuffisant  dans  un  demi-siècle.  Il  était  donc  né- 
cessaire de  laisser  à la  discrétion  delà  législaturele 
soin  de  modifier  l’indemnité,  selon  les  localités  et  les 
circonstances;  mais  il  fallait  aussi  ôterau  corps  légis- 
latif le  pouvoir  d’amoindrir  la  position  des  magis- 
trats. De  cette  manière,  un  homme  peut  ainsi  être 
sûr  de  sa  position, sans  être  détourné  de  son  devoir 
par  la  crainte  d’être  placé  dans  une  moins  bonnê 
situation.  La  clause  de  laconstitution  réunit  ces  deux 
avantages.  Le  traitement  des  offices  judiciaires  peut 
être  changé,  de  temps  à autre,  quand  les  circons- 
tances l’exigent;  de  manière,  toutefois,  à ne  pas 
diminuer  l’allocation  sous  l’empire  de  laquelle  le 
juge  sera  entré  en  charge.  On  doit  remarquer 
une  différence  dans  la  disposition  qui  regarde 
le  traitement  du  président,  et  celle  relative  au 
traitement  des  juges.  D’après  la  première,  le  trai- 
tement du  président  ne  peut  être  ni  augmenté 
ni  diminué;  d’après  la  seconde,  celui  des  juges 
ne  peut  être  diminué.  Cette  différence  vient  pro- 
hablenient  de  celle  qui  existe  dans  la  durée  des 
fonctions.  Comme  le  président  ne  doit  pas  être 
élu  pour  plus  de  quatre  ans,  il  arrivera  rarement 
qu’un  traitement  qui  aura  paru  convenable  lors 
de  l’entrée  en  fonction  ne  continuera  pas  à être 
tel  jusqu’à  la  fin.  Mais  à l’égard  des  juges,  qui,  s’ils 
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se  conduisent  bien , sont  assurés  de  conserver  leur 
place  toute  leur  vie,  il  pourra  arriver,  et  surtout 
dans  les  premiers  temps  d’un  gouvernement,  qu’un 
traitement  suffisant  à une  époque  ne  le  sera  plus 
à une  autre. 

889.  Cette  disposition  pour  le  traitement  des  juges 
est  remarquable  par  sa  prévoyance  elson  efficacité; 
et  l’on  peut  affirmer  que,  jointe  à la  permanence 
de  la  fonction , elle  offre  les  meilleures  garanties 
qui  puissent  se  rencontrer  dans  les  constitutions 
de  chaque  État  pour  l’indépendance  de  leurs  juges. 
Les  mesures  relatives  à leur  responsabilité  sont 
contenues  dans  l’article  sur  les  accusations  poli- 
tiques (i).  Ils  peuvent  être  mis  en  accu.sation  pour 
conduite  mauvaise  par  la  chambre  des  représen- 
tants et  jugés  par  le  sénat;  et  en  cas  de  convic- 
tion, ils  peuvent  être  destitués  et  déclarés  inca- 
pables d’occuper  aucune  fonction  publitjue.  Cette 
disposition  est  la  seule  que  l’on  trouve  dans  la 
constitution  concernant  l’indépendance  des  juges, 
et  c’était  la  seule  nécessaire. 

890.  Les  juges  des  cours  inférieures  dont  parle 
la  constitution,  diffèrent  des  juges  des  cours  or- 
ganisées dans  les  territoires  des  États-Lnis,  d’après 


(1)  Nous  avons  cru  devoir  adopter  l’expression  de  jugement 
politique  pour  rendre  le  mot  impeachment , parce  que  cette 
expression  a été  consacrée,  en  quelque  sorte,  par  M.  de  Toc- 
queville, dans  l’ouvrage  si  connu  sur  la  Démorratie  en  Amé- 
rique. Toutefois,  la  vraie  traduction,  selon  nous,  devrait  être 
Jugement  des  fonctionnaires  par  les  chambres,  ca.rVimpeach- 
mentne  se  borne  pas  aux  délits  politiques.  P.  O. 
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le  pouvoir  général  donné  au  congi-ès  de  régler 
l’administration  de  ces  territoires.  Les  cours  de 
territoire  ne  dérivent  pas  de  la  constitution,  et 
ne  tirent  pas  directement  de  cette  source  leur  au- 
torité judiciaire.  Les  cours  de  territoire  émanent 
de  lois  spéciales  en  vertu  de  la  souveraineté  qui 
appartient  au  gouvernement  central  sur  tous  les 
territoires.  La  juridiction  dont  elles  sont  investies 
n’est  pas  une  partie  du  pouvoir  judiciaire  défini  par 
l’article  III  de  la  constitution  , mais  résulte  de  la 
souveraineté  législative.  En  rendant  des  lois  à leur 
égard,  le  congrès  exerce  les  pouvoirs  combinés 
de  gouvernement  central  et  de  gouvernement 
d’Etat.  Le  congrès  peut  donc  légalement  limiter 
la  durée  des  olifices  judiciaires  dans  les  territoires 
aussi  bien  que  leur  juridiction,  et,  en  consé- 
quence, il  la  limite  ordinairement  à une  courte 
période. 

89 1 . Juridiction  fédénde. — La  seconde  section  de 
l’article  III  contient  un  exposé  de  la  juridiction  ap- 
partenant au  pouvoir  judiciaire  du  gouvernement 
national.  La  première  clause  est  ainsi  conçue  : 
« Le  pouvoir  judiciaire  s’étendra  à toutes  les  causes 
« en  matière  de  lois  et  d’équité,  qui  s’élèveront 
« sous  l’empire  de  cette  constitution,  des  lois  des 
« Etats-Unis,  et  des  traités  faits  ou  qui  seront  faits 
« sous  leur  autorité;  — à toutes  les  causes  concer- 
« liant  des  ambassadeurs,  d’autres  ministres  pu* 
« blics  ou  des  consuls;  — à tontes  les  causes  de 
(f  l’amirauté  ou  de  la  juridiction  maritime;  — au» 
« contestations  dans  lesquelles  les  Etats-Unis  se* 
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« ronl  partie;  — aux  contestations  entre  deux  ou 
« plusieurs  États, — entre  un  État  et  des  citoyens 
« d’un  autre  Étal,  — entre  des  citoyens d’États  dif- 
« férents, — entre  des  citoyens  du  même  État  récla- 
« mant  des  terres  en  vertu  de  concessions  émanées 
a de  dilTérents  États,  — et  entre  un  État  ou  les 
« citoyens  de  cet  État,  et  des  États,  citoyens  ou 
« sujets  étrangers.  » 

892.  En  premier  lieu,  le  pouvoir  judiciaire 
s’étend  à toutes  les  causes  en  matière  de  lois  et 
d’équité  qui  s’élèveront  sous  l’empire  de  la  cons- 
titution, ou  des  lois  et  des  traités  des  États-Unis; 
et  par  causes , on  doit  entendre  dans  cette  dispo- 
sition les  affaires  civiles  et  criminelles. 

893.  La  convenance  d’une  délégation  de  juri- 
diction, dans  les  causes  qui  naissent  sous  l’em- 
pire de  la  constitution,  repose  sur  cette  observa- 
tion très-fondée,  qu’il  est  indispensable  d’avoir  un 
moyen  constitutionnel  de  faire  exécuter  les  dispo- 
sitions de  la  constitution.  A quoi  serviraient , par 
exemple,  les  restrictions  apportées  à l’autorité  de 
la  législature  des  États,  si  la  constitution  ne  don- 
nait aucun  moyen  de  les  contraindre  à les  obser- 
ver? D’après  la  constitution  des  États-Unis,  plu- 
sieurs clioses  sont  interdites  à la  législature  des 
États,  quelques-unes  étant  incompatibles  avec 
les  intérêts  de  l’Union,  quelques  autres  avec  la 
paix  et  la  siireté  générale,  d’autres,  enfin,  avec 
les  principes  de  tout  bon  gouvernement.  L’éta- 
blissement de  droits  sur  les  articles  importés,  les 
déclarations  de  guerre  et  l’émission  de  papier- 
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monnaie,  sont  des  exemples  de  chacun  de  ces 
cas.  Aucun  homme  de  sens  ne  pensera  que  de 
telles  prohibitions  pourront  être  scrupuleusement 
observées,  sans  une  force  efficace  pour  y con- 
traindre. Cette  force  ne  peut  être  que  de  deux 
sortes  : ou  la  nullité  radicale  des  lois  des  Etats  sur 
ces  matières,  ou  l’autorité  des  cours  nationales 
pour  les  anéantir  comme  étant  en  contravention 
flagrante  avec  la  constitution.  Le  dernier  moyen  a 
été  jugé  préférable  et  le  plus  acceptable  par  les 
États. 

894.  Les  mêmes  raisons  s’appliquent  avec  autant 
de  puissance  « aux  causes  s’élevant  sous  l’empire 
des  lois  de  l’Union.  » En  fait,  l’évidente  nécessité 
de  l’interprétation  uniforme  de  ces  lois  suffirait 
pour  résoudre  les  doutes  qui  pourraient  s’élever 
à cet  égard.  «Treize  cours  indépendantes,  dit  le 
« Fédéraliste , ayant  une  juridiction  définitive  sur 
« les  mêmes  causes,  sont,  dans  le  gouvernement, 
« une  hydre  qui  ne  peut  enfanter  que  conlradic- 
« tion  et  confusion.  » 

895.  Ce  raisonnement  a plus  de  force  encore, 
s’il  est  possible,  quand  on  l’applique  « aux  causes 
qui  s’élèvent  sous  l’empire  des  traités  faits  ou  qui 
seront  faits  sous  l’autorité  des  États-Unis.»  Sans 
ce  pouvoir,  on  aurait  toujours  à craindre  quelque 
collision,  et  même  la  guerre,  avec  les  puissances 
étrangères;  il  y aurait,  assurément,  impossibi- 
lité de  remplir  les  obligations  des  traités.  L’absence 
de  ce  pouvoir  fut,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
un  des  plus  grands  vices  de  la  confédération , et 

II. 
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exposait  le  pays  non-seulement  au  reproche  de 
la  foi  violée,  mais  lui  imprimait  d’une  manière 
presque  proverbiale  l’injurieuse  imputation  de  foi 
punique. 

896.  Il  faut  remarquer  que  la  disposition  porte 
que  le  pouvoir  judiciaire  s’étendra  à toutes  les 
causes  en  matière  de  loi  et  (F éqidlé.  Que  doit-on 
donc  entendre  par  les  mots  : « causes  en  matière 
de  loi  et  d’équité?  » On  doit  entendre,  évidem- 
ment, les  causes  en  matière  de  loi  commune, 
distinctes  des  causes  en  matière  d’équité,  confor- 
mément à la  distinction  connue  dans  la  jurispru- 
dence d’Angleterre  fi),  que  nos  ancêtres  ont  ap- 

(i)  Aux  États-Unis,  l’administration  la  justice  pré- 
sente une  distinction  empruntée  à l’Angleterre  et  inconnue  en 
France;  nous  voulons  parler  de  la  division  des  cours  de  jus- 
tice en  deux  classes,  dont  la  première  comprend  les  cours 
dites  de  la  loi  commune , ou  simplement  de  la  loi  (courts  of  thc 
eommon  laiv,  ou  courts  of  law]  ; et  les  cours  appelées  cours 
d'équité  (courts  of  equitjr).  Les  cours  de  la  première  classe 
jugent  d’après  les  anciennes  lois  et  coutumes  du  royaume , lois 
et  coutumes  qui  n’existent  que  dans  la  tradition  consta- 
tée par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Les 
cours  de  la  seconde  classe  ne  sont  pas  liées  d’une  manière  aussi 
rigoureuse.  Ainsi,  tandis  que  la  juridiction  des  cours  de  la 
loi  est  restreinte  dans  des  limites  étroites,  celle  des  cours 
d’équité  a une  étendue  presque  sans  bornes.  Avec  une  flexibi- 
lité admirable,  elle  s’applique  à tous  les  droits  et  intérêts  de 
la  nature  la  plus  diverse,  à toutes  les  circonstances  particu- 
lières que  les  causes  peuvent  présenter  : elle  scrute  la  cons- 
cience des  parties , et  découvre  les  ressorts  cachés  des  actes 
et  des  faits  de  l’homme;  elle  protège  le  faible,  elle  défend 
le  simple  contre  la  ruse  et  la  méchanceté  ; elle  ordonne  des 
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portée  dans  leur  émigration,  et  qui  est  en  usage 
dans  les  Etats  d’Amérique.  Ainsi  donc  la  constitu- 
tion des  États-Unis  adopte  ici  la  loi  commune 
d’Angleterre,  comme  base  de  l’administration  de 

mesures  provisoires  tendant  à prévenir  tous  dangers,  acci- 
dents ou  dommages  ; elle  peut  reconnaître  comifie  vala- 
bles et  obligatoires,  certaines  conventions  ou  promesses  qui 
seraient  sans  aucune  force  de  fait  ou  de  droit  devant  les  cours 
de  la  loi  commune.  Ainsi , par  exemple,  des  biens  ont  été  trans- 
férés sous  des  conditions  de  pure  confiance,  l’inexcciition  de 
ces  conditions  ne  peut  donner  lieu  à aucune  action  devant  les 
cours  de  la  loi  commune,  mais  pourrait  être  portée  devant  les 
cours  d’équité. 

On  ne  procède  pas  devant  les  cours  de  la  loi  commune  de 
la  meme  manière  que  devant  les  cours  d’équité.  Lorsque  dans 
une  cause  portée  devant  les  cours  de  la  loi  commune , les  faits 
sont  contestés,  la  question  est  soumise  à un  jury  : en  règle 
générale,  la  preuve  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  des  parties 
elles-mêmes,  mais  de  celle  de  tierces  personnes  n’ayant  pas 
d’intérêt  dans  la  cause , c’est-à-dire  de  la  déposition  des  té- 
moins; devant  les  cours  d’équité,  au  contraire,  il  n’y  a pas 
de  jury,  on  s’adresse  à la  conscience  du  défendeur,  en  le  re- 
quérant de  répondre  sous  serment  aux  faits  articulés  dans  la 
demande;  le  défendeur  peut  être  contraint  à rendre  compte 
d’une  manière  complète  de  tous  les  faits  et  circonstances;  les 
dépositions  des  témoins  servent  seulement  à conlirmer  ou  ré- 
futer les  allégations. 

M.  Story  (’)  établit  ainsi  les  attributions  des  cours  d’équité. 
Ces  cours,  dit-il,  ont  juridiction  dans  tous  les  cas  où,  bien 
qu’il  s’agisse  de  droits  reconnus  et  protégés  par  la  législation 
du  pays,  les  cours  de  la  loi  commune  ne  sont  pas  compétentes 
à accorder  une  réparation  complète  et  conforme  à la  nature 

(*)  Commentaries  of  equity  jurisprudence.  — Voyez  aussi  un  article  de 
M.  Fœlix  sur  cette  matière,  dans  la  Remc  étrangère  de  législation , I.  IX, 
p.  aïo. 

a 3. 
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la  justice  dans  les  cours  de  l’L'nion.  Si,  dans  les 
causes  qui  naissent  sous  l’empire  de  la  constitu- 
tion, des  lois  ou  des  traités  des  États-Unis,  le 
remède  légal  se  trouve  dans  la  loi  commune  ou 

des  droits  du  demandeur;  on  s’adresse  à la  juridiction  dV-quité 
lorsque  la  réparation  qui  pourrait  être  obtenue  devant  les 
cours  de  la  loi,  serait  soit  douteuse  ou  obscure,  soit  restreinte 
à ce  qui  résulte  de  la  lettre  du  titre,  soit  enfin  incomplète  en 
ce  qu’elle  ne  comprendrait  pas  la  compensation  de  tout  le  pré- 
judice éprouvé,  et  n’assurerait  pas  tous  les  droits  delà  partie, 
ainsi  que  l’exigent  les  circonstances  particulières  de  la  cause. 
De  là  résulte  que  les  cours  d’équité  exercent  quelquefois  une 
juridiction  concurrente  avec  celle  de  la  loi;  quelquefois  elles 
excluent  cette  juridiction;  quelquefois,  enfin,  elles  lui  vien- 
nent en  aide  et  la  complètent. 

M.  Story  a ramené  à cinq  principes  les  règles  sur  la  limi- 
tation de  la  juridiction  d’équité. 

1°  L’équité  suit  la  loi  : lorsqu’une  loi  a statué  sur  l’espèce 
de  la  cause,  la  cour  d’équité  est  liée  par  cette  loi  comme  le 
serait  une  cour  de  loi;  d’autre  part,  dans  les  causes  de  la 
compétence  des  cours  d’équité,  on  adopte  et  on  suit  par 
analogie  les  règles  établies  par  les  lois  et  applicables  devant 
les  cours  de  loi  commune. 

a"  Si  l’une  et  l’autre  des  parties  peut  invoquer  l’équité  en 
sa  faveur,  la  loi  doit  prévaloir. 

3“  Celui  qui  invoque  l’équité  doit  aussi  consentir  à l’ad- 
mettre à sa  charge  : ainsi  l’emprunteur,  qui,  devant  une  cour 
d’équité,  réclame  la  réduction  d’intérêts  usuraires,  n’obtient 
cette  réduction  qu’à  la  charge  de  payer  au  prêteur  ce  qu’il 
lui  doit  en  réalité  et  de  bonne  foi. 

4°  L’équité  exige  l’égalité  : ainsi,  lorsqu’une  succession  ne 
suffit  pas  pour  payer  tous  les  legs  faits  par  le  défunt,  on  doit 
réduire  proportionnellement  tous  les  legs.  Lorsejue  plusieurs 
individus  se  sont  rendus  acquéreurs  de  diverses  parcelles  de 
terre  grevées  de  dettes,  ou  lorsque  plusieurs  personnes  ré- 
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dans  la  juiispriidence  d’équité,  on  doit  y puiser 
les  raisons  de  décider,  pourvu  toutefois  qu’elles  ne 
soient  pas  en  désaccord  avec  la  constitution  et  les 
lois  de  l’Union  ; et  jusqu’ici  telle  a été  la  règle  d’in- 
terprétation suivie  dans  les  cours  fédérales. 

897.  On  peut  demander  encore  ce  que  l’on 
doit  entendre  par  cause  [casè]^  dans  le  sens  de  la 
disposition  qui  nous  occupe  : il  est  clair  que  le 
pouvoir  judiciaire  peut  exercer  sa  juridiction  toutes 
les  fois  que  la  question  qui  s’élève  aura  un  carac- 
tère litigieux  de  nature  à être  résolu  par  les  tri- 
bunaux. Quand  elle  a pris  ce  caractère,  elle  devient 
une  cause,  case,  et  alors  seulement  le  pouvoir 
judiciaire  fédéral  est  appelé  à prononcer.  Une 
cause  dotic,  dans  le  sens  de  la  constitution,  existe 
quand  une  contestation  née  sous  l’empire  de  la 
constitution,  des  lois  ou  des  traités  des  États-Unis, 
est  soumise  aux  cours  fédérales  parla  partie  lésée, 
qui  réclame  ses  droits  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi.  En  d’autres  termes,  une  cause  est  un 
procès  soit  en  matière  de  loi,  soit  en  matière  d’é- 
quité , instruit  selon  la  marche  oi'dinaire  des  pro- 
cédures judiciaires.  Et  lorsqu’il  embrasse  une 


clament  la  propriété  de  ces  parcelles,  tons  les  acquéreurs  ou 
les  réclamants  sont  tenus  au  marc  le  franc  du  payement  des 
dettes. 

5°  Enfin,  l’équité  exige  que  l'objet  de  la  contestation  reçoive 
son  exécution  pleine  et  entière,  quant  au  principal  et  aux 
accessoires,  conformément  à l’intention  des  parties  et  à la 
nature  des  choses;  ce  dernier  principe  s’applique  surtout  aux 
contrats.  P.  O. 
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question  relative  à la  constitution,  aux  lois  ou  aux 
traités  des  États-Unis,  le  procès  appartient  alors 
à la  juridiction  fédérale. 

898.  Qiuses  naissant  de  la  constitution.  — Les 
causes  qui  naissent  de  la  constitution  fédérale, 
distinctes  des  causes  qui  s’élèvent  sous  l’empire 
des  lois  des  États-Unis,  sont  celles  qui  concernent 
les  pouvoirs  conférés,  les  privilèges  accordés,  les 
garanties  assurées,  ou  les  prohibitions  faites  par 
la  constitution,  indépendamment  de  toute  loi 
spéciale.  Par  exemple,  si  on  refuse  au  citoyen 
d’ijn  État  les  droits  de  citoyen  dans  un  autre  État; 
— si  un  État  frappe  monnaie,  ou  offre  en  paye- 
ment du  papier-monnaie;  — si,  dans  une  pour- 
suite criminelle,  on  refusait  à l’accusé  le  juge- 
ment par  jury,  — ou  si  on  refusait  de  lejuger  dans 
l’État  où  le  crime  a été  commis.  Dans  ces  cas  et 
beaucoup  d’autres,  la  question  à décider  en  jus- 
tice serait  une  cause  naissant  de  la  constitution. 

899.  Causes  naissant  des  lois  fédérales.  — Les 
causes  s’élevant  sous  l’empire  des  lois  de  l’Union, 
sont  celles  qui  résultent  de  la  législation  du  con- 
grès dans  la  sphère  de  son  pouvoir  constitution- 
nel, soit  que  les  luis  constituent,  en  tout  ou  en 
partie,  les  droits,  les  privilèges,  ou  les  garanties  de 
celui  qui  les  invoquera. 

900.  Ceiuses  naissant  des  traités.  — Les  mêmes 
distinctions  s’appliquent  aux  causes  relatives  aux 
traités. 

901.  Partout  donc,  où,  dans  une  procédure 
judiciaire,  une  question  s’élève  sur  la  validité  d’un 
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traité,  d’un  statut  fédéral,  d’une  loi  d’Élal , vio- 
lant la  constitution  ou  les  lois  des  États-Unis, 
enfin  sur  l’interprétation  d’une  clause  de  la  cons- 
titution , on  a toujours  invariablement  regardé 
cette  question  comme  ressortissant  à la  juridiction 
du  pouvoir  judiciaire  fédéral. 

902.  On  a souvent  demandé  pourquoi  on  trou- 
vait dans  la  clause  constitutionnelle  ces  mots  : 


« Causes  en  matière  d’équité.  » Quelles  étaient  ces 
causes  en  matière  d’équité  qui  pouvaient  résulter 
de  la  constitution  ?»  A cela , nous  ferons  la  réponse 
du  Fédéraliste , parce  qu’elle  nous  paraît  claire  et 
satisfaisante.  « On  conçoit  difficilement  un  procès 
entre  individus,  dans  lequel  ne  se  rencontrent  pas 
quelques  éléments  de  fraude,  de  force  majeure, 
d’abus  de  confiance,  qui  sont  plutôt  dans  le  do- 
maine de  l’équité  que  dans  le  domaine ‘de  la  loi 
rigoureuse,  selon  la  distinction  reconnue  et  établie 
dans  la  plupart  des  États.  C’est  le  domaine  propre 
d’une  cour  d’équité  d’intervenir  dans  les  affaires 
appelées  hard  bargains  : ce  sont  des  contrats  dans 
lesquels  il  n’y  a pas  eu  de  fraude  directe,  ou  des 
artifices  pouvant  les  faire  annuler  devant  une  cour 
de  loi,  mais  dont  on  a retiré  des  avantages  illégi- 
times par  suite  du  besoin  extrême  ou  du  malbeur 
de  l’une  des  parties,  et  qu’une  cour  d’équité  ne 
pourrait  tolérer.  Dans  ce  cas,  s’il  y a des  étrangers 
en  cause,  les  cours  fédérales  ne  pourront  rendre 
justice  sans  avoir  une  juridiction  d’équité  aussi 
bien  qu’une  juridiction  de  loi  commune.  » 

9o3.  Causes  concernant  les  ambassadeurs , les 
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ministres,  les  consuls,  etc.  — La  constitution 
étend  ensuite  le  pouvoir  judiciaire  « aux  causes 
« concernant  les  ambassadeurs,  les  autres  ministres 
publics  et  les  consuls.  » Tout  esprit  réfléchi  ne 
peut  mettre  en  doute  Futilité  et  la  convenance 
de  cette  extension  du  pouvoir  judiciaire  fédéral. 
Il  y a plusieurs  grades  de  ministres  publics,  depuis 
les  ambassadeurs,  qui  sont. les  plus  élevés,  jus- 
qu’aux ministres  résidents  ordinaires;  leur  rang, 
leur  préséance  diplomatique  et  leur  autorité  sont 
reconnus  et  déterminés  par  les  lois  et  les  usages 
des  nations.  Toutefois,  quel  que  soit  leur  rang 
et  leur  grade  entre  eux,  les  ministres  publics  de 
toutes  les  classes  sont  les  représentants  immédiats 
de  leurs  souverains.  Comme  tels,  ils  ne  sont  sou- 
mis à aucune  autre  loi  que  celle  de  leur  prrtpre 
pays.  Pour  s’acquitter  de  leurs  devoirs  envers  leur 
souverain,  les  ministres  publics  doivent  être  in- 
dépendants de  tout  pouvoir , à l’exception  de  celui 
qu’ils  représentent;  en  conséquence,  ils  ne  sont 
pas  gouvernés  par  les  lois  municipales  du  pays  où 
ils  exercent  leurs  fonctions.  Les  droits,  les  pou- 
voirs, les  obligations  et  les  privilèges  des  ministres 
publics  sont  basés  sur  les  lois  internationales, 
lois  qui  sont  également  obligatoires  pour  les  sou- 
verains et  les  Etats.  L’examen  de  ces  droits,  de  ces 
pouvoirs  et  de  ces  privilèges,  rentre  dans  l’étude 
générale  du  droit  des  nations.  Mais  sans  appro- 
fondir ici  la  matière,  on  peut  dire  que  toutes  les 
causes  qui  concernent  ces  droits,  ces  privilèges, 
sont  si  intimement  liées  à la  paix  générale  et  à 
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la  politique  des  nations,  louchent  de  si  près  à la 
dignité  des  souverains,  qu’il  y aurait  eu  danger 
à soumettre  ces  sortes  d’afllaires  à un  aulie  tri- 
bunal que  la  plus  haute  judicature  de  l’ünion. 

904.  A strictement  parler,  les  consuls  n’ont  pas 
de  caractère  diplomatique:  on  les  considère  sur- 
tout comme  des  agents  commerciaux,  et,  en  con- 
séquence , ils  ont  le  caractère  ordinaire  de  ces 
agents,  et  sont,  comme  eux,  soumis  aux  lois  muni- 
cipales du  pays  où  ils  résident.  Cependant,  comme 
ils  sont  les  agents  publics  de  la  nation  à laquelle 
ils  appartiennent,  et  que  des  missions  délicates 
leur  sont  souvent  confiées,  ils  pourraient  dilTficile- 
raent  remplir  leurs  devoirs,  s’ils  étaient  soumis  à 
la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  inférieurs 
de  l’Union  ou  des  États.  Il  était  donc  convenable 
de  placer  ces  agents  sous  la  juridiction  originelle 
de  la  cour  suprême.  Cette  juridiction,  approuvée 
par  les  adversaires  même  de  la  constitution,  a 
toujours  été  regardée  comme  exclusive (i). 

906.  Causes  d'amirauté  et  de  juridiction  mari- 
time en  matière  civile.  — La  disposition  qui  suit 
applique  le  pouvoir  judicaire  <r  à toutes  les  causes 
d’amirauté  et  de  juridiction  maritime.  » 

906.  L’amirauté  et  la  juridiction  maritime  (cette 
dernière  expression  a sans  doute  été  ajoutée  pour 
empêcher  une  interprétation  trop  étroite  du  mot 


(i)  En  matière  criminelle,  nous  avons  vu,  t.  II,  p.  66,  à la 
note,  que  les  consuls  et  vicc-coiisuls  peuvent  être  traduits  en 
première  instance  devant  les  cours  fédérales  de  circuit.  P.  O. 
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amirauté),  établie  par  la  constitution,  embrasse 
deux  grandes  classes  de  causes,  les  unes  dépendant 
de  la  localité,  les  autres  de  la  nature  des  obliga- 
tions. La  première  comprend  les  actes  ou  les  délits 
sur  les  côtes,  dans  l’espace  qui  s’étend  jusqu’aux 
plusybasses  marées,  et  enfin  sur  la  haute  mer,  où 
toutes  les  nations  ont  un  droit  commun  et  une 
juridiction  commune;  la  seconde  classe  comprend 
les  contrats  et  les  affaires  purement  maritimes,  ou 
qui  se  rapportent  aux  droits  et  aux  obligations  du 
commerce  et  de  la  navigation,  première  classe 
se  subdivise,  en  outre,  en  deux  grandes  bran- 
ches : l’une  embrassant  les  captures  et  les  prises 
par  suite  du  droit  de  guerre,  l’autre  embrassant 
les  actes  et  les  dommages  purement  civils,  et  in- 
dépendants des  opérations  de  la  guerre. 

907.  D’après  la  loi  des  nations,  la  connaissance 
de  toutes  captures,  ùe//i,  ou,  comme  on  le 
dit  plus  habituellement,  de  toutes  les  questions 
de  prises  et  leurs  incidents,  appartient  exclusive- 
ment aux  tribunaux  du  pays  du  capteur,  \ucune 
nation  neutre  ne  peut  prétendre  au  droit  d’exa- 
miner la  validité  de  la  prise  et  de  prononcer  sur 
elle,  quand  même  il  s’agirait  de  la  propriété  de 
ses  citoyens  ou  de  ses  propres  sujets,  à moins 
que  ses  droits  souverains  et  territoriaux  n’aient  été 
violés.  Cette  juridiction , d’après  l’accord  unanime 
des  peuples,  est  confiée  exclusivement  à des  tri- 
bunaux de  l’amirauté  en  première  instance  ou  en 
appel.  Les  tribunaux  de  droit  commun  doivent 
s’abstenir  de  donner  aucune  décision  sur  des  af- 
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faires  de  celte  nature,  quand  même  elles  leur  se- 
raient soumises  directement  ou  indirectement.  Il 
n’y  a d’autres  remèdes  contre  les  captures  illégales 
que  le  recoursdevanlles  tribunaux  de  prisesdu  pays 
du  capteur;  si  justice  n’est  pas  rendue,  la  nation 
elle-même  devient  responsable  envers  les  parties 
lésées;  et  si  toute  réparation  est  refusée,  alors  la 
nation  de  la  partie  lésée  peut  examiner  si  elle  fera 
valoir  ses  droits  par  le  moyen  pacifique  des  négo- 
ciations, ou  par  la  voie  des  armes. 

908.  Après  le  plus  léger  examen,  on  voit  évi- 
demment que  la  connaissance  de  toute  question 
de  prises  faites  sous  l’autorité  des  États-tinis, 
doit  appartenir  exclusivement  aux  cours  fédérales. 
Autrement,  comment  la  légalité  des  captures  pour- 
rait-elle être  reconnue  ou  réparée  d’une  manière 
satisfaisante  ? Cela  nous  parait  être  une  conséquence 
non-seulement  naturelle,  mais  même  nécessaire, 
du  pouvoir  de  faire  la  guerre,  et  du  pouvoir  de 
négocier  avec  les  puissances  étrangères.  S’il  en 
était  autrement,  il  arriverait  que  la  paix  de  la 
nation  entière  serait  mise  à tout  moment  en  dan- 
ger par  quelques  actes  de  l’un  de  ses  membres. 
Le  gouvernement,  paralysé,  ne  pourrait  exécuter 
les  devoirs  imposés  par  le  droit  des  gens , ou  con- 
traindre à les  accomplir.  Ce  serait  une  souve- 
raineté sans  aucun  des  attributs  essentiels  de  la 
souveraineté.  Sous  la  confédération  même , le 
pouvoir  de  décider  sur  les  questions  de  prises 
était  exclusivement  confié  en  dernier  ressort  aux 
cours  nationales  d’appel.  Mais,  de  même  que  tous 
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autres  pouvoirs  conférés  par  cet  acte , celui-ci 
fut  complètement  méprisé  toutes  les  fois  qu’il  se 
trouva  en  opposition  avec  la  politique  d’un  État  ou 
avec  les  intérêts  populaires.  Nous  avons  vu  que  les 
décisions  de  la  cour  nationale  d’appel  en  matière 
de  prises  avaient  été  traitées  comme  choses  nulles 
et  sans  valeur,  et  n’avaient  pu  être  mises  à exé- 
cution jusqu’à  rétablissement  de  la  constitution 
actuelle.  Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  amené 
à conclure  que  les  cours  nationales  doivent  avoir 
la  juridiction  sur  toutes  les  affaires  de  l’amirauté, 
nous  mènent  également  à cette  autre  conclusion, 
que  l’administration  de  la  justice  internationale, 
pour  être  efficace,  doit  être  exclusive;  en  consé- 
quence, on  a toujours  pensé  que  cette  juridic- 
tion appartenait  exclusivement  aux  cours  de 
rUnion. 

909.  L’autre  branche  de  la  juridiction  de  l’a- 
mirauté se  rattache  à la  localité;  elle  comprend 
les  actes  civils , les  préjudices , les  torts  faits  sur 
la  mer,  sans  aucune  relation  avec  l’exercice  du 
droit  de  guerre.  Tels  sont  les  cas  de  voies  de  fait, 
de  dommages  personnels,  de  chocs  de  navire,  de 
spoliations , ou  , comme  on  le  dit  en  termes  tech- 
niques, les  cas  de  saisies  illégales  ou  de  dépréda- 
tions sur  la  propriété;  tels  sont  encore  les  cas  de 
saisies  par  l’autorité  locale  pour  prévention  de 
fraude  ou  de  contrebande,  ou  encore  les  cas  de 
sauvetage  de  navires  ou  marcbandises , abandon- 
nés ou  seulement  en  péril. 

910.  On  voit  que  toutes  ces  causes  ont  une  re- 
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lation  intime  avec  les  droits  et  les  obligations  des 
étrangers  en  matière  de  navigation  et  de  com- 
merce maritime.  Elles  peuvent  affecter  nos  com- 
munications avec  les  nations  étrangères, et  soulever 
un  grand  nombre  de  questions  de  droit  interna- 
tional, concernant  non-seulement  les  réclamations 
individuelles,  mais  la  souveraineté  et  la  récipro- 
cité nationale.  A^insi,  par  exemple,  si  une  collision 
a lieu  entre  un  vaisseau  américain  et  un  vaisseau 
étranger,  des  questions  importantes  de  droit  pu- 
blic seront  soulevées,  et  il  est  évident  quelles 
ne  peuvent  être  convenablement  jugées  d’après 
les  lois  municipales  de  l’un  ou  de  l’autre  pays. 
Si  un  navire  étranger  parvient  à délivrer  un  na- 
vire américain,  ou  à lui  rendre  tel  autre  service 
de  sauvetage,  les  questions  qui  s’élèveront  doivent 
certainement  être  jugées  par  les  principes  géné- 
raux du  droit  maritime,  et  réciproquement  re- 
connus. Si  on  reprend  des  mains  des  ennemis  un 
vaisseau  appartenant  à une  puissance  amie,  on 
doit,  d’après  la  doctrine  générale  maintenant  ad- 
mise, rendre  ce  vaisseau  movennant  une  récom- 
pense,  si  le  pays  auquel  il  appartient  reconnaît 
le  principe  de  la  réciprocité;  ou  l’adjuger  à ceux 
qui  l’ont  repris,  si  c’est  la  règle  suivie  dans  le  pays 
étranger.  Dans  tous  les  autres  cas  de  sauvetage, 
on  suivra  les  doctrines  de  droit  international  ou 
maritime,  plutôt  que  celles  des  codes  purement 
municipaux.  Il  y avait  donc  une  convenance  par- 
ticulière à attribuer  cette  classe  d’affaires  aux 
tribunaux  nationaux,  car  elles  seront  jugées  par 


Digitized  by  Google 


366  POUVOIR  JUDICIAIRE  FÉDÉRAL.  [lIV.  III. 

eux  d’après  des  principes  plus  larges,  les  déci- 
sions seront  uniformes  et  plus  satisfaisantes  pour 
les  étrangers. 

91 1.  La  dernière  catégorie  de  causes  comprend 
les  contrats,  les  réclamations  et  les  services  pure- 
ment maritimes,  tels  que  réclamations  pour  ré- 
parations et  équipement  des  vaisseaux  appartenant 
à des  nations  étrangères,  obligations  pour  prêt 
d’argent  sur  des  vaisseaux  dans  des  ports  étran- 
gers, afin  de  relever  les  navires  de  leur  détresse, 
et  de  les  mettre  à même  de  continuer  leur  voyage; 
expertise  des  navires  endommagés  par  la  mer;  pi- 
lotage sur  la  haute  mer,  et  réclamations  pour  le 
payement  des  matelots:  toutes  ces  circonstances,  qui 
se  présentent  souvent  en  matière  de  commerce  et 
de  navigation , nous  semblent  une  dépendance  du 
pouvoir  de  réglementer  le  commerce.  Elles  peuvent 
aussi  affecter  le  commerce  et  la  navigation  des 
peuples  étrangers  ;*  des  réparations  peuvent  être 
faites,  des  secours  fournis  aux  vaisseaux  étran- 
gers, de  l’argent  peut  être  prêté  sur  un  vaisseau 
étranger,  etc.  Dans  ces  cas,  le  droit  général 
maritime  met  les  cours  d’amirauté  à même  de 
rendre  bonne  et  prompte  justice.  Même  dans  la 
plupart  de  ces  cas,  comme  les  coui-s  d’amirauté 
peuvent  être  saisies  des  procès  in  rem  et  in  per- 
sunani  (1),  elles  sont  souvent  les  seules  qui  puis- 
sent donner  un  remède  efbcace,  surtout  lorsqu’il 

(1)  Voyez  t.  11,  cbap.  XVI,  p.  33,  noie  sur  IcAjuridiclions 
commerciales. 
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s’agit  de  donner  force  à un  contrat  maritime  par- 
ticulier. 

9 ta.  On  voit  donc  que  la  juridiction  de  l’ami- 
rauté se  rattache  naturellement,  d’un  côté,  à nos 
rapports  diplomatiques  et  à nos  devoirs  envers  les 
gouvernements  étrangers  et  leurs  sujets,  et,  d’un 
autre  côté,  au  plus  grand  intérêt  de  la  navigation 
et  du  commerce  intérieur  et  extérieur.  C’est  donc 
un  acte  de  grande  sagesse,  de  donner  cette  juri- 
diction particulière  au  gouvernement  national,  car 
elle  ne  peut  être  exercée  que  pour  le  bien  général, 
elle  augmente  les  garanties  de  la  paix  au  dehors, 
et  donne  an  dedans  les  secours  les  plus  efficaces 
à la  navigation  et  au  commerce.  Ajoutons  que  les 
raisons  qui,  en  matière  de  prises,  exigeaient  une 
juridiction  exclusive,  n’existent  pas  pour  plu- 
sieurs des  cas  de  cette  catégorie;  en  conséquence, 
toutes  les  fois  que  le  droit  commun  est  compétent 
pouT  procurer  le  remède  dans  les  tribunaux  des 
États,  ces  derniers  peuventexercer  concurremment 
leur  juridiction. 

913.  Juridiction  maritime  en  matière  criminelle. 
— Jusqu’à  présent  nous  avons  examiné  la  juridic- 
tion de  l’amirauté  et  la  juridiction  maritime  dans 
les  causes  civiles  seulement,  mais  elle  embrasse 
encore  toutes  les  offenses  publiques  commises  sur 
la  haute  mer,  dans  les  criques,  anses,  havres, 
baies,  à partir  de  la  ligne  des  plus  basses  marées. 
Là,  est  exclusive  la  juridiction  des  tribunaux  de 
l’amirauté,  car  celle  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun est  limitée  aux  offenses  commises  dans  l’éten- 
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due  d’un  comté.  A l’égard  des  côtes  de  la  mer, 
la  juridiction  est  alternée  ou  divisée  entre  les 
tribunaux  de  droit  commun  et  ceux  de  l’ami- 
rauté, suivant  les  limites  des  hautes  et  basses 
marées;  la  première,  ou  la  juridiction  de  droit 
commun,  s’étend  sur  terre  aussi  loin  que  la  basse 
marée,  et  la  juridiction  de  l’amirauté  s’étend  sur 
l’eau  aussi  loin  que  la  haute  marée,  usque  ad fihim 
aquœ.  Cette  juridiction  criminelle  de  l’amirauté 
est  confiée  exclusivement  au  pouvoir  judiciaire 
national,  et  s’étend  à ces  sortes  d’offenses  et  de 
crimes  dont  la  connaissance  peut  de  temps  à 
autre  être  déléguée  par  le  congrès  aux  cours  fédé- 
rales. I.a  convenance  d’investir  le  gouvernement 
national  de  cette  juridiction  criminelle  peut  se 
justifier  par  les  mêmes  arguments  et  les  mêmes 
considérations  générales  que  nous  avons  invo- 
qués à l’égard  des  causes  civiles.  Cette  convenance 
a des  rapports  intimes  avec  la  juste  protection  due 
à notre  commerce  et  à notre  navigation  sur  la 
haute  mer,  et  avec  nos  droits  et  nos  devoirs  vis-à- 
vis  des  gouvernements  étrangers  et  leurs  sujets , 
dans  l’exercice  de  la  souveraineté  commune  sur 
l’Océan.  Les  États  de  rUnion  n’ont  pas  indivi- 
duellement cette  souveraineté,  ils  ne  sont  pas 
reconnus  comme  souverains  sur  l’Océan;  et  s’ils 
pouvaient  exercer  leur  juridiction  civile  ou  cri- 
minelle, ce  serait  une  source  d’embarras  prove- 
nant du  conflit  de  leurs  lois  diverses,  et  une  source 
de  contestations  dangereuses  avec  les  puissances 
étrangères.  En  un  mot,  la  paix  de  l’Union  serait 
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conlinuellement  mise  en  péril  par  des  actes  sur 
lesquels  le  gouveruement  central  n’aurait  aucun  . 
contrôle. 


ir. 
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Autres  exemples  de  juridiction  fédérale.  — Contestations 
dans  lesquelles  les  États-Unis  sont  parties.  — Contes- 
tations entre  deux  ou  plusieurs  États.  — Contestations 
entre  un  État  et  les  citoyens  d’un  autre  État.  — Contesta- 
tions entre  citoyens  d’États  différents.  — Contestations 
entre  des  citoyens  du  même  État  réclamant  des  concessions 
faites  par  des  États  différents.  — Contestations  entre  un 
État  ou  les  citoyens  de  cet  État,  et  des  États,  citoyens  ou 
sujets  étrangers.  — Contestations  entre  un  État  de  l’Union 
et  un  État  étranger. — Que  doit-on  entendre  par  étrangers? 
— La  cour  suprême  a une  juridiction  originelle  et  une  ju- 
ridiction d’appel.  — L’appel  de  la  cour  suprême  s’étend  sur 
les  tribunaux  des  États.  — La  cour  suprême  juge  le  fait 
et  le  droit.  — La  constitution  consacre  le  principe  du  ju- 
gement par  le  jury  en  matière  civile  et  en  matière  criminelle. 


91 4-  Contestations  dans  lesquelles  les  Etats- 
Unis  sont  parties.  — La  disposition  suivante  étend 
la  juridiction  du  pouvoir  judiciaire  de  l’LInion 
« aux  contestations  dans  lesquelles  les  États-Unis 
« seront  parties.  »On  peut  à peine  élever  un  doute 
sur  la  convenance  de  donner  aux  cours  natio- 
nales la  juridiction  dans  les  propres  causes  de 
l’Union.  Ce  serait  une  nouveauté  étrange,  en  ma- 
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tière  de  jurisprudence  nationale  et  de  droit  public, 
qu’un  souverain  n’eût  pas  le  pouvoir  de  demander 
justice  devant  ses  propres  tribunaux.  Si  ce  pouvoir 
n’avait  pas  été  donné  aux  États-Unis,  leurs  droits i, 
leurs  privilèges,  leurs  contrats,  auraient  été  à 
la  merci  des  tribunaux  d’État  : l’Union  n’aurait 
même  eu  aucun  moyen  de  contraindre  ces  tribu- 
naux d’État  à remplir  leurs  fonctions,  et  il  n’v 
aurait  eu  aucune  uniformité  dans  les  décisions. 

91 5.  La  constitution  soumet  ensuite  au  pouvoir 
judiciaire  de  l’Union  « les  contestations  entre 
« deux  ou  plusieurs  États,  — entre  un  État  et  des 
« citoyens  d’un  autre  État, — entre  des  citoyens d’É- 
« tats  différents,  — entre  des  citoyens  du  même 
« État  réclamant  des  terres  en  vertu  de  concessions 
« émanées  de  différents  États,  — et  entre  un  Étal 
« ou  les  citoyens  de  cet  État , et  des  États,  citoyens 
« ou  sujets  étrangers.  » Nous  allons  examiner  sépa- 
rément chacun  de  ces -points. 

916.  Contestations  entre  deux  ou  plusieurs  Etats. 
— Ce  pouvoir  semble  essentiel  au  maintien  de  là 
paix  de  l’Union.  « L’histoire,  dit  le  Fédéraliste , 
nous  présente  une  sombre  peinture  des  discus- 
sions et  des  guerres  civiles  qui  désolèrent  l’empire 
d’Allemagne  avant  l’établissement  de  la  chambre 
impériale,  par  Maximilien,  vers  la  fin  du  quinzième 
siècle;  elle  nous  montre  en  même  temps  la  grande 
influence  de  cette  institution  , pour  apaiser  les 
désordres  et  rétablir  la  tranquillité  dans  l’empire. 
La  chambre  impériale  était  une  cour  investie  du 
pouvoir  de  prononcer  en  définitive  sur  les  con- 

24. 
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testalions  <|iii  s’éle\aient  entre  les  membres  du 
corps  germanique.  » Mais  nous  n’avons  pas  besoin 
d’aller  puiser  nos  enseigiiemeiils  dans  l’iiistoire 
des  autres  peuples,  notre  propre  histoire  nous  a 
présenté,  dans  les  temps  passés,  des  preuves  abon- 
dantes des  dangers  qui  résultent  des  disputes  entre 
les  Etats,  pour  des  revendications  de  lerritoireji 
ou  des  fixations  de  frontières. 

917.  Sous  l’empire  de  l’acte  de  Confédération,  on 
avait  donné  au  gouvernement  national  le  pouvoir 
d’intervenir  dans  toutes  les  discussions  et  contesta- 
tions entre  deux  ou  plusieurs  Etats,  relativement 
aux  frontières, à lajuridiction,  etc.,  et  de  décider  en 
dernier  ressort.  Avant  l’adoption  de  cet  acte  comme 
après,  de  nombreuses  contestations  s’étaient  éle- 
vées entre  plusieurs  Etats  au  sujet  du  sol,  de  la 
juridiction  et  des  frontières,  et  avaient  produit  de 
véritables  calamités.  Quelques-unes  de  ces  contes- 
tations furent  jugées  par  un  tribunal  composé  de 
commissaires  nommés  par  le  congrès;  mais,  mal- 
gré la  décision  de  ces  commissaires,  le  conflit  sub- 
sista dans  plusieurs  cas  jusqu’à  l’établissement  de 
la  constitution  actuelle. 

918.  Avant  la  révolution,  les  contestations  entre 
les  colonies,  quant  à l’étendue  de  leurs  droits  de 
territoire,  de  juridiction  ou  de  frontières,  suivant 
les  chartes  respectives,  étaient  jugées  par  le  roi 
en  conseil,  exerçant  lajuridiction  souveraine  d’a- 
près les  principes  du  droit  féodal.  Celte  juridic- 
tion fut  souvent  maintenue  dans  la  pratique,  ainsi 
que  cela  eut  lieu  dans  le  déhal  entre  le  Massa- 
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chiisells  cl  ^evv-Hampsl^il•e,  ilébal  <|iii  iiil  jugé  par 
le  conseil  privé  en  1679;  et  aussi  dans  le  diirérend 
entre  le  New-Hampshii  e et  New-York , en  i764- 
Lord  Hardwick  reconnut  celte  juridiction  de  la 
manière  la  plus  positive  dans  la  grande  affaire 
de  Penn  contre  lord  Baltimore.  Les  mêmes  né- 
cessités qui  avaient  amené  cet  état  de  choses  à 
l’époque  de  notre  existence  coloniale , ont  dû 
certainement  continuer  d’exister.  Un  tribunal,  re- 
vêtu d’une  semblable  autorité,  est  donc  essentiel 
pour  prévenir  tout  recours  à la  force,  et  empê- 
cher le  gouvernement  de  se  dissoudre.  En  outre, 
celle  autorité  doit  évidemment  résider  dans  le 
gouvernement  national  plutôt  que  dans  un  gou- 
vernement d’État;  car  on  peut  justement  présu- 
mer que  sous  le  gouvernement  national,  la  déci- 
sion, dans  ces  sortes  d’affaires,  sera  lendue  avec 
une  entière  impartialité. 

9 1 9.  Contestations  entre  un  État  et  les  citoyens 
d’un  autre  État.  — « Indépendamment  des  récla- 
mations de  frontières,  dit  le  Fédéraliste,  il  y a en- 
core d’autres  sources  d’animosité  entre  les  mem- 
bres de  rUnion;  déjà  l’expérience  du  passé  nous 
en  a révélé  quelques-unes,  nous  voulons  parler 
des  lois  frauduleuses  passées  dans  plusieurs  Etals. 
Et  encore,  bien  que  la  constitution  offre  des  ga- 
ranties contre  le  renouvellement  de  pareils  abus , 
il  est  permis  de  craindre  que  l’esprit  funeste  qui 
les  avait  enfantées , ne  prenne  des  formes  nou- 
velles, imprévues,  contre  lesquelles  la  consliluliou 
ne  s’est  pas  mise  spécialement  en  garde.  Toute  eoii- 
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testation  qui  peut  avoir  pour  résultat  d’inlerroni- 
pre  l’harinonie  entre  les  États,  doit  être  soumise 
au  contrôle  du  gouvernement  central.  On  doit,  en 
effet,  regarder  comme  la  base  de  l’Union,  «que 
les  citoyens  de  chaque  État  ont  droit  aux  privi- 
lèges et  aux  immunités  des  citoyens  des  divers 
États.  » Et  si  c’est  un  principe  sage  que  tout  gou- 
vernement doit  avoir  les  moyens  de  faire  exécuter 
les  lois  par  sa  propre  autorité , il  en  résulte  que, 
pour  maintenir  invariablement  cette  égalité  de  pri- 
vilèges entre  les  citoyens  de  l’Union , le  pouvoir 
judiciaire  national  doit  juger  souverainement 
toutes  les  causes  dans  lesquelles  un  État  ou  ses 
citoyens  se  trouvent  en  contestation  avec  un  autre 
État  ou  ses  citoyens.  Car  le  gouvernement  natio- 
nal est  réellement  le  seul  qui  n’ait  pas  de  prédi- 
lections locales,  et  qui  puisse  se  montrer  véri- 
tablement impartial  entre  les  États  ou  leui-s 
citoyens. 

920.  Une  question  importante,  en  ce  qu’elle 
touche  au  pouvoir  constitutionnel , s’est  élevée 
dans  les  premiers  temps  de  la  constitution  ; il 
s’agissait  de  savoir  si , dans  les  causes  où  un 
État  est  partie,  la  juridiction  fédérale  s’étendait 
aux  procès  intentés  contre  un  État , aussi  bien 
qu’aux  procès  intentés  par  un  État , ou  bien  si  elle 
ne  s’appliquait  exclusivement  qu’au  second  cas. 
üe  nombreux  procès  ayant  été  intentés  contre  les 
États  par  leurs  créanciers,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  dettes,  la  majorité  de  la  cour  suprême 
décida  que  le  pouvoir  judiciaire  de  fUnion  s’ap- 
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pliquait  également  aux  deux  cas.  Cette  décision 
causa  une  alarme  générale  parmi  les  États,  et  un 
amendement  à la  constitution  fut  bientôt  proposé 
et  ratifié;  d’après  cet  amendement , la  juridiction 
fédérale  ne  dut  plus  s’étendre  aux  procès  intentés 
contre  les  États,  ainsi  que  le  porte  la  clause  sui- 
vante : « Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  ne 
« sera  point  interprété  de  manière  à pouvoir  s’é- 
n tendre  à une  procédure  quelconque,  commencée 
(f  contre  un  des  États  par  les  citoyens  d’un  autre 
« État,  ou  par  les  citoyens  ou  sujets  d’un  État 
« étranger.  » Ainsi  l’amendement  embrassait  les 
procès  déjà  pendants  et  les  procès  à venir;  en  con- 
séquence, toutes  poursuites  contre  les  États  furent 
anéanties  (i). 

ga  I . On  a encore  demandé  quand , à propre- 
ment parler,  un  État  devait  être  considéré  comme 
partie  dans  un  procès,  et,  par  suite,  être  soumis  au 
pouvoir  judiciaire  de  l’Union  ou  en  être  affranchi  ? 
La  meilleure  réponse  à cette  question  est,  qu’un 
État  est  partie  au  procès , dans  le  sens  de  la  consti- 
tution, lorsqu’il  est,  dans  la  citation,  demandeur  ou 
défendeur;  il  ne  suffirait  pas  qu’il  eût  des  intérêts 
indirects  dans  une  contestation  pendante  entre 
d’autres  parties. 

922.  Ces  règles  s’appliquent,  en  conséquence, 
au  cas  où  un  Éftit  a un  intérêt  dans  une  corpora- 
tion; par  exemple,  s’il  est  actionnaire  d’une  ban- 
que , la  corporation  peut  être  poursuivie,  mais  non 


(1)  Voyez  pour  plus  do  développement,  11"  9’Î8. 
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l’Efat,  car  ce  dernier,  en  devenant  actionnaire, 
ne  s’identifie  pas  avec  la  corporation.  Il  n’y  aurait 
même  aucune  différence,  alors  que  l’État  serait 
seul  intéressé  dans  la  corporation,  si  en  fait  il  y a 
d’autres  membres  de  la  corporation.  On  voit  une 
analogie  de  ce  dernier  cas  dans  le  pouvoir  donné, 
par  acte  exprès  du  congrès , au  directeur  général 
de  la  poste,  d’intenter  les  procès  en  sa  capacité 
officielle.  Dans  de  pareilles  contestations,  les 
États-Unis  ne  sont  pas  considérés  comme  partie, 
quoique  l’issue  du  procès  les  regarde  seuls.  I.e  direc- 
teur général  de  la  poste  n’agit  pas  en  vertu  de  la 
clause  de  la  constitution  qui  étend  la  juridiction 
a aux  contestations  dans  lesquelles  les  États-Unis 
« sont  partie,»  mais  en  vertu  de  celle  qui  étend 
cette  juridiction  « aux  causes  s’élevant  sous  l’em- 
pire des  lois  des  États-Unis.  » 

923.  Contestations  entre  citoyens  (VÉlats  diffé- 
rents. — Quoique  la  nécessité  de  remettre  ces 
contestations  à la  juridiction  fédérale  ne  soit  pas 
prouvée  par  des  raisons  aussi  fortes  que  dans 
les  cas  précédents,  cependant  elle  repose  en- 
core sur  une  saine  politique  et  une  bonne  jus- 
tice. Il  y a des  circonstances  nombreuses  dans 
lesquelles  une  telle  juridiction  est  indispensable, 
ou  du  moins  extrêmement  utile  pour  faciliter  la 
jouissance  de  certains  privilèges  'ou  de  certains 
droits,  ou  pour  faire  exécuter  certaines  probibi- 
tions,  expressément  mentionnées  dans  la  consti- 
tution. Ainsi,  par  exemple,  la  constitution  déclare 
que  les  citoyens  de  chaque  État  ont  droit  aux 
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privilèges  et  immunités  des  citoyens  des  autres 
États.  Supposons  qu’une  tentative  soit  faite  pour 
nier  ou  pour  éluder  ces  privilèges  et  ces  immu- 
nités, n’est-il  pas  juste  de  donner  à la  partie  lé- 
sée un  moyen  de  les  revendiquer  devant  un  tri- 
bunal de  rUnion,  c’est-à-dire,  devant  la  cour  la 
plus  impartiale?  Supposons  encorequ’un  Étatfasse 
une  loi  qui  porte  atteinte  au  lien  des  contrats 
privés,  ou  accorde  à ses  citoyens  des  privilèges 
contraires  à la  constitution  fédérale,  n’est-il  pas 
évident  que,  dans  ces  cas,  la  juridiction  doit  ap- 
partenir à une  cour  nationale,  pour  donner  force 
aux  obligations  et  maintenir  la  constitution  ? Ces 
hypothèses  ne  sont  pas  purement  imaginaires; 
elles  se  sont  déjà  présentées,  et  elles  peuvent  se 
présenter  de  nouveau  dans  le  cours  de  la  législa- 
tion des  États.  Qu’est-il  arrivé  sous  la  Confédé- 
ration? Chaque  État  était  obligé  d’accepter  pour 
ses  citoyens  les  principes  admis  dans  les  tribu- 
naux des  autres  États.  Cet  état  de  choses  pouvait 
amener  les  plus  dangereuses  animosités  entre 
États;  et,  en  fait,  ily  eut  des  représailles  législatives 
dans  le  but  de  remédier  à ces  griefs  réels  ou  ima- 
ginaires. 

924-  Rien  ne  conduit  plus  sûrement  à l’harmo- 
nie et  à la  confiance  entre  les  États  que  la  fa- 
culté donnée  aux  citoyens  de  pouvoir,  si  bon  leur 
semble,  soumettre  à la  juridiction  nationale  les 
contestations  qui  les  intéressent.  Il  faut  de  plus 
remarquer  que  la  durée  des  fonctions  judiciaires 
varie  dans  les  différents  États.  Quelques  juges  con- 
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servent  leur  place  tant  que  leur  conduite  est  irré- 
prochable; d’autres,  quelques  années,  ou  même 
une  seule  année  ; d’autres  encore  sont  nommés  à 
vie  et  ne  peuvent  être  révoqués  que  sur  une  accu- 
sation devant  les  chambres  {impeachment)  ; d’au- 
tres enfin  peuvent  être  révoqués  sur  la  demande 
des  chambres  (i).  Il  est  bien  permis  de  supposer 
qu’avec  un  tel  état  de  choses,  la  politique  et  la 
législation  des  États  pourraient  être  nuisibles  aux 
citoyens  des  autres  Etats  dans  leurs  intérêts  per- 
sonnels ou  dans  leurs  propriétés.  On  ne  peut  espé- 
rer que  les  tribunaux  d’État  seront  affranchis  de 
tous  préjugés  locaux,  et  qu’ils  s’efforceront  sé- 
rieusement de  réprimer  les  tentatives  d’empiéte- 
ment commises  par  l’État  sur  les  droits  et  les 
privilèges  des  citoyens  d’un  autre  État;  tandis 
qu’on  peut  attendre  toute  impartialité  de  la  part 
d’un  tribunal  autrement , constitué  et  complè- 
tement indépendant  de  l’autorité  de  l’État.  En 
admettant  même  que  la  justice  sera  aussi  bien 
et  aussi  fermement  administrée  par  les  tribu- 

(i)  Comme  e.veniple  de  ce  dernier  cas,  nous  dirons  qu’à  la 
Louisiane,  un  juge  peut  être  déplacé  parle  gouverneur,  sur  la 
demande  des  trois  quarts  des  deux  chambres,  pour  des  causes 
raisonnables , mais  qui  ne  pourraient  motiver  une  accusation 
formelle  (impeachment).  Ces  causes  sont  nombreuses  ; on  va 
même,  aux  États-Unis,  jusqu’à  regarder  comme  un  motif  rai- 
sonnable de  déplacement  l’âge  trop  avancé  du  juge.  I.es  lois 
de  New-York  en  ont  fait  notamment  une  incompatibilité. 
Tant  est  grand  le  besoin  d’action  chez  ce  peuple,  qui  ne  croit 
pas  qu’une  longue  expérience  puisse  compenser  le  défaut 
d’activité.  P.  O, 
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naux  d’Élat  que  par  les  tribunaux  nationaux , 
l’esprit  public  ne  le  croira  pas,  et  le  mal  sera  éga- 
lement grave,  car,  dans  de  telles  circonstances, 
l’administration  de  la  justice  doit  être  au-dessus, 
non-seulement  de  tout  blâme , mais  même  de  tout 
soupçon.  Les  causes  de  jalousie  entre  les  États 
sont  déjà  assez  nombreuses,  sans  en  laisser  encore 
une  aussi  importante  que  le  serait  le  doute  sur 
l’impartialité  des  tribunaux.  Ajoutons  de  plus  que 
si  la  confiance  publique  continue  à s’attacher  aux 
tribunaux  d’État  (comme  cela  sera  sans  doute  dans 
beaucoup  de  cas),  la  présente  clause  de  la  consti- 
tution deviendra  inutile  et  sans  danger,  car  puis- 
que les  parties  ont  le  choix  de  la  juridiction  , elles 
ne  déclineront  pas  les  tribunaux  d’État  sans  une 
raison  grave.  D’un  autre  côté,  on  n’a  aucun  dan- 
ger réel  à craindre  de  la  part  des  tribunaux  fédé- 
raux, puisqu’ils  doivent  décider  d’après  les  lois 
locales. 

9^5.  On  s’est  demandé  quelles  personnes  pou- 
vaient être  considérées  comme  citoyens  d’États 
différents,  d’après  le  sens  de  la  clause  que  nous 
examinons.  I>a  réponse  nous  parait  facile  et  satis- 
faisante : la  constitution  a déclaré,  il  est  vrai,  que 
les  citoyens  d’un  État  jouiraient  dans  tous  les  États 
des  privilèges  et  immunités  des  citoyens  des  États- 
Unis.  Mais  cela  ne  peut  s’entendre  que  des  droits 
et  privilèges  de  TUnion;  quant  aux  privilèges  qui 
peuvent  être  particuliers  aux  États,  il  faut  pour 
en  jouir  avoir  sa  résidence  ou  son  domicile  dans 
l’État. 
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926.  Un  citoyen  naturalisé  des  États-Unis  de- 
vient ipso  fado,  par  sa  résidence  dans  un  Etat  de 
l’Union  , citoyen  de  cet  État  ; également  le  citoyen 
d’un  territoire  de  l’Union  acquiert  la  qualité  de 
citoyen  de  l’État  où  il  vient  résider.  Mais  le  ci- 
toyen naturalisé  des  États-Unis,  ou  le  citoyen 
d’un  territoire,  ne  peuvent  agir  devant  les  tribu- 
naux en  leur  qualité  de  citoyens  d’un  État,  tant 
qu’ils  résident  à l’étranger  ou  dans  un  territoire, 
et  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  fixé  leur  résidence  ou  leur 
domicile  dans  un  État  particulier. 

927.  Contestations  entre  des  citoyens  du  meme 
État  réclamant  des  terres  en  vertu  de  concessions 
émanées  dt États  différents.  — Cette  disposition 
de  la  clause  que  nous  analysons  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  premier  projet  de  la  constitution , mais 
elle  y fut  insérée  sans  aucune  opposition.  C’est  le 
seul  cas  dans  lequel  la  constitution  règle  d’une 
manière  directe  la  juridiction  des  différends  entre 
les  citoyens  d’un  même  État  ; mais  ce  n’est  pas  le 
seul  dans  lequel  les  citoyens  peuvent  réclamer 
indirectement  le  bénéfice  des  tribunaux  de  l’U- 
uion;  telles  sont  naturellement,  dit  le  Fédéraliste, 
les  contestations  dans  lesquelles  on  pourrait,  avec 
raison  , douter  de  l’impartialité  des  tribunaux  d’É- 
tat.  Le  principe  que  l’on  ne  doit  pas  être  juge  dans 
sa  propre  cause,  ou  dans  toute  autre  à laquelle 
on  se  trouve  intéressé,  ce  principe  qui  a fait  attri- 
buer aux  tribunaux  de  l’Union  les  contestations 
entre  les  États  et  leurs  citoyens,  doit  être  appli- 
qué dans  quelques  causes  entre  les  citovens  du 
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même  Etat;  par  exemple,  les  revendications  de 
terres  basées  sur  des  concessions  émanant  d’Élats 
différents  au  profit  de  citoyens  d’un  même  État, 
et  présentant  des  différences  dans  la  délimita- 
tion. Dans  ce  cas,  les  tribunaux  des  États  con- 
cédants ne  seraient  pas  assez  désintéressés.  Il 
est  au  moins' certain  que  le  choix  d’un  tribunal 
absolument  sans  intérêt  dans  la  question",  aura 
cette  conséquence  salutaire,  de  calmer  la  jalousie, 
et  de  désarmer  le  ressentiment  de  l’Étal  dont  la 
concession  sera  invalidée.  Cette  juridiction  s’ap- 
plique non-seulement  aux  concessions  émanant 
d’Etats  qui  n’ont  jamais  été  réunis,  mais  encore 
aux  concessions  provenant  de  ceux  qui,  soumis 
d’abord  à une  seule  autorité  (comme  les  terri- 
toires), ont  été  plus  tard  divisés  et  ont  formé  plu- 
sieurs Étals. 

928.  Contestations  entre  un  Etat  ou  les  citoyens 
de  cet  Etat,  et  des  Etats,  citoyens  ou  sujets  étran- 
gers. — Le  Fédéraliste  justifie  énergiquement, 
dans  les  termes  qui  suivent , cette  disposition  de 
la  section  2 de  l’art.  III  : « La  paix  de  l’entier  ne 
doit  pas  être  laissée  à la  merci  d’une  partie. 
L’Union  sera  sans. aucun  doute  responsable  en- 
vers les  pouvoirs  étrangers  de  la  conduite  de  ses 
membres , mais  la  responsabilité  doit  être  accom- 
pagnée du  pouvoir  de  prévenir  le  mal;  et  comme 
les  dénis  de  justice  ou  les  décisions  injustes  ren- 
dues par  les  tribunaux  sont,  avec  raison , rangés 
dans  les  causes  légitimes  de  guerre , on  a jus- 
tement donné  au  pouvoir  judiciaire  fédéral  le 
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droit  de  connaître  de  toutes  les  contestations  dans 
lesquelles  les  citoyens  des  pays  étrangers  se  trou- 
vent intéressés.  Cette  disposition  n’est  pas  moins 
importante  pour  maintenir  la  foi  publique  que 
pour  garantir  la  sûreté  et  la  tranquillité  générale. 
Peut-être  pourrait-on  distinguer  entre  les  contes- 
tations qui  portent  sur  des  traités  ou  des  lois  in- 
ternationales, et  celles  qui  portent  seulement  sur 
les  lois  municipales  (/eocj  hci),  attribuer  aux  tri- 
bunaux fédéraux  la  juridiction  sur  les  premières, 
et  aux  tribunaux  d’Etat  la  juridiction  sur  les 
autres.  Nous  répondrons  (ju’il  est  très-permis  de 
douter  si  une  sentence  injuste,  dans  une  affaire 
relative  à la  loi  municipale  seulement , ne  sera 
pas  regardée  comme  une  liostilité  parle  souverain 
dont  le  sujet  a été  lésé,  tout  aussi  bien  que  s’il  s’a- 
gissait d’une  contestation  sur  un  traité  ou  une  loi 
internationale.  A cela  nous  ajouterons  qu’il  sera 
très-difficile  et  même  impossible  d’établir  une 
distinction  certaine  entre  les  deux  espèces  de  con- 
testations; parmi  les  contestations  avec  des  étran- 
gers, le  nombre  de  celles  qui  touclient  aux  ques- 
tions internationales,  est  si  grand,  qu’il  est  plus 
sûr  et  plus  sage  de  les  confier  toutes  aux  tribunaux 
de  rUnion.  » 

939.  Contestations  entre  un  État  de  l'Union  et 
un  État  étranger.  — A l’égard  des  contestations 
entre  un  État  américain  et  un  État  étranger,  il 
est  évident  que  le  procès  doit  être  volontaire,  au 
moins  d’un  côté;  car  un  État  étranger  ne  peut  être 
contraint  de  venir  devant  les  tribunaux  des  États- 
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Unis  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défen- 
deur. Si  donc,  il  consent  au  procès,  c’est  son  con- 
sentement qui  établit  la  juridiction  du  tribunal. 
On  doit  certainement  désirer  offrir  un  recours 
amiable  devant  la  justice  ordinaire  du  pays,  dans 
les  cas  où  des  contestations  existeraient  entre  un 
État  américain  et  un  État  étranger,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  demander  le  redressement  des  griefs 
par  la  voie  des  négociations. 

g3o.  Qui  doit-on  entendre  par  étrangers?  — 
Maintenant  on  peut  demander  (juels  seront  ces 
étrangers  fondés  à réclamer  la  juridiction  des 
tribunaux  de  .l’tlnion.  Nous  répondrons  d’une 
manière  générale  : quiconque  n’est  pas  citoyen 
des  États-Unis.  Un  étranger  naturalisé  n’a  plus 
le  caractère  d’un  étranger.  Une  corporation  étran- 
gère , établie  en  pays  étranger,  et  dont  tous  les 
membres  sont  étrangers,  a droit  d’actionner  de- 
vant les  tribunaux  de  l’Union  de  la  même  ma- 
nière que  l’individu  étranger.  Pour  qu’il  y ait 
lieu  à la  juridiction  des  tribunaux  fédéraux , il 
ne  suffit  pas  que  l’une  des  parties  soit  un  étran- 
ger, il  faut  que  l’autre  soit  un  citoyen.  Les  sujets 
anglais  nés  avant  la  révolution  d’Amérique  sont 
regardés  comme  étrangers , et  peuvent  poursuivre 
ainsi  les  citoyens  américains  nés  avant  comme 
après  la  révolution.  La  révolution  a rompu  le  lien 
d’allégeance,  et  rendu  les  habitants  des  deux  pays 
étrangers  les  uns  aux  autres.  On  a décidé  en  outre, 
à l’égard  des  étrangers , qu’ils  pourraient  seule- 
ment faire  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunau» 
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américains,  tant  que  la  paix  existerait  entre  leur 
pays  et  les  États-Unis;  et  que,  dans  le  cas  d’une 
déclaration  de  guerre  , ils  seraient  regardés 
comme  étrangers  ennemis,  et  leurs  droits  sus- 
pendus jusqu’au  retour  de  la  paix. 

gSi.’  Juridiction  originelle  et  cJ appel  de  la  cour 
suprême. — Après  avoir  passé  en  revue  les  cas  aux- 
quels s’applique  le  pouvoir  judiciaire  des  tribu- 
naux de  rUnion , il  nous  reste  à voir  comment 
ce  pouvoir  s’exerce,  et  quels  tribunaux  en  sont 
investis.  La  clause  suivante  de  cette  section  porte: 
« Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs , 
« les  autres  ministres  publics  ou  les  consuls,  et 
« dans  les  causes  dans  lesquelles  un  État  sera  par- 
« tie , la  cour  suprême  exercera  la  juridiction  ori- 
tnginelle.  Dans  tous  les  autres  cas  susmentionnés, 
« la  cour  suprême  aura  la  juridiction  d appel.,  tant 
a sous  le  rapport  de  la  loi  que  sous  le  rapport  du 
« fait,  avec  telles  exceptions  et  tels  règlements  que 
« le  congrès  pourra  faire.  » 

93a.  La  première  observation  à faire  sur  cette 
clause  de  la  constitution,  c’est  que  le  pouvoir 
judiciaire  fédéral , s’appliquant  à tous  les  cas  énu- 
mérés dans  la  constitution,  peut,  en  principe, 
revêtir  toutes  les  formes  suivies  ordinairement 
dans  l’exercice  de  ce  pouvoir,  c’est-à-dire  agir 
en  première  instance,  en  appel,  ou  en  première 
et  dernière  instance  tout  à la  fois;  car  rien  dans 
la  nature  de  ces  cas  n’oblige  essentiellement  à 
l’emploi  de  ces  formes  de  préférence  aux  autres. 
Mais  il  est  évident,  par  les  termes  de  la  constitu- 
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lion,  (|iie,  sons  une  forme  on  sons  une  autre,  le 
congrès  est  obligé  d’investir  les  tribunaux  des 
Élats-Unis  de  celte  juridiction,  au  moins  dans  les 
causes  pour  lesquelles  la  constitution  dit  : « Le 
pouvoir  judiciaire  s’étendra  à tous  les  cas.  » 

933.  En  outre,  la  juridiction  qui,  d’après  la 
constitution,  doit  être  exercée  en  première  et  der- 
nière instance  par  la  cour  suprême  des  Élats-Unis, 
est  limitée  aux  seuls  cas  concernant  les  ambassa- 
deurs, les  autres  ministres  publics,  les  consuls, 
et  aux  contestations  dans  lesquelles  un  État  est 
partie.  Le  congrès  ne  peut,  d’après  la  constitution, 
donner  la  juridiction  en  première  et  dernière  ins- 
tance pour  aucune  autre  cause.  C’est  ici  un  exem- 
ple du  principe  que  la  concession  d’un  pouvoir 
pour  des  cas  spécifiés  emporte  exclusion  de  ce 
pouvoir  pour  d’autres  cas.  Autrement,  la  clause 
de  la  constitution  serait  complètement  illusoire. 
Si  elle  avait  eu  l’intention  de  laisser  au  congrès 
la  facilité  de  partager  à son  gré  le  pouvoir  judi- 
ciaire entre  la  cour  suprême  et  les  tribunaux 
inférieurs,  elle  se  serait  bornée  à définir  le  pou- 
voir judiciaire  et  les  tribunaux  investis  de  ce  pou- 
voir. En  conséquence,  on  tient  aujourd’hui  pour 
certain  que  la  cour  suprême  des  États-Unis  ne 
peut  exercer  une  juridiction  originelle,  c’est-à- 
dire,  ici,  connaître  en  première  et  dernière  ins- 
tance, que  des  causes  spécialement  énumérées 
par  la  constitution.  Si  une  loi  du  congrès  étendait 
ce  pouvoir , la  loi  serait  inconstitutionnelle  et  de 
nul  effet. 

II.  a5 
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934.  Quoique  la  cour  suprême  ne  pui.sse  pas 
exercer  une  juridiction  originelle,  ou  de  première 
et  dernière  instance,  dans  aucun  autre  cas  que 
ceux  spécialement  énumérés  dans  la  constitution, 
le  congi-ès  est  compétent-,  sans  aucun  doute,  pour 
donner  aux  tribunaux  inférieurs  des  Ktats-L'nis 
une  juridiction  oiiginelle  dans  les  autres  cas,  qui 
ne  sont  pas  ainsi  spécialement  attribués  à la  cour 
suprême.  En  effet,  aucune  clause  de  la  constitution 
n’enlève  à ces  tribunaux  l’exercice  d’une  juridic- 
tion originelle.  juridiction  originelle  est  inhé- 
rente au  pouvoir  judiciaire;  et,  à l’exception  des 
cas  où  la  constitution  l’a  spécialement  réglée,  cette 
juridiction  doit  être  exercée  en  première  instance, 
en  appel,  ou  en  première  et  dernière  instance, 
suivant  les  règles  tracées  par  le  congrès.  La  cons- 
titution ne  contient  d’attribution  (jue  pour  la 
juridiction  de  la  cour  suprême,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel.  Elle  ne  dit  pas  que  les 
tribunaux  inférieurs  n’auront  pas  de  juridiction 
originelle,  et  nulle  part  elle  ne  leur  donne  une 
juridiction  d’appel.  Ainsi,  ces  juridictions  n’ont 
pas  été  réglées  par  la  constitution,  et  sont  laissées 
;i  la  sagesse  du  congrès. 

935.  On  a demandé  si  la  cour  suprême  avait  une 
juridiction  d’appel  dans  les  causes  sur  lesquelles 
la  constitution  lui  a donné  juridiction  originelle; 
en  d’autres  tenues,  si  sa  juridiction  originelle 
excluait  celle  en  appel;  en  d’autres  termes  encore, 
si  la  juridiction  en  appel  n'excluait  pas  la  juridic- 
tion originelle.  On  a répondu  (|ue  la  distinction 
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faite  par  la  constiliilioii  entre  ces  deux  juridictions 
faisait  supposer  cpie , lorsque  la  cour  suprême  a 
exercé  l’une,  elle  ne  peut  exercer  l’autre”.  — Ainsi , 
par  exemple,  puisque  la  constitution  a attribué  à 
la  cour  suprême  des  États-Unis  la  juridiction  ori- 
ginelle dans  tous  les  cas  où  un  État  serait  partie , 
la  cour  suprême  ne  pourrait  avoir,  dans  le  même 
cas,  la  juridiction  d’appel. 

936.  Ce  raisonnement,  s’il  est  exact,  ne  prou- 
verait cependant  rien  autre  chose,  si  ce  n’est  que 
la  cour  suprême  ne  peut  exercer  de  juridiction 
en  appel  dans  les  cas  où  un  État  est  partie;  mais 
il  ne  prouverait  pas  que  le  pouvoir  judiciaire  fé- 
déral ne  puisse,  en  pareil  cas,  s’exercer  autrement 
en  appel.  L’exercice  de  la  juridiction  d’appel  n’est 
pas  limité  à la  cour  suprême  par  les  termes  de 
la  constitution  , et  personne  ne  doute  que  le  con- 
grès ne  puisse  établir  une  série  de  tribunaux  infé- 
rieurs, et  donner  à chacun  la  juridiction  en  appel, 
comme  en  première  instance.  Ceci  résulte  de  la 
délégation  du  pouvoir  judiciaire,  faite  au  congrès 
en  termes  généraux  par  la  constitution.  Ce  pouvoir 
peut  donc  être  exercé  indifféremment  de  l’une  et 
de  l’autre  de  ces  manières,  sous  l’autorité  du  con- 
grès. Il  n’y  a,  nous  le  répétons,  aucun  acte  qui 
limite  ou  restreigne  l’exercice  de  ce  pouvoir.  On 
devrait  en  conclure  que  si  la  juridiction  en  appel 
ne  peut  être  exercée  par  la  cour  suprême  dans  les 
procès  où  un  État  est  partie,  cette  juridiction 
peut  être  exercée  par  des  tribunaux  inférieurs. 
Toutefois,  on  doit  mettre  en  doute  la  solidité  d’un 

a5. 
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raisonnement  <|iii  comlnirait  à une  pareille  con- 
clusion. 

^37.  Bien  plus,  le  raisonnement  lui-même  est 
mal  fondé  : puisipie,  dit-on,  la  qualité  seule  de  la 
partie,  dans  certaines  causes,  fonde  le  droit  de  la 
cour  suprême  d’exercer  la  juridiction  originelle, 
sans  aucun  égard  à la  nature  de  la  cause,  il  en  ré- 
sulte quecette  nature  de  la  cause  qui,  dans  d’autres 
instances,  est  la  base  de  la  juridiction  d’appel,  ne 
peut  avoir  ici  d’application.  Mais  c’est  précisé- 
ment là  le  point  de  la  difficulté;  car  cette  propo- 
sition, loin  d’être  admise,  est  formellement  niée. 
L’argumentation  pourrait  fort  bien  être  retour- 
née avec  la  même  force  ; et  l’on  pourrait  dire,  au 
contraire,  que  la  juiidiction  d’appel,  s’étendant, 
d’après  la  constitution , à toutes  les  causes  qui 
naissent  de  la  constitution,  des  lois  ou  des  traités 
des  États-Unis,  il  en  résulterait  que  dans  aucune 
de  ces  causes,  la  cour  .suprême  n’aurait  de  juri- 
diction oi'iginelle  (c’est-à-dire  en  première  et  der- 
nière instance),  quand  même  un  Etat  serait  partie. 

938.  Une  autre  question  est  de  savoir  si  le  on- 
zième amendement  fait  à la  constitution  a modifié 
la  juridiction  confiée  au  pouvoir  judiciaire  fédé- 
i-al.  Cet  amendement  porte  que  « le  pouvoir  judi- 
« ciaire  des  États-Unis  ne  sera  point  entendu  de 
« manièie  à s’étendre  par  interprétation  à une 
« procédure  quelconque,  commencée  contre  un 
« des  États  par  les  citoyens  d’un  autre  État,  on 
« par  les  citoyens  ou  sujets  d’un  État  étranger.  » 
On  sait  qu’à  l’époque  de  l’adoption  de  la  consti-- 
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tution,  tous  les  Étals  se  Imuvaienl  fort  endettés, 
et  que  la  crainte  de  voir  le  payement  de  ées  dettes 
poursuivi  devant  les  tribunaux  de  rUnion,  fut 
une  des  plus  graves  objections  contre  l’adoption 
de  la  constitution.  Des  procès  furent  entamés,  et 
la  cour  suprême  maintint  sa  juridiction.  L’alarme 
devint  généiale,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  ; 
et,  pour  calmer  les  craintes,  on  proposa  au  congrès 
l’amendement  qui  précède  et  qui  fut  adopté  par 
les  législatures  d’État.  I,e  motif  de  cet  amendement 
ne  paraît  pas  avoir  été  de  soustraire  la  souverai- 
neté de  l’État  à l’humiliation  qui  pourrait  l ésulter 
d’une  comparution  forcée  devant  les  tribunaux  de 
l’Union,  car  l’amendement  ne  s’applique  ni  aux 
contestations  entre  deux  ou  plusieurs  États,  ni  aux 
contestations  entre  un  État  et  un  pays  étranger  : 
la  juridiction  de  la  cour  suprême  s’étend  à ces 
cas.  Nous  devons  donc  chercher  un  motif  autre 
que  la  dignité  de  l’État,  et  le  motif  ({ui  se  pré- 
sente le  plus  naturellement  est  celui-ci  : ceux  aux- 
(juels  l’amendement  défend  de  commencer  des 
poursuites  contre  un  État,  ou  de  continuer  des 
poursuites  commencées  avant  l’adoption  de  l’a- 
mendement , étaient  probablement  des  créanciers 
de  cet  État.  On  n’avait  pas  beaucoup  à craindre 
que  d’autres  Étals  de  l’Union,  ou  des  États  étran- 
gers, fussent  créanciers  pour  des  sommes  très- 
importantes,  et,  dans  ces  cas,  on  con.servait  la 
juridiction  delà  cour  suprême  de  l’Union,  parce 
(|u’elle  était  nécessaire  au  maintien  de  la  paix. 
L’amendement  en  question  s’applique  donc  aux 
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procès  commencés  par  des  individus , mais  non 
aux  procès  intenlés/irt/- des 

gSg.  Ainsi  en  lisant  l’amendement  en  question, 
on  pense  d’abord  qu’il  a en  vue  les  cas  seulement 
dans  lesquels  une  demande  est  intentée  devant  les 
cours  de  l’Union,  par  un  particulier  contre  un 
Etat.  Et  si  l’on  examine  ensuite  le  motif  qui  a dû 
faire  admettre  l’amendement,  on  arrive  à la  même 
conclusion.  On  peut  comprendre,  en  effet,  qu’il 
y a intérêt  pour  l’État  de  pouvoir  soumettre  à la 
juridiction  qui  lui  convient,  les  réclamations  gui 
lui  sont  faites  par  des  particuliers;  tandis  qu’il  n’y 
a aucun  intérêt  à changer  les  relations  entre  le  tout 
et  les  parties,  et  à priver  le  gouvernement  national 
des  moyens  de  protéger,  par  ses  tribunaux,  la 
constitution  et  les  lois  de  l’Union. 

g4o-  Cet  amendement  avait  donc  pour  but  d’em- 
pêcher qu’un  procès  pût  être  commencé  , en 
première  instance,  par  un  particulier  contre  un 
État,  mais  non  d’empêcher  le  contrôle  ou  l’inter- 
vention de  la  cour  suprême  par  la  voie  d’appel, 
dans  les  cas  soumis  à cette  juridiction  d’appel 
avant  l’amendement.  Ainsi,  une  cause  commencée 
par  un  État,  devant  un  tribunal  fédéral  ou  d’État, 
contre  une  personne  privée,  et  portant  sur  la 
constitution  ,*  les  lois  ou  les  traités  des  États-Unis, 
pourrait  être  revisée  par  la  cour  suprême  par  ap- 
pel, ou  par  ivrit  of  envr. 

g4  ' • Juridiction  (T apptd  de  la  cour  suprc/nc  fc~ 
tlcndr  sur  les  tribaïuiu.v  de  l’i  nion  et  les  trilnmaa.e 
d'Etat. — Une  autre  question  relative  à la  jiiritlir- 
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tion  d’appel  de  la  cour  suprême  des  Klals-Unis, 
est  de  savoir  si  celle  juridiction  s’étend  exclusive- 
ment aux  cours  inférieures  de  l’Union  seulement, 
ou  si  elle  s’étend  aussi  aux  cours  d’Etal.  La  cour 
suprême  a solennellement  décidé-  que  celte  juri- 
diction embrasse  les  deux  classes  de  tribunaux. 

94^.  Nous  avons  vu  que  la  juridiction  d’appel 
était  donnée  par  la  constitution  à la  cour  suprême, 
dans  tous  les  cas  on  elle  n’a  pas  la  juridiction 
originelle , sauf  toutefois  les  exceptions  que  poui  - 
rait  faire  le  congrès.  Elle  embrasse  donc  tous 
les  cas  énumérés  par  la  constitution,  et  qui 
ne  tombent  pas  exclusivement  sous  sa  juridiction 
originelle.  Mais  les  termes  de  la  constitution  ne 
limitent  pas  à la  cour  suprême  la  juridiction  d’aj)- 
pel  ; nul  doute  que  le  congrès  n’ait  le  droit  de 
créer  une  biérarcbie  de  tribunaux  secondaires, 
auxquels  il  puisse  conférer  une  jinidiction  d’ap- 
pel, aussi  bien  qu’une  juridiction  originelle.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquerque  le  pouvoir  judiciaire 
avait  été  délégué,  en  termes  généraux,  au  congrès 
cpn  pouvait  par  conséquent  l’organiser  à son  gré. 

943.  Si  la  constitution  avait  eu  l’intention  de 
limiter  la  juridiction  d’appel  aux  seules  causes  res-  , 
soilissant  aux  tribunaux  de  l’Union,  il  s’ensui- 
vrait nécessairement  (pie  la  jinidiction  de  ces 
tribunaux,  dans  tous  les  cas  énumérés  dans  la 
constitution,  exclurait  celle  des  Etats.  /Vutremenl, 
comment  la  juridiction  |)ourrail-eIle  s’étendre  à 
tout  es  tes  (v/«ay'.v  qui  s’élèveront  sous  l’empiiY;  de 
la  constitution,  des  lois  et  des  traités  des  Etats 
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Unis,  et  à toutes  les  causes  de  i’amiraulé  ou  de  la 
juridiction  maritime?  Si  ces  causes  peuvent  être 
soumises  aux  tril)unaux  particuliers  des  Étals,  el 
qu’aucune  juridiction  d’appel  n’existe  à l’égard  de 
ces  causes,  alors  la  juridiction  d’appel,  qui  appar- 
tient à la  cour  suprême,  ne  s’étendrait  pas  à toutes 
les  causes,  mais  à quelques-unes  seulement.  De 
même,  si  les  tribunaux  d’État  pouvaient  exercer 
une  juridiction  concurrente  avec  celle  des  tribu- 
naux de  l’Union,  sans  contrôle  de  la  part  de  la 
cour  suprême,  la  juridiction  d’appel  de  celle  cour 
n'aurait  aucune  valeur  réelle.  Dans  de  telles  cir- 
constances, pour  que  le  pouvoir  judiciaire  fédé- 
ral puisse  agir  librement  dans  sa  sphère,  on  devra 
le  regardercomme  exclusif,  et  cela  non-seulement 
toutes  les  fois  qu’un  casus  fœderis  .s’élèvera  direc- 
tement, mais  toutes  les  fois  qu’il  s’élèvera  indirec- 
tement dans  une  affaire  pendante  devant  une  cour 
d’RlIat.  Mais  celte  interprétation  restreint  la  juri- 
tliction  des  cours  d’État,  beaucoup  plus  que  ne  l’a 
voulu  le  congrès. 

Kn  effet,  il  est  certain  que  les  rédacteurs 
de  la  constitution  ont  pensé  que  les  causes  attri- 
- buées  au  pouvoir  judiciaire  de  l’Union  , non-seule- 
ment pourraient,  mais  même  devraient  se  pré.sen- 
ler  quelquefois  devant  les  tribunaux  d’État,  dans 
l’exercicede  leur  juridiction  ordinaire.  Dans  ce  but, 
l’article  VI  porte  : « que  la  constitution  et  les  lois 
« des  États-Unis,ainsique  tous  les  traités  faits  ou  qui 
« seront  faits  sous  l’autorité  desflits  États-Unis,  se- 
« ront  la  loi  suprême  tlu  pays;  les  juges  de  cbaipie 
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« Élal  seront  tenus  de  s’y  conformer,  nonobstant 
(•  toute  disposition  qui,  dans  les  lois  ou  la  constitu- 
« tion  d’un  État  quelconque,  serait  en  opposition 
« avec  cette  loi  suprême.  » Évidemment,  cette 
disposition  est  obligatoire  pour  les  juges  des  Etals 
dans  leur  capacité  officielle;  leurs  décisions  doi- 
vent reposer  non-seulement  sur  les  lois  et  la  cons- 
titution de  l’État,  mais  avant  tout  sur  la  constitu- 
tion, les  lois  et  les  traités  des  États-Unis,  car  c’est 
là  que  se  trouve  « la  loi  suprême  du  pays.  » 

945.  La  nécessité  de  cette  disposition  à l’égard 
«les  causes  soumises  à la  juridiction  des  tribunaux 
d’État,  nous  semble  incontestable.  Siq)posons 
(ju’une  obligation  de  payer  une  somme  d’argent 
existe  entre  citoyens  du  même  État,  et  «jue  l’exé- 
cution du  contrat  soit  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux particuliers  de  l’État  : dans  ce  cas,  personne 
ne  refusera  à ces  tribunaux  une  juridiction  ori- 
ginelle, exclusive;  supposons,  en  outre,  que,  dans 
le  cours  du  procès,  le  défendeur  oppose  pour  se 
défendre  une  loi  del’État  portantatteinteau  liendu 
contrat  : si  cette  loi  était  obligatoire,  elleparaly.se- 
rait  la  demande.  Mais  la  constitution  a déclaré  que 
les  États  ne  pourraient  faire  de  lois  portant  atteinte 
aux  contrats.  Si  pour  ce  cas  le  congrès  n’a  pas 
expressément  pourvu  au  renvoi  devant  une  cour 
fédérale,  les  tribunaux  d’État  ne  devront-ils  pas 
juger  et  prononcer?  Autrement  la  moindre  allé- 
gation de  celte  nature  serait  par  elle-même  une 
fin  de  non-recevoir  insurmontable,  et  un  obs- 
tacle à toute  appréciation  légale  de  l’objection. 
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puisqu’il  n’existei*ait  aucun  tribunal  qui  pût  pren- 
dre connaissance  de  la  cause? 

g46.  Reconnaissons  donc  que  la  conslilutinn  a 
pourvu  au  cas  où  des  affaires  du  ressort  du  pou- 
voir judiciaire  fédéral,  pourraient  se  trouver  por- 
tées à l’origine  devant  un  tribunal  d’Rtal  ; on 
prévit  que,  dans  l’exercice  de  leur  juridiction  or- 
dinaire, les  tribunaux  d’Etat  prendraient  acciden- 
tellement connaissance  de  causes  concernant  la 
constitution,  les  lois  et  les  traités  des  États-linis, 
causes  qui,  d’après  la  constitution,  sont  cependant 
du  ressort  du  pouvoir  judiciaire  fédéral  ; et  comme 
ce  pouvoir  ne  pouvait  s’en  saisir  en  première  ins- 
tance, il  devait  pouvoir  le  faire  par  sa  juridiction 
d’appel,  ou  jamais  il  n’eût  pu  en  connaître. 

947-  est  évident  que  la  constitution  procède 
en  cette  matière  d’après  une  théorie  qui  lui  est 
propre,  concédant  et  organisant  les  pouvoirs  se- 
lon les  volontés  du  peuple  américain  qui  l’a 
adoptée.  Nous  ne  pouvons  donc  qu’expliquer  ces 
pouvoii’s,  et  non  pas  examiner  les  pensées  poli- 
tiipies  ou  les  principes  sur  lesquels  ils  reposent. 
Ainsi,  à tort  ou  à raison,  la  constitulion  a présumé 
que  les  prédilectionsdes Étals,  leurs  préjugés,  leurs 
intérêts  particuliers  ou  leur  jalousie,  pourraient 
entraver  ou  détourner  l’administi'ation  régulière 
de  la  justice.  C’est  pourquoi  les  contestations  entre 
Etals,  entre  citoyens  de  différents  Etals,  entre  ci- 
toyens réclamant  des  concessions  faites  par  ililTé- 
rents  Etats,  entre  un  Etal  et  des  citoyens  ou  des 
étrangers,  entre  des  citoyens  et  des  étrangers; 
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c’est  pourquoi,  disons-nous,  ces  contestations  sou- 
mettent les  parties  aux  lois  du  congrès  et  à la 
juridiction  originelle  ou  en  appel  des  tribunaux 
de  l’Union.  A l’égard  des  autres  cas  énumérés,  et 
(|ui  sont  relatifs  à la  constitution,  aux  lois  et 
aux  traités  des  États-Unis,  ou  qui  concernent  les 
ambassadeurs,  les  autres  ministres  publics,  les 
causes  de  l’amirauté  ou  de  la  juridiction  maritime, 
des  raisons  plus  élevées , fondées  sur  la  sûreté  pu- 
blique, la  paix  et  la  souveraineté  du  pays,  justi- 
fient la  juridiction  exclusive  fédérale. 

q48.  Ce  n’est  pas  tout  encore  : un  motif  d’une 
autre  nature,  parfaitement  compatible  avec  le  res- 
pect le  plus  sincère  pour  les  tribunaux  des  États, 
[leut  justifier  la  juridiction  d’appel  de  la  cour  su- 
prême sur  leurs  décisions.  Ce  motif,  c’est  l’impor- 
tance et  la  nécessité  d’une  jurisprudence  uniforme 
dans  tous  les  États,  pour  toutes  les  causes  qui  lou- 
client  à la  constitution.  Des  juges  d’un  savoir  et 
d’une  intégiité  également  inconte.stable , pour- 
raient, dans  les  différents  États,  interpréter  d’une 
manière  différente  un  article  de  la  constitution  ou 
d’un  traité.  Et  sans  l’existence  d’un  pouvoir  supé- 
rieur pour  contrôler  les  décisions  contradictoires  et 
les  ramènera  l’unité,lesdispositions  de  laconslitu- 
tion,  les  lois  ou  les  traités,  ne  seraient  plus  obli- 
gatoires de  la  même  manière  dans  les  États.  Les 
inconvénients  d’un  pareil  état  de  choses  ne  de- 
vaient certainement  pas  échapper  aux  savants  ré- 
dacteurs de  la  constitution;  et  ils  ne  |)OUvaient  y 
porter  remède  (pi’en  attribuant  à la  cour  suprême 
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une  juridiclion  d’appel.  Du  reste,  cette  interpré- 
tation, de  tout  temps  admise  par  les  hommes 
d’État,  les  publicistes  et  les  jurisconsultes,  a été 
sanctionnée  par  de  nombreux  arrêts  de  la  cour 
suprême  des  États-Unis. 

949.  Difficulté  de.  fixer  pour  certains  cas  la  ju- 
ridiction exclusive  fédérale.  — Mais  en  l’absence 
de  décisions  formelles  de  la  cour  suprême  fédérale, 
il  serait  difficile,  peut-être  même  dangereux,  de 
poser  des  règles  générales  pour  déterminer  les  cas 
dans  lesquels  les  cours  fédérales  exercent  leur  ju- 
ridiction , à l’exclusion  des  cours  d’État,  soit  en 
vertu  de  la  constitution,  soit  en  vertu  de  lois  du 
congrès.  Il  est  évident  que  pour  certains  cas  le  pou- 
voir fédéral  est  exclusif,  d’après  la  constitution. 
Pour  d’autres  cas,  le  congrès  pourrait  certaine- 
ment attribuer  au  pouvoir  fédéral  une  juridiclion 
exclusive;  pour  d’autres  cas  encore,  on  ne  peut  nier 
que  le  pouvoir  judiciaire  fédéral  et  le  pouvoir  ju- 
diciaire d'Élat  n’aient  une  juridiclion  concurrente, 
du  moins  tant  que  le  congrès  n’aura  pas  réglé  la 
juridiction  (i). 

950.  IjU  cour  suprême  fédérale  est  ju^e  du  fait 
et  du  DROIT.  — La  constitution  ajoute  : « La  cour 
« suprême  aura  la  juridiclion  d’appel,  tant  sous  le 
« rapport  du  fait  que  sous  le  rapport  du  droit , 
« avec  telles  exceptions  cl  tels  règlements  que  le 
« congrès  pourra  faire.  » 

95 1.  D’abord,  l’appel  reviseet coirige  une  cause 

(1)  Nous  ciiiyoïis  «lu'iinc  loi  »lu  rotij'rôs  de  i8/i2  .1 
cctU’ jiirûlictioii.  P.  O. 
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(léjji  pendante,  et  n’en  crée  pas  une  nouvelle;  il 
suppose  nécessairement  que  la  matière  a déjà  été 
soumise  à un  autre  tribunal,  dont  la  décision  ou 
la  procédure  doit  être  revisée.  La  juridiction  d’ap- 
pel peut  être  exercée  sous  toutes  les  formes  que 
choisit  la  légi.slature.  D’après  la  constitution 
des  États-Unis,  pour  tomber  sous  cette  juridic- 
tion, il  ne  suffit  pas  qu’il  y ait  une  décision  d’un 
fonctionnaire  quelconque,  il  faut  une  décision 
rendue  par  un  fonctionnaire  investi  de  l’autorité 
judiciaire,  et  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  C’est 
pourquoi  le  congrès  ne  pourrait  pas , d’après  la 
constitution,  donner  à la  cour  suprême  le  pou- 
voir de  lancer  un  ordre  (///a/^/'y^///^^Ar)  contre  les 
fonctionnaires  publics  en  général  (i)  ; car  ce  serait 
là  agir  dans  une  juridiction  originelle.  Mais  lors- 
(|u’il  s’agit  de  reviser  une  procédure  judiciaire, 
le  mode  de  la  porter  en  appel  est  tout  à fait  in- 
différent. On  peut  employer,  comme  la  législature 
le  prescrira,  un  mandamm- , un  writoferror,  un 
appel,  etc.  (2). 

gSa.  Les  modes  les  plus  usités  aux  États-Unis, 
pour  exercer  la  juridiction  d’appel,  sont  le  wril 


(1)  Comme  aux  États-Unis,  tous  abus  de  pouvoir  ressor- 
tissent aux  tribunaux  ordinaires,  c’est  aux  juges  des  tribunaux 
inférieurs  qu’il  appartient  de  lancer  ces  mandamus,  pour  ré- 
primer ces  abus  de  pouvoir.  HLiis.la  cour  suprême  peut,  dans 
des  cas  déterminés,  lancer  un  tnandamus  contre  une  cour  in- 
férieure, relativement  à scs  fonctions  judiciaires.  P.  O. 

(2)  Voyez  pour  les  distinctions  entre  le  tvril  of  error  et 
l’appel,  la  note  tome  II,  p.  note '3. 
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of'crror,  l’appel,  ou  une  procédure  particulière  qui 
a pour  effet  d’évoquer  devant  un  autre  tribunal , 
une  affaire  pendante  devant  un  tribunal  inférieur. 
L’appel  est  une  procédure  fondée  sur  la  loi  civile, 
q^ui  reprend  une  cause  et  la  soumet,  tant  en  fait 
qu’en  droit , à de  nouveaux  débats  devant  un 
autre  tribunal.  Le  writ  of  e/ror  est  une  procédure 
fondée  sur  la  loi  commune  d’Angleterre,  et  qui  ne 
soumet  à un  nouvel  examen  que  le  point  de  droit. 


Le  premier  mode  est  employé  dans  les  causes  d’é- 
quité et  de  l’amirauté,  le  second  dans  les  procès 
de  la  loi  commune  jugés  ou  pouvant  être  jugés 
par  un  jury. 

953.  Il  faut  remarquer  que  les  termes  de  la 
constitution  portent  que  « la  cour  suprême  exerce 
sa  juridiction  <<n  fait  et' en  droit.  » Cette  clause 
excita  de  toute  part  de  vives  alarmes;  on  craignit 
que  la  cour  suprême,  sous  le  prétexte  d’exercer 
sa  juridiction  d’appel,  n’eût  le  pouvoir  de  reviser 
les  décisions  du  jury  purement  en  fait,  ne  détruisît 
la  validité  du  verdict,  et  ne  réduisît  à une  simple 
formalité  le  jugement  par  jury  dans  les  causes 
civiles.  Les  ennemis  de  la  constitution  ne  man- 
quèrent pas  de  s’emparer  de  ces  objections;  ils 
les  firent  valoir  avec  un  empressement  et  une 
énergie  qui  faillit  empêcher  la  ratification.  Nous 
devons  avouer  que  l’ambiguïté  des  termes  de  la 
clause  pouvait,  jusqu’à  un  certain  point,  autoriser 
à penser  qu’une  pareille  révision  rentrait  consti- 
tutionnellement dans  la  sphère  de  la  juridiction 
d’appel,  s’il  plaisait  au  congrès  de  lui  donner 
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cette  étendue.  Mais,  en  réalité,  on  ne  pouvait  pas 
craindre  que  le  congrès  voulût  jamais  autoriser 
une  procédure  pareille,  quand  même  il  en  aurait 
eu  le  droit  d’après  la  constitution,  puisque  cette 
procédure  serait  essentiellement  contraire  aux  ha- 
bitudes, aux  sentiments  et  aux  institutions  du 
pays.  Le  véritable  but  de  la  clause  était  de  donner 
à la  cour  suprême  fédérale  le  pouvoir  de  reviser  le 
lait  et  le  droit  dans  les  causes  d’équité,  et  dans 
celles  soumises  aux  juridictions  maritime  et  de 
l’amirauté.  Les  termes  dont  on  s’est  servi  ont  été 
probablement  adoptés  pour  éviter  de  parler  du  ju- 
gement par  jury  dans  les  affaires  civiles,,  matière 
sur  laquelle  la  Convention  était  partagée  d’opinion. 

954.  Toutefois,'  comme  ces  raisons  n’avaient 
pas  paru  suffisantes  à cerlains  esprits  pour  dé- 
truire complètement  les  objections , et  comme 
d’ailleurs  plusieurs  assemblées  d’État  avaient  pro- 
posé quelques  modifications,  le  congrès  présenta  , 
dans  sa  première  session , un  amendement  qui  fut 
ratifié  par  le  peuple  et  inséré  dans  la  constitution. 
Il  est  ainsi  conçu  : « Dans  les  causes  qui  devront 
n être  décidées  selon  la  loi  commune  {in  suifs  at 
« coinmon  iaa'),  le  jugement  par  jury  sera  conservé 
« dès  que  la  valeur  des  objets  en  litige  excédera 
« vingt  dollars;  et  aucun  fait  jugé  par  un  jury  ne 
« pourra  être  soumis  à l’examen  d’une  autre  cour 
K dans  les  États-Unis,  que  conformément  à la  loi 
« commune.  » Cet  amendement  anéantit  toutes 
les  objections  contre  l’article  de  la  constitution; 
il  assure  le  principe  du  jugement  par  jury  dans 
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les  matières  civiles  et  criminelles,  principe  cpic 
l’on  s’accorde  à regarder  comme  lu  meilleure  ga- 
i-antie  des  libertés  civiles  el  politicpies. 

c)55.  La  juridiction  de  la  cour  suprême  est  sou- 
mise « à telles  e-vceptions  et  tels  règlements  (|ue  le 
congrès  pourra  faire.  » Ces  termes  ont  donné  lieu 
àdcu.\  interprétations:  lajuridiction  d’appel  est-elle 
inhérente  à la  cour  suprême,  soumise  seulement  à 
la  discrétion  réglementaire  du  congrès?  ou  bien  un 
acte  du  congrès  est-il  nécessaire  pour  conférer  cette 
juridiction  à la  cour  suprême?  Si  la  première  in- 
terprétation est  vraie,  alors  la  cour  suprême  jouit 
l>rr>j>ri()  vigore  de  la  juridiction  d’appel  dans  toute 
.son  étendue,  si  le  congrès  n’y  fait  aucune  excep- 
tion ou  modification.  Si,  au  contraire,  on  adopte 
la  seconde  interprétation,  alors,  malgré  les  expres- 
sions formelles  de  la  constitution , la  cour  suprême 
sera  sans  vie  jusqu’à  ce  que  le  congrès  lui  ait 
conféré  la  juridiction.  De  pins,  si  le  congrès  peut 
conférer  cette  juridiction  , il  peut  la  retirer  : ainsi 
le  pouvoir  judiciaire  se  trouvera  laissé,  par  la 
constitution,  sans  aucune  protection  contre  l’iner- 
tie ou  l’arbitraire  du  congi-ès.  Il  y a donc  de  très- 
fortes  raisons  pour  soutenir  que  l’esprit  de  la  cons- 
titution est  de  conférer  à la  cour  suprême  une 
juridiction  d’appel  absolue,  indépendante  de  l’ac- 
tion du  congrès,  et  de  requérir  cette  action  seu- 
lement pour  restreindre  celle  juridiction  ou  la 
régler.  Les  termes  de  la  constiUition  ne  font  naître 
aucun  doute,  quant  à la  juridiction  originelle  de 
la  cour  suprême;  elle  existe  indépendamment  de 
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l’action  du  congrès  : pourquoi  n’en  serait-il  pas  de 
même  à l’égard  de  la  juridiction  d’appel?  Cette  in- 
terprétation laisse  au  congrès  le  pouvoir  intact  de 
faire  les  modifications  qu’il  jugera  à propos;  mais, 
«i’un  autre  côté,  elle  ne  laisse  rien  en  souffrance 
par  l’inaction  du  congrès.  Cette  dernière  inter- 
prétation de  la  constitution  a été  consacrée  par 
une  décision  solennelle  de  la  cour  suprême. 

966.  Les  fonctions  des  juges  des  cours  de  l’Union 
sont  strictement  et  exclusivement  judiciaires.  Les 
juges  ne  peuvent  donc  être  appelés  à conseiller  le 
pi  ésident  des  États-Unis  dans  les  mesures  exécu- 
tives, ou  à donner  en  dehorsde  la  justice  des  inter- 
prétations de  loi,  ou  encore  à intervenir  dans 
aucune  fonction  administrative. 

c)5'j . Duju/y. — Une  autre  clause  de  la  section  i" 
de  l’article  III  porte  :«  Le  jugement  de  tous  crimes, 
w excepté  en  cas  de  mise  en  accusation  par  la 
« chambre  des  représentants,  sera  rendu  par  jury  : 
« ce  jugement  aura  lieu  dans  l’Étal  où  le  crime 
« aura  été  commis;  mais  si  le  crime  n’a  point  été 
« commis  dans  un  des  États,  le  jugement  sera 
« rendu  dans  tel  ou  tel  lieu  que  le  congrès  aura 
« désigné  à cet  effet  par  une  loi.  » 

968.  Il  nous  paraît  presque  inutile  d’insister 
sur  l’ancienneté  et  l’importance  du  jugement  par 
jury  en  matière  criminelle.  Nos  ancêtres,  dans  la 
mère  patrie,  l’ont  toujours  regardé  comme  le  bou- 
levard de  leurs  libertés  civiles  et  politiques,  et  ils 
l’pnt  défendu  avec  une  infatigable  sollicitude.  Ce 
privilège  est  un  des  articles  fondamentaux  de  la 
n.  26 
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grande  charte  dans  laquelle  il  se  trouve  consacré 
en  ces  termes  solennels  : « !\'iUlus  liomo  capiatur, 
nec  iinprisoneliir,  ciut  e.t'ulel,  uut  alicpio  modo  dt's- 
truntur,  etc.,  nisi  per  !eg(de  jiuUciurn  parium  suo- 
rum  , per  legem  terræ.  » Quand  nos  ancêtres  émi- 
grèrent en  Amérique,  ils  apportèrent  avêc  eux  ce.s 
magnifiques  privilèges,  comme  un  droit  de  leur 
naissance  et  leur  Heritage , comme  une  partie  de 
cette  admirable  loi  commune  qui  a élevé  de  tout 
côté  des  barrières  contre  les  envahissements  de 
l’arbitraire.  Aujourd’hui  ce  privilège  est  devenu  un 
principe  fondamental  • inséré  dans  toutes  nos 
constitutions  d’État;  et  la  constitution  fédérale  au- 
rait étéavec  raison  en  butte  aux  objections  les  plus 
fondées,  si  elle  ne  l’avait  pas  reconnu  et  confirmé 
en  termes  solennels. 

959.  Il  faut  remarquer  que  les  affaires  crimi- 
nelles doivent  être  jugées  non-seulement  par  un 
jury,  mais  dans  l’État  où  le  crime  a été  commis. 
Le  motif  de  cette  disposition  est  d’empêcher  que 
l’accusé  ne  soit  mis  en  jugement  dans  un  État  écarté, 
loin  de  ses  amis,  de  ses  témoins,  de  ses  rela- 
tions habituelles,  et  qu’il  ne  soit  soumis  de  cette 
nianièreau  verdict  dejuréscomplétementétrangers, 
sans  aucune  sympathie  pour  lui,  et  peut-être  même 
animés  de  préventions  hostiles.  En  outre,  le  juge- 
ment dans  un  État  ou  un  territoire  éloigné  obli- 
gerait l’accusé  à faire  des  dépenses  oppressives,  et 
pourrait  lui  ôter  les  moyens  de  faire  venir  des 
témoins  pour  établir  son  innocence.  Il  est  vrai  que 
l’on  a peu  à craindre  que  le  congrès  veuille  exer- 
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cer  son  pouvoir  d’une  manière  aussi  inique;  mais 
dans  une  matière  qui  importe  tant  à la  sûreté  des 
citoyens,  on  doit  laisser  le  moins  possible  à l’ar- 
bitraire. D’après  la  loi  commune,  le  jugement  de 
tous  les  crimes  doit  avoir  lieu  dans  la  localité 
où  ils  ont  été  commis,  et  même,  dans  les  temps 
anciens,  on  poussait  si  loin  la  susceptibilité  à 
cet  égard,  que  le  jury  devait  être  choisi  dans  le 
voisinage  du  lieu  où  le  crime  avait  été  commis. 
Cette  manière  d’agir  ne  serait  plus  aujourd’hui  en 
rapport  avec  des  mœui-s  moins  simples,  dans  un 
temps  où  les  passions  et  les  intérêts  ti'op  excités 
pourraient  nuire  àla  stricte  impartialité. Toutefois, 
ce  fut  probablement  par  une  analogie  avec  cette 
règle  de  la  loi  commune , que  toutes  les  causes  cri- 
minelles durent  être  jugées  dans  l’État.  Mais, 
comme  des  faits  criminels  peuvent  se  passer  en 
haute  mer  ou  ailleurs,  hors  de  la  juridiction  de 
l’État,  on  ne  pouvait  pour  ces  cas  refuser  au  con- 
grès le  droit  de  fixer  le  lieu  du  jugement. 

960.  Cette  clause  qui  garantit  le  jugement  par 
jury  en  matière  criminelle , ne  calma  pas  les 
ci-aintesdes  adversaires  delà  constitution.  Ils  sou- 
tinrent qu’une  déclaration  formelle  de  droits  était 
indispensable.  Leur  opposition  pénétra  au  sein  des 
Conventions  d’État  et  devint  menaçante  pour  la 
constitution.  Cependant  la  constitution  fut  adop- 
tée; mais  l’esprit  public  avait  été  tellement  remué 
au  sujet  du  bill  des  droits , qu’aussitôt  l’adoption 
de  la  constitution,  on  crut  devoir  proposer  quel- 
ques amendements  comprenant  les  principales 
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garanties  réclamées.Ces  amendements,  ratifiés  par 
les  États,  devinrent  une  partie  de  la  constitution , 
et  formèrent  les  amendements  V'  et  VI. 

« Aucune  personne  ne  sera  tenue  de  répondre 
« à une  accusation  capitale  ou  infamante,  à moins 
« d’une  mise  en  accusation  émanant  d’un  grand 
a jury  , à l’exception  des  délits  commis  par  des 
« individus  appartenant  aux  troupes  de  terre  ou  de 
« nier,  ou  à la  milice,  (piand  elle  est  en  service  ac- 
« tif,  en  temps  de  guerre  ou  de  danger  public. 
« l.a  même  personne  ne  pourra  être  soumise  deux 
>r  fois  pour  le  même  délit,  à une  procédure  qui 
M compromettrait  sa  vie  ou  un  de  ses  membres. 
« Dans  aucune  cause  criminelle,  l’accusé  ne  pourra 
O et  re  forcé  de  rendre  témoignage  contre  lui-même  ; 
« il  ne  pourra  être  juivé  de  la  vie,  de  la  liberté  ou 
« de  sa  propriété,  que  par  suite  d’une  jirocédurelé- 
« gale.  Aucune  propriétéprivée  ne  pourra  être  appli- 
« quée  àun  usage  public  sans  juste  compensation.» 

«Dans  toute  procédure  criminelle,  l’accusé 
« jouira  du  droit  d’être  jugé  promptement  et  pu- 
« blk|ueineiit  par  un  jury  impartial  de  l’État  et  du 
« district  dans  lequel  le  crime  aura  été  commis, 
« district  dont  les  limites  auront  été  tracées  par 
« une  loi  préalable;  il  sera  informé  de  la  nature 
n et  du  motif  de  l’accusation  ; il  sera  confronté 
K avec  les  témoins  à charge;  il  aura  la  faculté 
« de  faire  compai-aître  des  témoins  en  sa  faveur; 
U et  il  aura  l’assistance  d’un  conseil  pour  sa  dé- 
u fense.  » 

961.  Nous  aurons  peu  de  remarques  à faire  sur 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XLIl.]  JUltlDlCTlOiy  FÉUERALË.  4^^ 

ces  amendements,  dontl’utilité  et  l’importance  sont 
évidentes. 

96a.  La  première  disposition  exige  l’interven- 
tion d’un  grand  jury  par  les  voies  de  procédure 
dites  presentment  et  indictment , avant  que  l’ac- 
cusé puisse  être  tenu  de  répondre  à une  accusation 
capitale  ou  infamante.  Ceci  est  vrai  dans  le  droit 
commun,  à l’égard  des  offenses  dont  la  gravité, 
dépasse  les  délits  ordinaires.  Les  membres  du 
grand  jury  sont  choisis  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi;  ils  prêtent  serment  de  rechercher  et  de 
présenter  toutes  les  offenses  commises  conti-e 
l’autorité  du  gouvernement  d’Etat,  dans  la  circons- 
cription du  comté  pour  lequel  ils  ont  étéconvoquéiT 
et  assermentés  {empanneUed).  Dans  les  tribunaux 
fédéraux  , ils  prêtent  serment  de  rechercher  et  de 
présenter  les  offenses  commises  contre  l’autorité 
du  gouvernement  national,  dans  l’Étal  ou  le  dis- 
trict pour  lequel  ils  ont  été  convoqués  et  asser- 
mentés , ou  dans  tous  les  lieux  placés  sous  la  juri- 
diction du  gouvernement  national.  Le  grand  jury 
est  composé  de  douze  membres  au  moins  et  de 
vingt-trois  au  plus;  douze  jurés  au  moins  doivent 
être  unanimes  pour  la  mise  en  accusation.  Ils  siè- 
gent à huis  clos  et  examinent  eux-mêmes  les 
preuves  qui  leur  sont  soumises.  Un  presentment 
est,  à proprement  parler,  une  accusation  faile  par 
le  grand  jury , wo/ü,  sur  la  connaissance 
qu’il  a eue  lui-même  du  délit , et  sans  qu’aucun 
acte  d’accusation  lui  ail  été  préalablement  soumis 
par  les  fonctionnaires  spéciaux  du  gouvernement. 
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L n indiclment  est  ordinairement  l’acte  d’accusation 
d’une  offense  caractérisée,  affirmée  sous  serment 
comme  vraie  par  le  grand  jury,  sur  les  poursuites 
du  gouvernement.  Dans  le  cas  d’un  presentmenty  le 
fonctionnaire  spécial  (l’attorney  général)  du  tribu- 
nal doit  formuler  sur  ce  presentment  un  acte 
d’accusation  en  règle,  avant  que  l’accusé  puisse 
être  tenu  de  se  défendre.  Au  contraire,  dans  la  pro- 
cédure par  indictnient , l’attorney  général  présente 
ordinairement  au  grand  jury  l’acte  d’accusation 
tout  formulé.  Quand  le  grand  jury  a entendu 
les  charges , s’il  pense  que  l’accusation  n’est  pas 
fondée,  ou  que  les  preuves  sont  insuffisantes,  au- 
trefois il  écrivait  au  dos  de  l’acte  d’accusation, 
« ignommus  » : de  là  le  bill  était  appelé  ignored  biU; 
mais  aujourd’hui,  il  dit  en  anglais  : « No  true  bit/,» 
ou  mieux  encore  « not  foimd  » , c’est-à-dire,  « il  tiy 
« a pas  lieu;  » et  alors  si  l’accusé  est  détenu,  il 
doit  être  mis  en  liberté  sans  autre  formalité. 
Un  nouveau  bill  peut  être  admis  contre  lui  par 
un  autre  grand  jury.  Lorsque  le  grand  jury  trouve 
l’accusation  fondée,  il  écrit  sur  le  dos  de  l’acte 
« true  bill  »,  c’est-à-dire,  il  j a lieu  (autrefois 
« billa  veruji).  Le  bill  est  renvoyé  au  tribunal, 
et  devient  public;  le  prévenu  est  alors  accusé,  et 
peut  être  contraint  de  se  défendre  contre  les 
cliarges  qui  pèsent  sur  lui. 

963.  On  voit  combien  l’institution  du  grand 
jury  est  importante,  et  quelle  garantie  elle  offre 
aux  citoyens  contre  les  persécutions  de  la  part 
du  gouvernement  ou  de  la  pni  t d’ennemis  pri- 
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vés.  Ce  n’est  pas  tout  encore  : V indictmenl  doit 
indiquer  le  temps,  le  lieu,  la  nature  et  les  circons- 
tances de  l’oftense,  avec  clarté  et  certitude,  de 
manière  que  l’accusé  puisse  avoir  une  connais- 
sance exacte  des  charges  qui  pèsent  sur  lui,  et 
qu’il  puisse  préparer  sa  défense  en  pleine  et  en- 
tière connaissance  de  cause  ( i ).  y 

(i)  On  peut  consulter  sur  le  jury  les  lois  fédérales  de  1789, 
1800  et  i8oa.  Du  reste,  à l’égard  de  la  formation  du  jury,  la 
constitution  des  États-Unis  n’a  pas  établi  de  règles  qui  lui 
soient  propres.  Les  cours  fédérales  puisent  dans  la  liste  ordi- 
naire des  jurés  que  chaque  État  a dressée  pour  ion  usage.  On 
comprend  alors  que  la  composition  du  jury  n’a  pas  lieu  en 
Amérique  d’après  des  règles  uniformes,  chaque  État  peut 
avoir  les  siennes;  |>our  avoir  une  notion  exacte  de  la  matière, 
on  devrait  donc  étudier  la  législation  particulière  des  États. 

Toutefois , on  peut  poser  quelques  règles  générales  : 
tous  les  citoyens  qui  sont  électeurs,  ont  droit  d’être  jurés; 
chaque  année  certains  magistrats,  dont  les  noms  varient  selon 
les  États,  forment  dans  chaque  canton  la  liste  des  citoyens 
ayant  le  droit  d'être  jurés;  ces  magistrats  ont  des  pouvoirs 
très-étendus  et  disci'étionnaires,  ils  en  usent  même  pour  écarter 
les  jurés  indignes  et  incapables  ; niais  comme  ces  magistrats 
sont  électifs,  et  qu’ils  n’occupent  leur  charge  que  pendant 
une  courte  période,  ils  n’abusent  pas  de  ce  pouvoir;  et,  dans 
tous  les  cas,  le  remède  ne  se  ferait  pas  longtemps  attendre.  Les 
listes  particulières  de  ces  jurés  sont  envoyées  au  comté,  et 
forment  la  liste  générale  sur  laquelle  on  tire  au  sort  le  jury 
qui  devra  prononcer  dans  chaque  affaire. 

La  loi  a pris  soin  de  rendre  cette  charge  la  moins  lourde 
possible  pour  les  citoyens.  Ainsi,  les  jurés  sont  très-nom- 
breux, et  leur  tour  ne  revient  qu’à  d’assez  longs  intervalles  ; 
les  magistrats  des  cours  fédérales  de  circuit  et  de  district  ne 
doivent  pas  prendre  tous  les  jurés  sur  la  liste  d’un  seul  comté. 
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964.  Ijnc  autre  clause  déclare  « qu’aucun  ac- 
« cusé  ne  pourra  être  soumis  deux  fois  pour  le 
« même  délit  à une  poursuite  qui  compromettrait 

mais  les  répartir  entre  le»  comtés  les  plus  proches,  pour  que 
les  déplacements  soient  moins  dispendieux  et  le  jury  plus  im- 
partial. De  plus,  des  indemnités  sont  accordées  aux  jurés  poul- 
ie temps  de  la  session,  et  pour  les  frais  de  voyage,  allci; 
et  retour  ( 1 dollar  et  a5  sols,  ou  environ  6 fr.  a5  c.  par 
jour  pendant  le  temps  de  la  session,  et  5 sols  par  mille,  envi- 
ron 75  centimes  par  quatre  kilomètres  du  lieu  du  domicile  au 
lieu  où  siège  le  tribunal}.  , 

Aux  États-Unis  on  a admis  le  jury  en  matière  civile  et  eu 
matière  criminelle. 

Au  civil , devant  les  cours  de  district  et  de  circuit , le  jury 
«loit  juger  toutes  les  contestations,  excepté  dans  les  matières 
d’équité,  d’amirauté  ou  qui  dépendent  de  la  juridiction  mari- 
time : il  u’y  a pas  de  jury  devant  la  cour  suprême  fédérale. 

En  matière  criminelle,  il  y a deux  espèces  de  juiy,  le  grand 
et  le  petit  jury.  Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  grand  jurv 
pouvait  être  saisi  de  l’examen  d'un  fait  criminel,  de  deux  ma- 
nières, par  la  voie  du presentment,  ou  par  celle  de  l'indietment  : 
cette  phase  du  procès  se  passe  hors  la  présence  du  prévenu. 

Devant  le  petit  jury,  le  prévenu  peut  exercer  largement  son 
droit  de  récusation.  D’abord,  il  peut  récuser  un  certain  nom- 
bre de  jurés  sans  motiver  ses  récusations  ; au  delà  de  ce  nom- 
bre, il  peut  en  récuser  indéfiniment,  à la  charge  d’expliquer 
ses  raisons  à la  cour,  qui  doit  les  apprécier  et  prononcer.  Si  les 
récusations  ou  toute  autre  circonstance  épuisaient  la  liste 
des  jurés,  le  marshall  (huissier  en  chef)  a le  droit  de  désigner 
parmi  les  assistants  un  nombre  suflli^ant  pour  compléter  le 
jury.  Dans  ce  cas,  les  conditions  ordinaires  pour  siéger  comme 
juré  ne  sont  pas  impérieusement  exigées.  Bien  plus,  si  le  juré 
.ainsi  accidentellement  désigné  était  radicalement  incapable, 
comme  étranger  par  e.xcmple,  cette  incapacité  serait  couverte 
par  le  silence  des  parties,  P.  O. 
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« sa  vie  ou  un  de  ses  membres.  » C’est  là  un  autre 
grand  privilège  garanti  pai*  la  loi  commune  ; la 
vraie  signification  de  celte  clause  est  qu’un  accusé 
ne  peut  être  poursuivi  pour  la  même  offense,  si, 
parle  verdict  du  jury  {il  s'agit  ici  du  petit  jury 
ou  jury  d’assises),  il  a été  reconnu  coupable  ou  in- 
nocent, et  que,  par  suite,  sentence  ait  été  rendue 
par  la  cour.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu-’un  ac- 
cusé ne  sera  pas  poursuivi  de  nouveau  pour  la 
même  offense,  dans  le  cas  où  le  jury  ne  pouvant 
s’accorder  sur  un  verdict,  aurait  été  congédié 
{discharged)  sans  l’avoir  rendu,  ou  encore  dans 
le  cas  où  le  verdict  rendu  sera  annulé,  et  une 
révision  du  procès  obtenue,  parsuited’irrégularités 
dans  la  formation  du  jury,  ou  de  violation  de  lois 
et  de  formes  essentielles. 

965.  I.a  suite  du  cinquième  amendement  porte 
(I  que  dans  aucune  cause  criminelle  l’accusé  ne 
« pourra  être  forcé  de  rendi’e  témoignage  contre 
« lui-même.  » Celte  disposition  consacre  un  privi- 
lège de  la  loi  commune;  ce  privilège  est  très-im- 
portant , car  on  sait  que  dans  plusieurs  pays  les 
accusés  peuvent  être  forcés  de  rendi  e témoignage 
contre  eux-mêmes;  dans  quelques  pays  même,  ils 
sont  soumis  à la  torture  pour  obtenir  l’aveu  de 
leur  faute  (i).  Cet  amendement  ajoute  : « 11 
« ne  pourra  être  privé  de  la  vie,  de  la  liberté  ou 


(i)  Cette  clause  doit  être  prise  à la  lettre,  car,  aux  États- 
Unis,  dans  les  procédures  criminelles',  on  ne  fait  pas  subir  un 
interrogatoire  à l’accuse;  on  demande  à l’accusé  s’il  veut  ré- 
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« de  sa  propriété,  que  par  suite  d’une  procédure 
« légale.  » Cette  disposition  n’est  qu’une  repro- 
duction des  termes  de  la  grande  charte,  « nec  su- 
per eum  ibinuts , nec  super  eum  mittemus  nisi 
per  legale  judiciuni  parium  suoru/u , per  legem 
terræ.  » Lord  Coke  a dit  que  les  derniers  mots, 
per  legem  terræ , par  la  loi  du  pays,  signifiaient 
les  probédures  légales,  c’est-à-dire  ou 

le  presentrnent.  Ainsi , la  disposition  ci-dessus  re- 
connaît le  droit  d’étre  jugé  d’après  les  procédures 
de  la  loi  commune.  La  dernière  clause  de  l’amen- 
dement porte  « qu’aucune  propriété  privée  ne 
« pourra  être  appliquée  à un  usage  public  sans 
« juste  compensation.  » Ces  termes  sont  la  consé- 
cration de  la  doctrine  établie  par  la  loi  commune, 
pour  la  garantie  de  la  propriété  privée  ; elle  est 
fondée  sur  l’équité,  et  admise  par  les  juriscon- 
sultes comme  un  principe  du  droit  universel. 
Dans  un  gouvernement  libre,  tous  les  autres  droits 
pourraient  devenir  illusoires  si  le  pouvoir  dispo- 
sait de  la  propriété  privée , à son  gré  et  sans 
contrôle. 

966.  Le  sixième  amendement  est  ainsi  conçu  : 
« Dans  toute  procédure  criminelle,  l’accusé  jouira 
« du  droit  d’être  jugé  promptement  et  publique- 
« ment  par  un  jury  impartial  de  l’Etat  et  du  dis- 
« trict  dans  lequel  le  crime  aura  été  commis,  dis- 


pondiL*,  et,  s’il  déclare  qu’il  ne  le  veut  pas,  on  passe  outre 
aux  débats,  sans  qu’il  en  résulte  aucune  prévention  contre  lui. 


P.  O. 
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« trict  dont  les  limites  auront  été  tracées  par  une 
« loi  préalable;  il  sera  informé  de  la  nature  et  du 
« motif  de  l’accusation  ; il  sera  confronté  avec  les 
« témoins  à charge  (i);  il  aura  la  faculté  de  faire 
« comparaître  des  témoins  en  sa  faveur,  et  il  aura 
« l’assistance  d’un  conseil  pour  sa  défense.  » Nous 
n’avons  pas  besoin  de  justifier  l’utilité  et  la  con- 
venance de  ces  garanties  données  aux  accusés; 
nous  dirons  seulement  quelques  mots  de  la  der- 
nière clause  de  cet  amendement,  qui  leur  assure 
le  droit  de  faire  comparaître  des  témoins  à dé- 
charge. 

967.  Une  coutume  ancienne  et  généraleqient 
admise , dérivée  de  la  loi  civile , refusait  à la  per- 
sonne accusée  d’un  crime  capital , le  droit  défaire 
appuyer  sa  défense  du  témoignage  d’aucun  té- 
moin. Les  tribunaux  se  montrèrent  si  contraires  à 
cette  coutume  déraisonnable  et  oppressive,  que 
l’usage  s’établit  peu  à peu  d’entendre  les  témoins  de 
l’accusé,  mais  non  sous  serment.  Cette  distinction 
fit  que  les  jurés  eurent  moins  de  confiance  dans 
de  pareilles  déclarations  que  dans  celles  faites  par 


(i)  On  voit  par  là,  qu’aux  États-Unis  il  n’y  a pas  de  con- 
tumace, on  ne  peut  juger  un  accusé  absent.  L’obligation  de 
confronter  les  témoins  avec  l’accusé  est  entendue  si  rigoureu- 
sement, que  le  témoin  doit  toujours  en  déposant  regarder  l’ac- 
cusé en  face  ; à ce  point,  que  dans  une  affaire  célèbre  la  procé- 
dure fut  annulée,  par  le  motif  qu’un  témoin  avait  déposé  en 
tournant  le  dos  à l’accusé.  Les  localités  sont  même  disposées 
de  manière  que  le  témoin  en  regardant  l’accusé  soit  également 
en  face  du  jury.  P.  O. 
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les  témoins  cités  au  nom  du  pouvoir  et  assermen- 
tés. Sir  Édouard  Coke  s’éleva  contre  un  état  de  cho- 
ses aussi  injuste,  et  soutint  que  les  accusés,  dans 
les  procès  criminels,  avaient  droit  de  faire  enten- 
dre des  témoins  assermentés.  Après  l’avénement 
des  Stuarts  sur  le  trône  d’Angleterre,  la  chambre 
des  communes  demanda  instamment  dans  un  bill 
particulier,  alors  soumis  aux  chambres,  et  par- 
vint, malgré  les  efforts  de  la  couronne  et  de  la 
chambre  des  lords,  à y faire  insérer  une  clause  qui 
reconnaissait  le  droit  de  soumettre  au  serment  les 
témoins  favorables  à l’accusé,  aussi  bien  que  les 
témoins  à charge,  dans  les  affaires  prévues  par  ce 
même  bill.  Un  statut  7,  de  Guillaume  111,  chap. 
3,  étendit  ce  droit  dans  tout  le  royaume  aux  cas 
de  trahison;  et  plus  tard,  sous  la  reine  Anne,  la 
même  règle  fut  appliquée  dans  les  matières  de 
trahison  et  de  félonie,  et  on  ne  parait  pas  en  avoir 
contesté  l’application  dans  les  cas  même  de  simple 
méfait  {inisilemeanor).  Pourquoi  donc  refuser  ce 
droit  dans  les  causes  capitales?  On  ne  peut  certai- 
nement donner  aucune  bonne  raison  d’une  sem- 
blable distinction.  Si  un  homme  peut  opposer  le 
témoignage  de  témoins  pour  repousser  un  sim- 
ple châtiment , ne  doit-il  pas  pouvoir  le  faire 
(|uand  il  s’agit  de  repousser  une  peine  capitale?  On 
donnait  pour  raison,  que  la  condamnation  à mort 
doit  reposer  sur  des  faits  tellement  évidents,  qu’ils 
ne  laissent  pas  de  doute  possible  ; mais  comment 
arriver  à cette  évidence,  sans  entendre  les  témoins 
à décharge  aussi  bien  que  ceux  à cliarge?  On  peut 
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cli  I C avec  plus  de  vérité  que  l’usage  de  refuser  les 
témoins  à décharge  s’établit  à l’occasion  des  pro- 
cès criminels  qui  intéressaient  la  couronne  d’An- 
gleterre, et  par  une  basse  complaisance  des  ma- 
gistrats à satisfaire  ses  vengeances.  C’est  là  un 
reproche  contre  la  jurisprudence  d’Angleterre, 
repi-oche  justifié  par  les  procès  d’Etat  antérieurs 
à la  révolution  de  1688.  Il  est  écrit  avec  le  sang 
d’un  grand  nombre  de  victimes  condamnées 
à mort,  non-seulement  contrairement  aux  lois, 
mais  contrairement  aux  plus  simples  règles  de  la 
certitude. 

968.  La  sagesse  des  deux  dernières  dispositions 
de  l’amendement  est  incontestable  ; toutes  deux 
sont  aussi  importantes  que  le  privilège  du  jugement 
par  jury,  et  en  sont  pour  ainsi  dire  le  complément. 
On  peut  seulement  s’étonner  que  la  constitution 
ait  gardé  le  silence  sur  ces  importantes  garanties; 
l’insertion  des  amendements  qui  les  consacrent  a 
été  un  objet  de  joie  pour  les  partisans  d’une  sage 
liberté. 
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CHAPITRE  XLIII  (•). 

ORGANISATION  DES  COURS  FÉDÉRALES. 

Nércssilé  d’un  pouvoir  judiciaire  spécial  pour  l’Union.  — 
Division  de  l'Union  sous  le  rapport  de  rndiuinislration  de 
la  justice.  — Districts,  circuits. — Organisation  delà  cour 
suprême,  sa  juridiction  originelle  et  en  appel.  — Note  sur 
la  distinction  entre  la  loi  commune  et  l'cquitc. — Organisa- 
tion des  cours  de  circuit.  — Juridiction  originelle  et  en 
appel.  — Organisation  des  cours  de  district. — Juridiction. 
— Organisation  des  cours  supérieures  de  territoire.  — 
Appehoice.  — Organisation  du  pouvoir  judiciaire  dans  les 
États  particuliers  et  les  territoires. 

« 


969.  [Suivant  la  méthode  que  nous  avons  adop 
tée  jusqu’à  présent,  nous  allons  ajouter  aux  com- 
mentaires deM.  Slorysur  les  clauses  de  la  constitu- 
tion qui  concernent  le  pouvoir  judiciaire,  queh|ues 
détails  techniques  sur  l’organisation  des  tribunaux 
de  l’Union  ; et  nous  terminerons  par  un  exposé  ra- 
pide de  l’orçanisation  du  pouvoir  judiciaire  dans 
les  États. 

970.  Les  gouvernements  n’ont  que  deux  moyens 
de  vaincre  les  résistances  des  gouvernés  : la  force 

(1)  Ce  chapitre  e>t  .ajouté  aux  Commentaires  de  M.  .Story. 
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iiiatérîelle  qu’ils  trouveiil  en  eux-mêmes,  la  force 
morale  qu’ils  puisenl  dans  les  arrêts  des  tribu- 
naux. Là  où  il  n’y  a pas  de  pouvoir  judiciaire 
pour  interpréter  les  lois  et  les  faire  exécuter,  le 
gouvernement  doit  périr  par  la  faiblesse,  ou  bien 
les  autres  pouvoirs  de  l’Etat,  pour  contraindre  à 
l’obéissance,  deviendront  usurpateurs  aux  dépens 
de  la  liberté.  On  doit  donc  placer  la  justice  comme 
un  intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  la  force 
matérielle,  et  par  là,  substituer  l’idée  du  droit  à 
celle  de  la  violence.  S’il  est  vrai  de  dire  que  la 
liberté  est  impossible  sans  un  pouvoir  judiciaire 
complètement  séparé  des  pouvoirs  exécutif  et  lé- 
gislatif, il  est  également  vrai  de  dire  aussi  que 
la  sécurité  individuelle  et  la  propriété  privée  dé- 
pendent de  l’existence  même  de  ce  pouvoir. 

97 1 . Ces  principes  incontestables  dans  tout  gou- 
vernement, le  deviennent  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’un  gouveniement  fédéral,  parce  que  de  sa  na- 
ture il  est  plus  faible,  et  qu’on  peut  plus  aisément 
organiser  contre  lui  des  résistances;  s’il  lui  fallait 
recourir  sans  cesse  à l’emploi  de  la  force  matérielle, 
non-seulement  il  ne  suffirait  pas  à sa  tâche,  mais 
il  avancerait  sa  ruine  : par  trop  de  modération , il 
tomberait  dans  le  mépris;  par  trop  d’énergie,  il 
dégénérerait  en  despotisme. 

972.  Aux  États-Unis,  un  pouvoir  judiciaire  était 
donc  aussi  important  pour  le  gouvernement  de  l’U- 
nion que  pour  les  gouvernements  particuliers  des 
États.  Il  y a plus,  ce  pouvoir  judiciaire  devait  être 
spécialement  adapté  à la  forme  de  ce  gouverne- 
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nient,  avoir  la  même  source,  en  un  mot,  être  entière- 
ment distinct  du  pouvoir  judiciaire  organisé  dans 
cliaque  État.  On  ne  doit  pas,  en  effet,  perdre  de 
vue  cjue  si,  par  rapport  aux  nations  étrangères, 
les  Etats-Unis  d’Amérique  forment  un  seul  peuple, 
nu  seul  tout,  les  États  sont  restés  indépendantsentre 
eux,  ayantcliacun  leur  origine  différente,  leurdoc* 
trine  propre,  et  leui’s  moyens  spéciaux  d’agir.  On 
ne  pouvait  donc  pas,  sans  péril,  confier  l’exécu- 
tion des  lois  de  l’Union  au  pouvoir  judiciaire  de 
chaque  État  : autrement,  les  lois  de  l’Union  au- 
raient été  continuellement  en  danger  d’être  domi- 
nées par  celles  des  États;  le  gouvernement  fédéral 
serait  infailliblement  tombé  sous  leur  dépendance, 
et  l’on  aurait  vu  alors  se  renouveler  les  mêmes 
scènes  de  désordre  et  d’anarchie  qui  déchirèrent 
la  Confédération  et  causèrent  sa  ruine. 

9^3.  En  admettant  même  qu’une  pareille  colli- 
sion ne  fût  pas  à craindre  entre  les  lois  de  l’Union 
et  celles  des  États,  on  ne  pouvait  du  moins  espé- 
rer obtenir  une  administration  régulière,  une  in- 
terprétation uniforme  de  la  constitution  et  des 
lois  sans  l’établissement  d’une  autorité  judiciaire 
régulatrice;  prétendre  obtenir  cette  uniformité  de 
la  part  de  treize  États  (vingt-huit  aujourd’hui), 
eût  été  une  pensée  chimérique  pour  ne  pas  dire 
absurde.  La  constitution  et  les  lois  de  l’Union  au- 
raient été  exposées  à des  fluctuations  continuelles, 
résultant  delà  diversité  des  jugements,  aussi  bien 
que  de  la  diversité  des  institutions  locales,  des 
intérêts  locaux , et  des  préjugés  de  chaque  État. 


Digilized  by  Google 


<:H  \I».  .\LIII.|  ÜES  COL’RS  FliDKR\LES.  /)  ï 'ÿ 

974-  (on dateurs  de  la  constitution  convin- 
rent donc  de  créer  un  pouvoir  judiciaire  fédéral , 
pour  appliquer  les  lois  de  l’ilnion  et  pour  décider 
certaines  (pieslions  d’intérêt  général,  qui  furent 
définies  d’avance  (i). 

975.  Par  rapport  à l’administration  de  la  justice 
fédérale,  le  territoire  de  l’Union  est  divisé  en  cours 
de  district,  cours  de  circuit  et  cour  suprême. 

97G.  Division  pe  i.’ünion  en  districts.  — On 
compte  trente-cinq  districts  qui  sont  les  suivants: 
Districts  du  Maine,  de  ISew-Ilainpsliire,  de  Massa- 
cliusetts,  de  Rhode-lsland , du  Connecticut,  de 
Vermont;  district  méridional  de  New-York,  dis- 
trict septentrional;  district  de  New-Jersey;  district 
oriental  de  Pensylvanie,  district  occidental;  dis- 
tricts de  Delaware,  de  Maryland,  de  Kentucky; 
district  oriental  de  la  Virginie,  district  occidental; 
district  de  l’Ohio;  districts  d’Albemarle,  de  Pamp- 
tico,  du  cap  Fear  , ces  trois  derniers  dans  la  Ca- 
roline du  Nord  ; district  occidental  de  la  Caroline 
du  Sud  , district  oriental  ; district  oriental  de  Ten- 
nessée,  district  occidental;  district  de  la  Géor- 
gie; district  nord  d’Alahama  , district  sud;  district 
(le  Mississipi  ; district  occidental  de  la  Louisiane, 
district  oriental;  district  de  Missouri;  district  de 
l’Illinois;  district  d’indiana;  district  de  Michigan; 
district  d’Arkansas. 

977.  Division  en  circiîits. — I.a  réunion  d’un 

(1)  Voyez  les  lois  organiques  du  i/|  septembre  1789  et  du 
3 mars  i8o3. 

II.  27 
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certain  nombre  de  ces  coui-s  de  district  forme  la 
juridiction  d’une  cour  supérieure  que  l’on  ap- 
pelle cour  de  circuit.  On  compte  sept  cours  de 
circuit. 

« 

La  première  comprend  les  cours  de  district  de 
Rhode-lsland,  de  Massachusetts,  de  New-Hampshire 
et  du  Maine. 

La  seconde,  la  cour  de  district  de  Connecticut, 
celle  de  district  nord  de  New-York,  et  celle  de 
Verraont. 

La  troisième,  la  cour  de  district  de  New-Jersey 
et  la  cour  de  district  de  Pensylvanie. 

La  quatrième  comprend  les  cours  de  district  de 
Maryland  et  de  Delaware. 

La  cinquième,  celles  de  la  Virginie  et  de  la 
Caroline  du  Nord. 

lia  sixième,  celles  de  la  Caroline  du  Sud  et  de  la 
(iéorgie. 

Knfin,  la  septième  cour  de  circuit  comprend 
les  cours  de  district  oriental  et  occidental  de 
Tennessee,  celles  de  Kentucky  et  de  l’Ohio. 

978.  Les  cours  de  district  fédérales,  du  district 
nord  de  New-York,  du  district  ouest  de  Pensyl- 
vanie, des  districts  d’Indiana,  de  l’Illinois,  du 
Missouri,  du  Mississipi,  des  districts  est  et  ouest  de 
la  Louisiane  (1),  des  districts  nord  et  sud  d’Âlaha- 


(1)  Nous  croyons  que  de  nouvelles  cours  de  circuit  ont  été 
récemment  organisées  parmi  ces  districts;  nous  pouvons  du 
moins  aflirmer  qu’une  cour  de  circuit  fonctionne  à la  Loui- 
siane. P.  O. 
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ma(i),desdislrictsdiiMicliigan  et  d’Arkansas,  peu- 
vent, indépendamment  de  leurs  pouvoirs  comme 
cours  de  district,  connaître  de  toutes  les  causes  res- 
sortissant aux  cours  de  circuit,  excepté  des  causes 
d’appel  et  deswrits  d’erreurs  {writsof  error). 

Toutes  les  cours  fédérales  de  circuit  ressortissent  à 
la  coursuprême  fédérale,  dans  laquelle  est  concen- 
trée toute  la  puissance  judiciaire  de  l’Union.  Ainsi, 
aux  États-Unis,  la  justice  fédérale  peut,  dans  cer- 
tains cas,  avoir  trois  degrés:  i®  cour  de  district; 
2®  cour  de  circuit;  3“  cour  suprême. 

979.  Cour  suprême  des  États-Unis.  — La  cour 
suprême  des  États-Unis  est  composée  d’un  grand 
juge  (chief-jui'tice)^  de  six  juges  assesseurs,  d’un 
procureur  général  {attorney  general),  d’un  rappor- 
teur général  of  decisions)  (2),  d’un  secré- 

taire ou  greffier  {clerk),  et  d’un  huissier  en  chef 
[marshall).  Les  sept  juges  de  la  cour  suprême  se 
réunissent  une  fois  par  an  en  session  solennelle  à 
Washington,  le  second  lundi  du  mois  de  janvier, 
pour  juger  les  affaires  qui  ressortissent  à cette 


(1)  Une  loi  du  congrès,  du  3 mars  1837,  avait  créé  une 
cour  de  circuit;  mais  elle  fut  supprimée  par  un  autre  acte  du 
ai  février  i838. 

(a)  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ce  rapporteur  avec 
ce  que  nous  appelons  en  France  juge  ou  conseiller  rapporteur. 
Aux  États-Unis,  le  rapporteur  n’est  pas  un  magistrat,  et  ne 
présente  pas,  comme  dans  nos  tribunaux,  un  exposé  préli- 
minaire de  l’affaire;  c’est  un  arrétiste  chargé  ofBciellemen  1 
de  recueillir  les  décisions  de  la  cour  et  de  les  publier. 

P.  O. 

27. 


Digitized  by  Google 


'\io  onV.,\Msvnn>  [i,i\.  iii.  * 

cour  soit  oi'i^inellemenl , soit  en  appel;  la  réunion 
(le  (piatre  juges  suffit  pour  l eiuli  e un  arrêt. 

g8o.  La  cour  suprême  a une  juridiclion  origi- 
nelle et  une  juridiction  d’appel;  la  constitution  a 
pris  soin  d’énumérer  d’une  manière  expresse  les 
cas  cpû  rentrent  dans  la  juridiction  oiiginelle; 
elle  les  a restreints  aux  causes  du  plus  haut  intérêt, 
de  la  plus  grande  importance,  à celles  (jui  con- 
cernent directement  un  Etat , ou  bien  encore  à 
celles  (|ui  intéressent  directement  ou  indirecte- 
ment les  gouvernements  étrangers  (i). 

981.  La  juridiction  d’appel  de  la  cour  suprême 
s’étend  sur  les  cours  fédérales  de  circuit,  et  sur 
les  cours  des  Etats  particuliers  dans  certains  cas 
déterminés  (st).  Ainsi  la  cour  suprême  fédérale 
peut  reviser  : 1°  par  voie  d’appel,  les  décisions 
rendues  en  prennère  instance  pai-  une  cour  fédé- 
rale de  circuit  ; — 9.“  par  voie  de  writ  oferror{?>), 
les  décisions  rendues  par  une  cour  fédérale  de 
cii’cuit  sur  l’appel  d’un  jugement  rendu  par  une 

(1)  Voyez  la  constitution  des  États-Unis,  art.  III,  sect.  2, 

§ 2.  — Voyez  aussi  le  onzième  .imendement  et  le  n”  y38  pré- 
cédent. 

(2)  Voyez  II"  9'|i  et  suivants. 

(3j  On  procède,  par  voie  de  writ  nf  error,  à la  révision  des 
jiifîcnients  définitifs  en  première  instance  ou  en  appel.  C’est 
un  recours  extraordinaire  pour  faire  réformer  un  arrêt.  — 
Voyez  n°  9II2.  Il  est  bon  de  remar(|uer  que  l'on  ne  peut  faire 
réformer  ni  par  appel,  ni  par  writ  nf  error,  les  décisions  ren- 
dues en  matière  criminelle';  cette  impossibilité  de  faire  reviser, 
même  dans  l’intérêt  de  la  loi,  les  jugements  criminels,  a sou- 
lève de  vives  réclamations  dans  le  pays.  P.  O. 
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cour  fédérale  de  district;  — 3°  par  voiedeiivvy  of 
mwrles  décisions  rendues  par  une  cour  supérieure 
des  Etats,  lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  de  l’inter- 
prétation delà  constitution  des  Etats-Unis, des  lois 
du  congrès,  ou  encore  de  questions  d’un  intérêt 
général.  Quoique,  dans  l’exercice  de  sa  juridiction 
d’appel,  la  cour  apprécie,  de  nouveau,  le  fait  et  le 
droit,  elle  ne  peut  cependant  discuter  les  faits  qui 
cuit  déjà  été  appréciés  par  un  jury,  et  sur  lesquels 
a été  rendu  un  verdict  définitif.  L’intervention 
d’un  jury  ii’a  lieu,  au  civil,  que  dans  les  matières 
cpii  sont  régies  par  la  loi  commune  (i).  Les  causes 
régies  par  la  juridiction  d’équité  (a),  celles  d’ami- 
rauté et  de  la  juridiction  maritime  sont  toujours 
jugées  sans  jury,  et  le  fait  et  le  droit  peuvent 
être  de  nouveau  discutés  en  appel. 

982.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  (|ue  l’on  ne 
peut  comparer  la  cour  suprême  des  États-Unis  à la 
cour  de  cassation  en  France.  La  cour  suprême  fédé- 
rale peut  être  saisie  de  cei  taines  causes  en  première 
instance;  elle  juge  non-seulement  le  droit,  mais 
également  \e  fail;  de  plus,  elle  prononce  directe- 
ment sans  renvoyer  devant  un  autre  tribunal.  La 
seule  analogie  éloignée  que  l’on  pourrait  trouvei- 


(1)  Le  jury  n’intervient  même  pas  toujours  dans  les  causes 
qui  doivent  être  décidées  d’après  la  loi  commune;  par  exem- 
ple, si  la  valeur  de  l’objet  eu  litige  est  au-dessous  de  20  dol- 
lars. — Voyez  n”  ySZ». 

'2)  Voyez  plus  haut,  t.  II,  p.  'tS/i,  la  note  sur  la  juridic- 
tion des  cours  de  loi  commune  et  celle  des  cours  d’c<|uilé. 

1>.  O. 
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entre  ces  deux  institutions,  c'est  que  la  cour  su- 
prême de  rUnion  tend  à établir  Tuniformité  dans 
la  jurisprudence  fédérale.  La  cour  suprême  n’est, 
il  est  vrai , qu’une  cour  d’appel , mais  c’est  une 
cour  d’appel  unique  pour  l’Union  entière  dans 
toutes  les  matières  fédérales. 

983.  Cours  de  circuit  des  États-Uwis. — Chacun 
des  juges  composant  la  cour  suprême  des  États-Unis 
doit  parcourir  deux  fois  chaque  année  l’une  des 
sept  divisions  territoriales  dont  nous  avons  parlé, 
pour  juger,  conjointement  avec  le  juge  de  district 
des  États-Unis,  les  causes  pendantes  à cette  cour. 
Toutefois,  le  juge  de  la  cour  suprême  a seul  le  droit 
de  décider  dans  les- causes  d’appel:  telssont  les  writs 
of  error,  ou  les  appels  des  jugements  des  conra  de 
district.  La  cour  présidée  parle  magistrat  chargé  de 
faire  cette  tournée , est  désignée  sous  le  nom  de 
cour  de  circuit.  Chacune  de  ces  cours  a un  procu- 
reur général  qui  remplit  les  mêmes  fonctions  près 
la  cour  de  district,  un  grelTier,  et  un  huissier 
en  chef. 

984.  Les  cours  de  circuit  ont  une  juridic- 
tion originelle  et  une  juridiction  d’appel.  Des 
lois  du  congrès  ont  déterminé  les  causes  dont 
les  cours  de  circuit  connaissent  en  première  ins- 
tance (i),  quelquefois  même  concurremment 
avec  les  cours  d’Élat.  La  juridiction  d’appel  est 


(1)  Voyeü  les  notes,  t.  II,  p.  33  cl  65,  sur  la  juridiction 
en  matière  commerciale,  et  sur  la  juridiction  concernant  les 
etrangers. 
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exercée  par  voie  de  writ  of  error  à l’égard  des 
jugements  défînitifs  des  cours  fédérales  de  district, 
lorsque  la  valeur  de  l’objet  litigieux  excède  5o  dol- 
lars; par  voie  d’appel  : i“  à l’égard  des  jugements 
rendus  en  première  instance  par  les  mêmes  cours, 
lorsque  la  valeur  de  l’objet  litigieux  ne  dépasse 
pas  5o  dollars;  2“  à l’égard  de  toutes  les  causes 
l’envoyées  d’une  cour  d’État , lorsque  l’action  est 
intentée  contre  un  étranger,  ou  par  un  citoyen  de 
l’État  où  l’affaire  est  portée , contre  un  citoyen 
d’un  autre  État. 

985.  Cours  de  district  des  États-Unis. — Dans 
chacun  des  districts(i)  qui  forment  la  subdivision 
des  sept  grandes  divisions  territoriales  des  États- 
Unis,  on  a placé  à demeure  un  juge  fédéral.  La  cour 
présidée  par  ce  juge,  et  à laquelle  sont  également 
attachés  un  procureur  général  {(Ustriet  attomej) 
et  un  huissier  en  chef,  se  nomme  cour  de  district. 
Des  lois  spéciales  ont  déterminé  les  cas  dans  les- 
quels les  cours  fédérales  de  district  ont  une  ju- 
ridiction en  première  instance  et  exclusive,  et  les 
cas  dans  lesquels  elles  partagent  cette  juridiction 
avec  les  cours  des  Étals  (2). 

986.  En  matière  criminelle,  les  cours  fédérales 


(1)  Nous  croyons  qu’un  acte  du  congrès,  du  18  juin  i838  , 
a créé  une  seconde  cour  de  district  dans  le  district  occiden- 
tal de  l’État  de  Tennessee. 

(2)  Les  contestations  dans  lesquelles  un  étranger  est  partie 

sont,  dans  plusieurs  cas,  du  ressort  des  cours  fédérales  de 
district.  Voyez  la  note  ci-dessus,  l.  II,  page  65,  Juridiction  dex 
etrangers.  P.  0. 
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de  district  coniiaisseiil  exclusivement  de  tous  les 
crimes  commis  dans  leur  circonscription,  lorsque 
la  peine  est  expressément  désignée  comme  d’une 
importance  et  d’un  degré  inférieur;  de  tousses 
châtiments  ou  peines  encourus  pour  violation  des 
lois  de  l’Union.  Et  dans  les  districts  où  ne  siègent 
pas  de  cours  de  circuit,  les  cours  de  district  con- 
naissent également  des  crimes  prévus  par  un  acte 
du  congrès  du  i5  mai  1820,  et  ayant  pour  titre: 
« Acte  pour  protéger  le  commerce  des  État.s-Unis 
« et  punir  la  piraterie.  » 

987.  Il  n’y  a pas  de  cours  fédérales  de  com- 
merce; les  cours  maritimes  et  commerciales  sont 
en  général  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires 
institués  dans  les  différents  Etats,  sauf  quel(|iies 
rares  exceptions  réservées  [lar  la  loi  aux  cours  fé- 
dérales de  district  (i  ). 

988.  Cours  supérieures  de  territoire.  — On 
a placé  également  dans  les  territoires  qui  ne  sont 
pas  érigés  en  Etats,  des  cours  fédérales  tempo- 
raires, qui  portent  les  noms  de  cours  supérieu- 
res. Dans  toutes  les  causes  où  les  États-Unis  sont 
intéressés,  ces  cours  ont  la  juridiction  des  cours 
de  district,  et  même  celle  des  cours  de  circuit , 
hormis  l’appel  et  le  writ  of  error.  La  révision  est 
portée,  dans  ce  cas,  directement  devant  la  cour 
suprême. 

989.  Devant  les  cours  fédérales,  on  appliijiie 

(1)  Voyez  la  noie  ci-dessus,  |>agc  î'3,  Juridictions  coinnicr- 
cin/es. 
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les  lois  des  difréreiits  Etats  dans  les  alï’aires  qu’il 
s’agil de  juger  suivant  la  loi  commune,  quand  elles 
sont  applicables , à moins  cependant  qu’elles 
n’aient  été  modifiées  par  la  constitution,  par  les 
lois  ou  par  les  traités  des  États-Unis.  Quand  ces 
lois  ne  sont  pas  applicables,  on  doit  suivre  le 
droit  des  gens  et  la  jurisprudence  d’équité  adoptée 
en  Angleterre,  ainsi  (pie  les  lois  des  nations  étran- 
gères. « D’après  l’étendue  de  la  juridiction  (pi’cxer- 
cent  les  cours  des  Etats-Unis,  dit  M.  Story  (i), 
l’on  voit  (ju’elles  exigent  de  la  part  des  magis- 
trats, des  travaux  et  des  études  plus  variées  et 
plus  étendues  peut-être  qu’il  ne  serait  nécessaire 
pour  siéger  dans  les  tribunaux  de  toute  autre  na- 
tion de  la  chrétienté.  Ils  doivent,  en  effet,  étu- 
dier et  approfondir  les  lois  de  tous  les  Étals  de 
l’Union  (a)',  appliquer  la  jurisprudence  éli-angère 
et  posséder  la  science  entière  du  droit  des  gens. 


(i)  Article  de  M.  Story  sur  les  cours  de  justice  aux  États- 
Unis,  traduit  par  M.  Loricux,  ancien  magistrat.  Rcmc  ctran- 
gère  de  législation,  tom.  III,  p.  G5. 

(aj  Cette  étude  de  la  législalioii  des  États  de  rUiiion  est 
d’autant  plus  vaste,  que  dans  quelques-uns  d’entre  eux  les 
sources  du  droit  sont  nombreuses  et  variées.  Nous  citerons  no- 
tamment la  Louisiane,  dont  les  lois;  eu  égard  ;i  leur  origine, 
sont  tout  i\  la  fois  françaises  et  espagnoles,  anglo-américaines 
et  luuisianaises  proi)rcment  dites.  Ajoutons  cepenilaut  que  l’o- 
rigine française  a toujours  prédominé  dans  cette  législation, 
et  plus  spécialement  depuis  (|ue  le  Code  civil  du  pays  a été 
modelé  sur  le  Code  civil  français. 

Dans  une  excellente  note  que  M.  l’aid  Quemper,  recemincut 
encore  avocat  à la  Nouvelle-Orléans,  a publiée  sur  la  Louisiane, 
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concernant  les  captures,  les  prises  et  les  àmbas- 
sadeurs;  leurs  fonctions  les  obligent  à consulter 
les  lois  maritimes  et  les  lois  de  l’amirauté,  non- 
seulement  celles  qui  sont  en  vigueur  en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  mais  encore  celles  qui  ré- 
gissent les  divers  États  du  continent  de  l’Europe. 
Ce  n’est  pas  tout  encore,  leurs  travaux  ne  se  bor- 
nent pas  là,  car  la  loi  commune  qui  suffit  pour 
occuper  tous  les  moments  d’une  classe  entière  de 
cours  en  Angleterre;  la  jurisprudence  d’équité  à 
l’étude  de  laquelle  d’autres  cours  sont  exclusive- 
ment consacrées,  sont  d’une  application  journa- 
lière, naturelle,  dans  les  cours  nationales  des 


nous  trouvons  tes  détails  suivants  sur  la  législation  de  cet 
Étal  : 

Lois  qui  régissent  l'Etat  de  la  Louisiane. 
n Le  livre  intitulé  Code  civil  de  la  Louisiane,  regardé  par 
un  grand  nombre  comme  un  tout  à peu  près  complet,  n’est,  en 
réalité,  qu’un  fragment  de  l’immense  assemblage  des  lois  va- 
riées et  complexes  qui  se  sont  formées,  à diverses  reprises, 
sous  l’influence  de  plusieurs  nationalités  successives. 

« Colonie  française  dans  l’origine,  province  d’Espagne  plus 
tard,  française  de  nouveau,  et  enfin  État  souverain  dans  l’U- 
nion américaine,  celle  riche  et  florissante  contrée,  progressant 
avec  mesure,  conserve  dans  sa  législation  l’empreinte  visible 
de  toutes  ses  phases  gouvernementales.  Ainsi , sans  parler  des 
r»*glemenl8  coloniaux,  voici,  dans  l’ordre  chronologique,  un 
sommaire  très-abrégé  de  son  histoire  législative  ; 

• Coutume  de  Paris  et  vieux  droit  français;  — lois  de  Cas- 
tille et  des  Indes,  avec  le  droit  romain  pour  les  sources;  — 
constitution  et  lois  du  gouvernement  fédéral  en  regard  du 
droit  castillan; — code  civil  et  statut  local;  — constitution 
et  lois  de  l’Etat  ; — amendements  au  code;  — lois  espagnoles 
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États-Unis.  Enfin,  il  faut  ajouter  encore  à ces  dif- 
férentes sources  de  procès  compliqués,  l’immense 
responsabilité  qui  pèse  sur  des  magistrats  char- 
gés de  décider  des  questions  constitutionnelles, 
dont  on  ne  saurait  exagérer  l’importance  et  la  dif- 
ficulté. » 


APPENDICE. 

990.  Pouvoir  judiciaire  des  États.  — Comme 
appendice  à l’organisation  du  pouvoir  judiciaire 
fédéral,  nous  allons  présenter  le  tableau  succinct 

en  partie  eonservées; — droit  moderne  de  la  France,  modifié 
par  la  doctrine  ou  les  arrêts  : voilà,  en  peu  de  mots,  ce  qui 
constitue  la  loi  civile  du  pays.  Tous  ces  éléments,  épars  ou 
juxtaposés,  coexistent  sans  se  fondre,  et  ne  pourront,  de 
longtemps  , former  un  corps  «le  droit  uniforme;  et  cela  , on  le 
conçoit,  à cause  de  l’empire  que,  malgré  toute  clause  abroga- 
toire, reprennent  isolément  les  lois  anciennes,  suivant  la  na- 
ture même  des  affaires,  et  suivant  l’époque  à laquelle  remonte 
le  litige. 

«En  matière  de  commerce,  il  faut  recourir  aux  lois  com- 
merciales anglaises,  légèrement  modifiées;  et,  au  criminel,  on- 
retrouve  encore  l’Angleterre,  dont  l’antique  loi  commune  a été 
adoptée  comme  base  de  tout  le  système,  excepté  toutefois  le 
code  pénal  que  le  corps  législatif  a entièrement  refondu. 

« Enfin,  la  forme  de  procéder  est  réglée  par  un  code  de 
procédure  et  par  des  lois  spéciales  : dans  ce  code,  dans  ces 
lois,  beaucoup  de  lacunes  que  l’on  remplit  en  recourant,  la 
plupart  du  temps,  en  malière  civile,  aux  lois  espagnoles  ; et, 
en  matière  commerciale,  aux  coutumes  anglo-américaines , 
c’est-à-dire,  aux  précédents  ou  arrêts.  » [Notice  sur  la  Louisiane 
par  M.  Paul  Queiiipcr,  avocat  à la  cour  royale  de  Paris.) 

P.  O. 
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de  l’oi'ganisalion  judiciaire  élahlie  dans  les  Étals 
pai'liculiers;  on  remarquera  que  celle  organisalioii 
varie  à l'infini  dans  les  différents  Étals.  Four  plus  de 
clarté,  nous  suivrons  une  classification  des  Étals 
généralement  admise,  et  qui  les  divise  en  Etats  du 
^ord  et  de  l’Est;  — • États  du  Centre;  — États  du 
Sud-Est,  du  Sud  et  du  Sud-Ouest;  — Étals  de 
l’Ouest  et  du  iNord-Ouest. 

991.  I.e  pouvoir  judiciaire  des  Étals  est  coin- 
])Osé  de  la  manière  suivante: 

États  du  Nord  et  de  l’Est.  — I.  Dans  l’Etat 
du  Maine  : 1“  d’une  cour  suprême;  d’une  cour 
des  plaids  communs;  3°  de  cours  d’assises  for- 
mées par  les  juges  de  paix;  4°  de  cours  de  suc- 
cession {résister  courts)',  5°  de  justices  de  paix. 

II.  Da  ns  l’Etal  de  New-Hampshire  : 1®  d’une 
cour  supérieure;  a"  de  cours  inférieures  (jiii 
siègent  quatre  fois  l’année  dans  chacun  des  com- 
tés; 3“  de  cours  d’assises  formées  par  les  juges 
de  paix  (pii  .se  réunissent  deux  fois  l’année  dans 
chaque  comté;  f\°  de  cours  de  succession;  .5“  de 
ju.stices  de  paix. 

III.  Dans  l’État  de  Vermont  : 1“  d’une  cour  su- 
prême; a“  de  cours  de  comté;  3“  de  cours  de 
succession  ; 4"  de  justices  de  paix. 

TV.  Dans  l’Étal  de  Massachu.ssetts : i°d’unecour 
suprême;  2”  de  cours  des  plaids  communs;  3“  de 
cours  d’assises  formées  par  les  juges  de  paix; 
4"  de  cours  de  succession  ; .4“  de  jiLslices  de  paix. 

\ . Dans  l’Etal  de  Ithode-lsland  ; 1“  d’une  cour 
suprêim*;  2"  de  cours  des  plaids  couunuiis,  3"  de 
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cours  d’assises  foi  niées  par  les  juges  de  paiN  ; 
de  justices  de  paix. 

VI.  Dans  l’État  de  Connecticut  : i“  d’un  con- 
seil; 2°  d’une  cour  suprême;  3“  de  cours  de  com- 
té; 4"  de  cours  de  succession  et  de  curatelle; 
5"  de  justices  de  paix. 

VII.  Dans  l’État  de  New-Vork  : i"  d’une  cour 
de  cliancellerie;  a"  d’une  cour  suprême;  3"  d’une 
cour  supérieure;  4“  d’une  cour  chargée  de  con- 
naître des  accusations  }>olitir|ues  et  des  procès 
relatifs  au  redressement  des  erieurs  {court,  of 
cnx)rs']\  5"  d’une  cour  des  plaids  communs;  G"  d’une 
cour  d’assi.ses  formée  par  lesjuges  de  paix  ; 7“  d’une 
cour  de  l’échiquier;  8"  d’une  cour  de  succession  et 
de  curatelle;  9°  de  justices  de  paix;  10”  d’une  cour 
maritime. 

VIII.  Dans  l’État  de  New-Jeisey  ; 1"  d’une  cour 
de  chancellerie;  d’une  cour  su|)i’ême;  3"  d’une 
court  of  oycr  and  tcrniincr  (1);  4“  d’une  coin-  de 
ni  si  prias  {^>)\  5°  d’une  cour  des  plaids  communs; 
6”  d’une  cour  d’assises  formée  par  les  juges  de 
paix  <|ui  se  réunissent  quatre  fois  l’année  dans 
chaque  canton  ; 7°  d’une  cour  des  orphelins  ; 8°  de 
justices  de  paix. 

IX.  Dans  l’État  de  Delaware:  1"  d’une  cour  su- 
prême; d’une  cour  de  chancellerie;  3'  d’une 
cour  siqiérieure;  4°  d’iuie  cour  des  plaids  com- 
muns; 5°  d’une  cour  d’assises  formée  par  les  juges 

(i,a)  Voyez,  pour  l’explic-ation  <le  ces  mois,  les  notes  qui 
se  trouvent  plus  li.iul,  toni,  II,  p.  H97,  11"  qSa,  p.  t\io.  P.  O. 
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de  paix  qui  se  réunissent  quatre  ibis  l’année  dans 
chaque  comté;  (i"  de  justices  de  paix. 

X,  Dans  l’État  de  Pensylvanie  : i°  d’une  cour 
suprême;  a^d’une  cour  des  plaids  communs;  3"  de 
cours  d’assises  formées  par  les  juges  de  paix,  qui 
réunissent  en  même  temps  les  attributions  de  cour 
des  orphelins  et  de  cour  de  succession;  4° 
cours  de  chancellerie;  5“  de  cours  d’q^rr  and 
terminer  et  de  gaol~delivery  (i);  6“  de  justices  de 
paix. 

États  du  Centre. — XI.  Dans  l’État  de  l’Ohio  : 
1°  d’une  cour  suprême;  a°  de  cours  des  plaids 
communs;  3“  de  justices  de  paix. 

XII.  Dans  l’État  d’Indiana  : i°  d’une  cour  su- 
prême; a“  de  cours  de  circuit;  3°  de  justices  de 
paix. 

XIII.  Dans  l’État  d’Illinois  : i"  d’une  cour  su- 
prême; u"  de  cours  des  plaids  communs;  3°  de 
justices  de  paix. 

.XIV.  Dans  l’État  de  Michigan  : i"  d’une  cour 
suprême;  d’iine  cour  des  plaids  communs;  3° 
de  justices  de  paix. 

États  du  Süd-Est,  du  Sud  et  du  Sud-Ouest. 
— XV.  Dans  l’État  de  Maryland  : T d’une  cour 
d’appel;  a“  d’une  cour  générale;  3°  d’une  cour  de 
chancellerie  ; 4”  de  cours  de  comté;  5°  de  cours  des 
orphelins  ; 6°  de  justices  de  paix. 

Dans  le  district  fédéral  ou  de  Colombia  : d’une 

cour  de  circuit,  de  laquelle  on  appelle,  sans 


(i;  Voyez  la  note  a,  t.  II,  p.  34fi. 
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inslance  intermédiaire,  à la  cour  suprême  de  l'I)- 
nion  ; de  justices  de  paix. 

XVI.  Dans  l’Etat  de  Virginie  : i“  d’une  cour 
d’appel;  d’une  haute  cour  de  chancellerie; 
3°  d’une  cour  générale;  4“  de  cours  de  district; 
5°  de  cours  de  comté;  6“  de  justices  de  paix. 

XVII.  Dans  l’État  de  la  Caroline  du  Nord  ; 
i"  d’une  cour  suprême;  a”  de  cours  de  district; 
3“  de  cours  d’équité  ou  de  chancellerie;  4" 
cours  d’amirauté;  5“  de  justices  de  paix. 

XVIII.  Dans  l’État  de  la  Caroline  du  Sud  : i"  de 
cours  d’assises;  a°  de  cours  des  plaids  communs; 
3“  de  cours  de  circuit;  4°  de  cours  d’équité; 
5°  de  cours  de  district;  6°  de  justices  de  paix. 

XIX.  Dans  l’État  de  Géorgie:  i°  d’une  cour  su- 
prême; a”  de  cours  de  comté;  3“  dejusticesdepaix. 

Dans  le  territoire  des  Florides:  i“de  deux  cours 
suprêmes, pour  la  Floride  occidentale  et  la  Floride 
orientale;  a“  de  cours  de  seconde  instance  ; 3"  de 
justices  de  paix. 

XX.  Dans  l’État  d’Alabama  : i”  d’une  cour  su- 
prême; a”  de  cours  de  comté;  3°dejustices  de  paix. 

XXI.  Dans  l’État  de  Mississipi  : i“  d’une  cour 
suprême;  a”  de  cours  des  plaids  communs;  3“  de 
cours  d’équité;  4°  de  justices  de  paix. 

XXII.  Dans  l’État  delà  Louisiane  : r d’une  cour 
suprême  qui  siège  alternativement  dans  le  district 
de  l’Est  et  dans  le  district  de  l’Ouest;  a”  de  cours 
de  district;  3“  de  cours  de  paroisse,  qui  con- 
naissent également  des  affaires  de  succession  et  de 
testament;  et  4°de  justices  de  paix.  — Il  y a en  ou- 
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Ire,  à la  ^ou^elle-()^léalls,  une  cour  spéciale  poul- 
ies successions  el  Icstamenls,  appelée  cour  des 
preuves  (court  of probatex)-,  cl  une  autre  cour  spé- 
ciale appelée  cour  de  cilé,  à laipielle  ressortissenl 
les  appels  de  la  justice  de  paix.  Il  y a aussi  une  cour 
de  commerce  qui  partage  sa  juridiction  avec  les 
tribunaux  civils. 

\X1II.  Dans  l’État  d’Arkansas  : i“  d’une  cour 
suprême;  2“  de  cours  de  comté;  3°  de  justices 
de  paix. 

Etats  ne  i.'Oukst  et  mi  Nokd-Ohest.  — XXIV. 
Dans  l’État  de  Kentucky  : 1“  d’une  cour  suprême 
d’appel;  2”  de  cours  des  plaids  communs;  3“  de  jus- 
tices de  paix. 

XXV.  Dans  l’Etat  de  Tennessee  : 1”  d’une  cour 
suprême;  2"  d’une  cour  de  district;  3"  de  cours 
de  chancellerie;  4"  de  justices  de  paix. 

XXV'I.  Dans  l’État  de  Missouri  : 1°  d’une  cour 
supicme  ; 2”  d’une  cour  de  chancellerie;  3"  de 
cours  de  comté;  4“  de  justices  de  paix. 

XXVII  et  XXVIll.  États  du  Wisconsin  et  de 
riova.  Xous  ne  connaissons  pas  l’organisation  ju- 
diciaire de  ces  Étals  tout  récemment  admis  dans 
rijnion. 

Territoires.  — Les  territoires  ont  aussi  un  pou- 
voir judiciaire  spécial,  réglé  et  modifié  selon  la 
volonlédu  congrès  ; car  les  territoires  sont,  comme 
on  sait,  sous  sa  diieclion,  jusiju’à  ce  qu’ils  aient 
été  érigés  en  Etals  el  admis  en  cette  ({ualilé  dans 
l’Union.  Ce  poinoii- judiciaire  en  général  est  com- 
posé pour  chaque  territoire  de  plusieurs  cours 
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supérieures,  et  de  cours  inrérieiires  et  de  justices 
de  paix,  qui  sont  créées  par  le  conseil  l('gislalif' 
du  lerritoiie,  selon  les  besoins  de  ces  localités. 
iNous  avons  dit  plus  liant  (jue  les  cours  supérieu- 
res avaient  une  juridiction  orioinelle  exclusive 
dans, toutes  les  alfaires  (pu  inléressaienf  les  Ktals- 
Unis. 

992.  Deux  pouvoirs  judiciaires  distincts  existent 
donc  aux  États-Unis:  celui  de  l’Union  et  celui  de 
chacun  des  Etats  particuliers.  I,a  constitution  s’est 
appliquéeà  définir  la  juridiction  du  pouvoir  judi- 
ciaire de  l’Union  ; mais  en  même  temps  elle  a com- 
pris que  ces  deux  pouvoirs  coexisteraient  sans  se 
confondre,  et  sans  qu’il  fût  possible  de  dire  où  l’un 
devrait  s’arrêter,  où  l’autre  devrait  commencer,  la 
prévoyance  la  plus  expérimentée  ne  pouvant  de- 
viner tous  les  cas  éventuels  de  collisions.  Pour 

'mettre  fin  aux  conflits,  la  constitution  a donné  à 
la  cour  suprême  fédérale  le  droit  de  décider  toutes 
les  questions  de  compétence. 

993.  Il  est  vrai  que  la  cour  suprême  est  ici  juge 
dans  sa  propre  cause;  mais  il  fallait  opter  entre 
une  cour  fédérale  ou  une  cour  d’État.  En  choisis- 
sant la  cour  suprême,  la  constitution  atteignait 
mieux  son  but,  celui  d obtenir  une  jurispru- 
dence uniforme  dans  toutes  les  questions  d’inter- 
prétation des  lois  de  l’Union,  et  dans  toutes 
celles  qui  touchaient  aux  intérêts  généraux.  Mais 
on  doit  reconnaitre  aussi  que  ce  pouvoir  immense 
donné  à la  cour  suprême  fédérale,  porte  une  rude 
atteinte  à l’indépendance  des  États,  car  elle  pourra 

II. 


Digilized  by  Google 


UV.  III. 


luisHAIK. 

juger  en  dernier  ressorl  de  la  validité  d’une  loi 
passée  par  un  Étal,  si  on  attaque  cette  loi  comme 
contraire  à la  constitution  on  aux  lois  et  traités  de 
rUnion.  Toutefois,  hâtons-nous  de  dire  que  celte 
atteinte  n'existe  qu’en  théorie  : en  fait,  la  cour 
suprême  userait  diflicilement  de  sa  prérogative 
contre  les  Ktats  (|ui  violeraient  même  ouverte- 
ment les  lois  fédérales,  parce  qu’elle  n’a  pas  la 
force  matérielle  qui,  seule,  pourrait  faire  plier  les 
Etats  devant  ses  arrêts;  et  de  nombreux  exem- 
ples (i)  nous  montrent  combien  les  juges  fédé- 
raux sont  disposés  à éviter  toute  occasion  de 
lutte.  1*.  O.] 

: i)  Une  affaire  qui  a eu  en  Europe  un  itninensc  retenlisse- 
luent,  l’affaire  Mac-Leoil,  est  une  nouvelle  preuve  de  la  pru-- 
dente  longanimité  du  gouvernement  fédéral.  On  se  rappelle 
(pic  le  procureur  général  de  TUnii.n  avait  revendiqué  contre 
l’Étal  de  New-York  l'évocation  de  la  cause  devant  la  cour  su- 
prême des  États-Unis,  prétendant  que  le  crime  imputé  à Mac- 
Leod  était  un  crime  contre  l’Union  Le  procureur  général  de 
l’État  de  New-York  soutint,  de  son  côté,  que  le  crime  avait 
été  commis  contre  l’Étal  de  New- York  et  devait  être  jugé  par 
les  tribunaux  de  New-York.  Le  jirocurcur  général  des  États- 
Unis  n’alla  pas  plus  loin;  la  cause  fut  jugée  pur  une  cour 
d’État  : racquitlement  de  Mac  Leod  vint  fort  heureusement 
mettre  fin  au  conflit,  et  la  juridiction  est  restée  indécise. 

P.p. 
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CHAPITRE  XLIV. 

ÏMÎFIMTIOjN  et  preuve  de  la  trahisoiv. 


Nécessité  de  fixer  les  faits  constitutifs  du  crime  de  haute  tra- 
hison. — Remarque  de  Montesquieu  à ce  sujet. — Les  États- 
Unis  ont  adopté  la  législation  de  la  Grande-Bretagne.  — La 
constitution  e.xige  le  témoignage  de  deux  témoins  sur  le 
même  fait.  — Elle  admet  l’aveu  volontaire  de  l'accusé  lors- 
([u’ilest  fait  en  présence  de  la  cour.  — Pénalité.  — Oliliga- 
tion  de  révéler  les  faits  de  trahison. 


994.  La  section  3 de  l’article  II  e.sl  ainsi  con- 
rue  : « La  trahi.son  contre  les  États-Lnis  consistera 
« uniquement  à prendre  les  armes  (i  ) conlre  eux, 
« ou  à se  réunir  à leurs  ennemis  en  leur  donnant 
a aide  et  secours.  .Aucune  personne  ne  sera  con- 
« vaincue  de  trahison,  si  ce  n’est  sur  le  témoignage 
« de  deux  témoins  déposant  sur  le  même  fait  pa- 
« tent,  ou  lorsqu’elle  se  sera  reconnue  coupable 
« en  pleine  cour.  » 

995. *  La  trahison  est  le  plus  grand  des  crimes 
qu’on  puisse  commettie  dans  une  société  civile, 

(1)  L’expression  anglaise  est  levying  war,  ce  qui  comprend 
à la  fois  et  les  hostilités  du  dehors  et  les  insurrections  à Tiu- 
térieur.  P.  O. 

a8. 
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|niisi|ii’clli;  ne  leiid  à rien  moins  qu’au  renverse- 
ment du  gouvernement , à la  résistance  aux  lois 
par  la  force.  La  traliison  soulève  la  réprobation  et 
la  haine  générale.  Juste  ou  injuste,  quand  une 
accusation  de  celle  nature  pèse  sur  un  individu, 
elle  l’expo.se  toujours  au  mépi  is;  et  souvent,  dans 
les  épo(pies  de  troubles  et  d’eflervescence , les 
actes  les  [)lus  inoflensirs  acquièrent  une  fatale  im- 
portance, j)ar  les  |)réjugés  populaires  ou  les  anti- 
palbies  des  gouvernants.  C’est  donc  une  chose 
essentielle  de  donner  une  définition  exacte  de 
la  trahison  (i),  et  Montes(piieu  n’hésite  point 
à dire  « qu’il  suHirail  d’une  mauvaise  définition 
du  crime  de  haute  trahison  pour  conduire  un  gou- 
vernement à l’arbitrai re.»  L’histoire  de  la  (îrande- 
Hretagne  abonde  en  preuves  à cet  égard.  D’après 
l’ancienne  loi  commune,  les  juges  pouvaient  à leur 
o^ré  définir  (piels  actes  constituaient  une  haute 
trahison, et  très-souvent  ils  se  faisaient  les  insliu- 
menls  dociles  du  pouvoir.  Ils  interprétaient  arhi- 
irairement  des  actions  innocentes , et,  par  des  in- 
ductions forcées,  ils  pouvaient  facilement  créer 
des  catégories  de  trahison.  Les  accusations  arbi- 
traires s’étaient  tellement  renouvelées,  frappant 

, i)  La  clause  de  la  constitution  est  interprétée  l igoureusc- 
incnt.  Ainsi, *on  n’a  pas  considéré  coinii.e  crimes  de  tralii- 
son  le  fait  de  conspirer  pour  faire  prendre  les  armes  ; — la 
réunion  secrète  de  conspiialenrs  sans  arnu  s,  et  sans  être 
ni  en  force,  ni  préparés  pour  un  combat,  quoique  réunis  dans 
le  but  de  trahir;  — renrôlement  d’hommes  pour  agir  contr<‘ 
le  gouvernement.  ‘ 
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ritiiioctiil  t‘l  le  l)on  citoyen  , que  sous  le  lègiu' 
(rÉdoiuutl  111,  le  parlement  ci  iil  devoir  inlervenii' 
pour  régler  celle  matière  par  une  tléfinilion  des 
dilTérenls  cas  de  trahison.  Ce  statut  est  devenu  la 
hase  de  la  jurisprudence  anglaise  dans  celte  ma- 
tière. Et  bien  (jue  depuis  ce  temps,  on  ait  essaya' 
(|uel(p>efois,  sous  certains  règnes  ai  bitraii  es,  d’aug- 
menter les  cas  de  trahison,  le  bon  sens  du  peu- 
ple en  a fait  justice,  et  lésa  lamencs  dans  de  justes 
limites. 

99G.  Les  républupies  n’ont  pas  été  davantage 
à l’abi'i  de  pareils  excès  ; le  Fédéraliste  a fait  re- 
marquer avec  raison  que  les  Taux  prétextes  de 
trahison  ont  été,  pour  ainsi  dire,  les  machines  de 
guerre  dont  les  factions  se  sont  servies  pour  s’é- 
craser l’une  l’autre. 

997.  Instruite  par  l’histoiie  et  par  la  connais- 
.sance  de  l’humanité,  la  Convention  a jugé  néces- 
saire d’opposer  aux  interprétations  arbitraires  une 
barrière  insurmontable;  le  crime  de  haute  trahi- 
son fut  limité  aux  deux  cas  suivants  : prendre  les 
armes  contie  les  Etats-Unis;  se  réunira  leurs  en- 
nemis en  leur  donnant  aide  et  secours.  La  Con- 
vention a pris  pour  hase  le  statut  d’Edouard  III, 
et  pour  prévenir  toute  interprétation  arbitraire, 
on  a admis  celle  de  la  loi  criminelle. 

. 998.  Quant  aux  règles  [)rescrites  par  la  consli- 
luticn  des  Etats-Unis,  concernant  la  peine  du 
crime  de  haute  trahison,  elles  ont  aussi  été  puisées 
dans  la  législation  anglaise  sur  la  matière,  et  sont 
fondées  sur  un  piincipe  de  piolection  et  de  ga- 
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rantie  contre  les  faux  témoignages  et  les  aveux  in- 
discrets. En  effet,  une  observation  justifiée  par 
l’expérience  prouve  que  de  tous  les  témoignages, 
l’aveu  de  l’accusé  est  le  moins  sur  et  le  plus  sus- 
pect. Souvent  arraché  par  la  ruse  ou  de  fausses 
promesses,  il  n’a  pas  les  caractères  qui  établissent 
la  certitude  des  témoignages.  La  constitution  n’a 
donc  admis  que  l’aveu  fait  en  pleine  cour,  in 
open  court  fi).  De  plus,  la  constitution  n’a  pas 
voulu  que  le  témoignage  d’une  seule  personne, 
même  du  rang  le  plus  élevé,  pût  suffire  pour  éta- 
blir la  conviction  d’un  crime  d’une  si  odieuse 
gravité  : il  faut  le  concours  de  deux  témoignages 
sur  le  même  fait  patent.  Cette  disposition  nous 
parait  à l’abri  de  toute  objection  sérieuse. 

999.  La  seconde  clause  de  la  même  section  qui 
donne  au  congrès  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de 
la  trahison  et  les  incapacités  qui  en  résultent,  a 
été  suffisamment  expliquée  dans  un  des  chapitres 
précédents. 

[Nous  ajouterons  seulement  qu’une  loi  du  3o 
avril  1790  punit  de  la  peine  de  mort  les  person- 
nes convaincues  du  crime  de  haute  trahison.  La 
même  loi  de  1790  punit  de  la  prison  pendant 
sept  années  au  plus,  et  d’une  amende  qui  ne  doit 
pas  excéder  mille  dollars,  tout  individu  qui,  in- 


(i)  On  a juge  qii’uii  aveu  fait  devant  un  magistrat  hors  de 
la  cour  n’élait  pas  siinisant  pour  convaincre  du  crime  de 
haute  trahison.  Mais  lorsque  cet  aveu  est  fait  sur  un  acte  pa- 
tent, après  le  témoignage  de  den.x  témoins,  il  est  admis  alors 
comme  conlirmation  du  témoignage.  P.  O. 
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romié  d'im  crime  de  iKtiite  traliison,  nVn  aura 
pas  donné  connaissance  au  président  des  Klals 
luiis,  aux  juges  fédéraux,  au  gouverueur  de  l’K- 
tat , ou  enfin  aux  juges  de  la  localité.  I*.  O.  | 
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CHAPITRE  XLV. 


PRlVlLÉGliS  DES  CITOYENS.  — ENGAtiÉS  EL'CilTlFS. 
— ESCI.AVES  FUGITIFS. 


Les  citoyens  des  Elals-Unis  jouissent  des  iiiêMiies  privilèges 
dans  tous  les  États  de  l’Union.  — Mauvaise  rédaction  de  la 
Confédération. — La  clause  de  la  conslitutinn  est  plus  claire. 
— L’extradition  réciproque  existe  entre  les  États  de  l’U- 
niou,  elle  n’existe  pas  ordinairement  avec  les  États  étran- 
gers. — Disposition  de  la  constitution  concernant  les  escla- 
ves fugitifs.  — Cette  disposition  a été  introduite  en  faveur 
des  ÉTats  du  .Sud. 


I ooo.  La  section  i " de  l’arlicle  IV  de  la  constitu- 
tion, relative  à la  confiance  due  aux  actes  et  pro- 
cédures des  États  de  TUnion  ; et  la  section  3 du 
même  article,  relative  aux  nouveaux  Ktats,  ont  été 
analysées  précédemment.  La  section  2 porte  : «Les 
« citoyens  de  chaque  État  auront  droit  à tons  les 
« privilèges  et  immunités  attachés  au  titre  de  ci- 
« toyen  dans  les  autres  Étals.»  Une  disposition 
analogue.se  trouvait  dansla  Confédération (1): «Les 
habitants  libres  de  chacun  de  ces  Étals,  excepté  les 
mendiants,  vagabonds  et  repris  de  jusiice,  auront 

^i'  Article  IV,  section 
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droit  à tous  l(‘.s  pm'ilcges  cl  immunitcs  al  lâchés  au 
tilre  de  ciloycn  libre;  et  le  peuple  pourra  circulei’ 
librement  dans  chacun  des  États  de  cetle  Confé- 
dération, y jouir  de  Ions  les  privilèges  de  coni- 
inerce  et  de  trafic,  en  se  soumettant  aux  mêmes 
impôts,  taxes  ou  resirictions  qui  pèsent  sur  les  ha- 
bitants de  ces  mêmes  Klals.  » Ce  Fédéraliste  a fait  itî- 
marquer  fa  confusion  des  termes  de  cette  clause.  Il 
est  difficile  de  dire  j)ourquoi  on  emploie  ces  Irois 
expressions,  habitants  libres , citoyen  libre  e\  peu- 
ple; pourquoi,  après  avoir  dit  tous  les  privilèges 
et  immunités,  on  ajoute  plus  loin  tous  les  privilè- 
ges (le  trafic  et  de  commerce.  On  pourrait  en  tii'cr 
cette  conséquence  étrange,  que  \e^  ladjilants  libres 
d’un  État , bien  qu’ils  ne  soient  pas  citoyens  de  c«“ 
même  État,  ont  dans  chaque  autre  État  droit  aux 
privilèges  de  citoyens  libres  de  cet  État , c’est-à- 
dire,  aux  plus  grands  privilèges  qu’ils  puissent 
avoir  dans  leur  propre  Étal. 

looi.  I.a  clause  de  la  constitution  ne  présente 
pas  cette  ambiguïté;  son  langage  est  clair  et  son 
but  facile  à comprendre.  Combinée  avec  le  pou  voir 
exclusif  du  gouvernement  national  de  conférer  la 
naturalisation,  elle  aplanit  les  difficultés  qu’avait 
soulevées  l’article  de  la  Confédération;  il  est  évi- 
dent que  si  les  citoyens  de  chaque  État  étaient  con* 
sidérés  comme  étrangers  les  uns  aux  autres,  ils  ne 
pourraient  acquérir  des  propriétés  ou  d’autres  pri- 
vilèges dans  les  différents  États,  que  comme  élran- 
gei’s.  L’intention  de  la  clause  de  la  constitution 
était  de  leur  conféier  un  droit  de  cité  général,  et 
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de  rendre  les  privilèges  et  iniiminités  de  chaque 
État  communs  à tous. 

1002.  La  disposition  suivante  de  la  même  sec- 
tion porte  :«  Un  individu  accusé,  dans  un  État, 
« de  trahison,  félonie  ou  autre  crime,  qui  se  sau- 
« verade  la  justice,  et  qui  sera  trouvé  dans  un  au- 
« tre  État,  sera,  sur  la  demande  de  l’autorité  exécu- 
« live  de  l’État  dont  il  s’est  enfui,  livré  et  conduit 
« vers  l’État  ayant  juridiction  sur  ce  crime.»  Cette 
clause  existait  dans  l’acte  de  Confédération. 

1003.  On  a souvent  demandé  jusqu’à  quel  point 
une  nation  est  obligée,  uniquement  d’après  le 
droit  des  gens  et  indépendamment  des  ti  aités  par- 
ticuliers, de  livrer  les  personnes  qui  ont  com- 
mis un  crime  dans  un  pays  étranger  et  sont 
venues  y chercher  un  asile.  Le  chancelier  Kent  re- 
garde comme  évident,  en  principe  et  en  autorité, 
que  chaque  État  doit  refuser  un  asile  aux  crimi- 
nels, et  doit  même,  après  un  examen  consciencieux 
de  la  cause,  livrer  le  coupable  fugitif  à la  juridic- 
tion de  l’État  dans  lequel  le  crime  a été  commis. 
D’autres  juges  et  jurisconsultes  savants  ont  émis 
une  opinion  différente  (i). 


(i)  M.  Fœlix,  dans  son  Traité  du  droit  internulional  prirv ^ 
range  de  la  manière  suivante  en  deux  classes  les  publicistes 
(|ui  se  sont  prononcés  pour  ou  contre  l'obligation  d’extradi- 
tion en  rab$ene,e  de  traités  : Grotius,  Heincccius,  Vattel, 
Schmeizing,  Kent  et  Hofman  se  prononeent  pour  l’affirma- 
tive; mais  la  négative  est  soutenue  par  Voet,  PiiffeiidoiT,  Ley- 
ser,  Martens,  Kliiber,  Kleist,  .Saulfed,  Scbinalz,  M.  Milter- 
inayer,  Mangin , M.  Wheaton,  M.  Pinbeiro  Ferreira.  Nous 
croyons  pouvoir  joindre  a res  noms  celui  de  M.  Rossi.  Ce 
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1004.  Toutefois,  sous  quelque  point  de  vue  que 
l’on  envisage  la  question  par  rapport  aux  nations 
étrangères,  c’est  une  chose  hors  de  doute  qu’il  im- 
portait beaucoup  à la  bonne  administration  de 
la  justice  criminelle,  et  à la  tran(|uillité  des  États 
de  rUnion  entre  eux  (i),  que  les  personnes  accusées 

publiciste  va  plus  loin,  et  pense  qu’un  gouvernement  qui  se 
respecte  et  qui  a soin  de  sa  dignité  et  de  sa  puissance,  ne  doit 
même  consentir  à un  traité  d’extradition  que  sous  certaines 
conditions  essentielles.  P.  O. 

(i)  Aux  États-Unis  on  n’accorde  pas  l’extradition  des  étran- 
gers accusés  ou  condamnés  qui  sont  venus  chercher  asile  sur 
le  territoire  de  l’Union.  En  parlant  des  consuls  des  États- 
Unis  (*),  nous  avons  dit  que  le  projet  de  r.ouvention  consu- 
laire signé  à Paris,  entre  le  ministre  de  France  le  comte  de 
Vergennes  et  le  docteur  Franklin,  n’avait  pas  été  ratifié  par 
le  congrès.  Un  des  principaux  motifs  du  refus  de  ratihcatioii, 
vint  de  ce  que  dans  cet  acte  on  avait  inséré,  à la  demande  du 
ministre  français,  une  clause  donnant  aux  consuls  français  le 
droit  d’arrêter  et  de  renvoyer  en  France  les  capitaines,  gens 
de  mer  et  passagers.  Le  congrès  comprit  de  quelle  extension 
ce  mot  de  passagers  était  susceptible;  et  il  ne  voulut  pas  rati- 
fier la  convention.  On  en  fit  une  nouvelle  le  i4  novembre  1788, 
où  ce  mot  fut  omis  (**).  Une  convention  d’extradition  a cepen- 
dant été  faite  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne , le 
9 août  184a,  pour  des  crimes  spécifiés.  L’État  particulier  de 
New -York  a,  par  une  loi  du  5 avril  i8aa,  autorisé  le  gouverne- 
ment à livrer  les  étrangers  accusés  de  meurtre,  faux,  vol,  et 
autres  crimes  que  les  lois  de  cet  État  punissent  de  mort  et 
d’emprisonnement.  P.  O. 

(*)  Tom.  II , pag.  3a»  , à la  note. 

(**)  Voyez  à l'occasion  de  ces  négociations , la  lettre  de  Jefferson  an 
comté  de  Montmorin,  et  les  considérations  sur  le  droit  d’extradition. 
Mémoires  et  correspondances  de  Jefferson  , pnliliés  par  Conseil,  tom.  1^ 
pag. 
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d’un  ci  iiiie  dans  un  des  Klals,  ne  |>ussenl  pas  trou- 
ver asile. dans  les  antres,  mais  qu’elles  fussent  li- 
vrées à la  justice.  Ce  droit  agit  d’une  manière  sa- 
lutaire, en  décourageant  le  crime,  et  en  lui  ôtant 
tout  moyen  d’échapper  au  châtiment  : il  main- 
tiendra l’harmonie  et  les  bonnes  relations  entre 
les  Etats,  et  fera  comprendre  davantage  encore 
les  bienfaits  d’un  gouvernement  national. 

1005.  La  dernière  clause  de  celte  section  a porte  : 
« Aucune  personne  engagéeau  service  ou  au  travail 
« dans  un  Étal , sous  les  lois  de  cet  État,  et  qui 
« se  sauverait  dans  un  autre,  ne  pourra,  en  consé- 
« qucnce  d’une  loi  ou  d’un  règlement  de  l’Élat  où 
« elle  s’est  réfugiée , être  dispensée  de  ce  service 
« ou  travail,  mais  sera  livrée  sur  la  réclamation  de 
« la  partie  à laquelle  ce  service  et  ce  travail  sont 
« dus.  ); 

1006.  Cetleclausefutinsérée  dans  la  constitution 
principalement  en  faveur  des  États  où  l’esclavage 
existait  encore,  et  pour  leur  donner  le  moyen  de 
léclamer  leuis  esclaves  qui  s’enfuiraient  dans  les 
Etats  où  l’esclavage  était  aboli.  La  Confédération 
gardait  le  silence  à cet  égard,  et  cette  lacune  était 
un  des  plus  vifs  reproches  des  États  à esclaves, 
juiisque  non-seulement  les  propriétaires  ne  trou- 
vaient aucun  secours,  mais  que  déplus  ils  rencon- 
traient quelquefois  la  plus  vive  résistance.  On  com- 
prend combien  les  Étals  du  Nord  et  du  Centre 
durent  sacrifiei*  leui's  opinions  et  leurs  sentiments 
pour  faire  ^ette  concession  aux  Etats  du  Sud. 
Cela  ceilainement  ne  peut  servir  de  prétexte  à de 
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justes  plaintes,  mais  prouve  au  contraire,  malgré 
ce  qu’on  a pu  dire,  ([ue  les  États  du  Sud  n’ont  pas 
été  oubliés,  et  cpi’ils  ont  eu  leui‘  part  d’intérêt  dans 
l’établissement  du  gouvernement  fédéral  (i). 

(i)  La  clause  de  la  constitution  concernant  les  esclaves  fu- 
gitifs est  de  tlroit  strict  et  ne  peut  pas  être  étendue.  Ainsi,  on 
a décidé  que  si  une  femme  esclave  s’enfuit  dans  un  Etat  qui 
ne  i-econnaisse  pas  l’esclavage,  devient  enceinte  et  accouche 
<lans  cet  État,  l’enfant  naîtra  libre.  «.La  constitution,  dit  la 
cour  suprême  de  Pensylvanie,  ne  parle  que  de  la  (lersonne  qui 
s’est  échappée  (escaping,  not  his  isxiic).  » P.  O. 
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CHAPITRE  XLVI. 

GARANTIES  DU  GOUVERNE.MENT  FÉDÉRAL.— 
AMENDEMENTS. 

l.c  gouvernement  fédéral  doit  protection  aux  États.  — Cette 
obligation  n’était  pas  «‘critc  dans  la  Confédération.  — Eu 
Américpie  la  constitution  n’est  pas  cen.sée  immuable. — Elle 
peut  être  changée  par  la  volonté  du  peuple. — Mode  de  pro- 
poser les  amendements. 


1007.  La  section  4 de  l’article  IV  est  ainsi  con- 
çue : « Les  États-Unis  garantissent  à tous  les  Étals 
« (le  rUnioii  une  forme  de  gouvernement  républi- 
« cain  , et  protégeront  chacun  d’eux  contre  toute 
« invasion , et  aussi  contre  toute  violence  inté- 
« rieure,  sur  la  demande  de  la  législature  et  du  pou- 
« voir  exécutif,  si  la  législature  ne  peut  être  con- 
« voquée.  » 

1 008.  L’omission  d’une  pareille  clause  dans  l’acte 
de  Confédération  avait  été  regardée  comme  un 
défaut  capital,  qui  pouvait  même  compromettre 
l’existence  de  l’tlnion.  En  effet,  sans  une  garantie 
formellement  stipulée,  les  États  menacés  de  quel- 
ques dangers  auraient-ils  pu  réclamer,  comme 
un  droit,  l’assistaïu'e  du  gouvernement  national? 
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L’usurpation  aurait  levé  son  éteiulard,  renversé  les 
libertés  du  peuple;  et  le  gouvernement  national, 
privé  de  tout  droit  d’agir,  n’aurait  pu  exprimer 
que  des  regrets  stériles.  Bientôt  l’Union  elle-même 
aurait  disparu  au  milieu  des  discordes  et  des  trou- 
bles civils  (iV 

1009.  Le  cinquième  article  traite  de  la  manière 
de  pi’oposer  des  amendements  à la  constitution  : 
« Le  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des 
« cliambi  es  le  jugeront  nécessaire,  proposera  des 
« amendements  à cette  constitution  ; ou,  sur  la  de- 
« mande  des  deux  tiers  des  législatures  des  divers 
« États,  il  convoquera  une  Convention  pour  pro- 
« poser  des  amendements,  lesquels  dans  les  deux 
« cas  seront  valables  à toutes  fins,  comme  partie 
« de  cette  constitution  , quand  ils  auront  été  rati- 
« fiés  par  les  législatures  des  trois  quarts  des  divers 
«États,  ou  par  les  trois  quarts  des  Conventions 
« formées,  dans  le  sein  de  chacun  d’eux,  selon  que 
« l’un  ou  l’autre  mode  de  ratification  aura  étépres- 
M crit  par  le  congrès  : pourvu  qu’aucun  amende- 
« ment  fait  avant  l’année  1808  n’affecte,  d’une 
« manière  quelconque,  la  première  et  la  quatrième 
« clause  de  la  9'  section  de  l’article  1®'',  et  qu’au- 
« cun  État  ne  soit  privé,  sans  son  consentement, 

« de  son  suffrage  dans  le  sénat.  » 

1010.  On  comprend  l’importance  de  cette  dis- 
position. Tout  gouvernement  des  hommes  est  né- 

(1)  Un  État  qui  abolirait  la  forme  républicaine,  serait  ipso 
facto  réputé  s’ètre  retiré  de  l’Union.  P.  O. 
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oessairemeiil  impaiTuit;  car  il  est  iinpossililc  île 
prévoir  Ions  les  événements  qui  exigeront  des  mq- 
ditications,  et  de  pourvoir  d’avance  aux  besoins 
fiitiirs  du  peuple.  Un  gouvernement  toujours  in- 
constant dans  sa  marcbe  est  voisin  de  l’anarchie; 
et  d’nn  antre  côté,  tout  gouvernement  qui  n’aurait 
pourvu  par  aucune  disposition  aux  changements 
devenus  nécessaires,  sei  a stationnaire  et  tôt  ou  tard 
impropre  aux  besoins  nouveaux  du  pays.  Il  dégé- 
nérera en  despotisme,  on  la  force  des  choses  le 
jettera  dans  les  révolutions.  Ihi  gouvernement  sage, 
et  surtout  un  gouvernement  répuhlicain  , devra 
donc  pourvoir  aux  moyens  de  modifier  la  consti- 
tution, selon  les  temps  et  les  événements,  afin  de 
la  tenir  au  niveau  des  circonstances  nouvelles. 
L’objet  important  en  cette  matière  est  de  rendre 
les  changements  praticables,  mais  non  trop  faciles, 
de  suivre  les  leçons  de  l’expérience  plutôt  que  les 
entraînements  de  la  théorie. 

loi  I . La  constitution  nous  présente  une  appli- 
cation de  ces  principes.  Ses  fondateurs  n’ont  pas 
été  assez  présomptueux  pour  croire  à la  perfection 
de’ leur  œuvre.  Us  se  sont  appliqués  à combiner  et 
ajuster  le  mieux  possible  ses  différentes  parties; 
mais  comprenant  que  le  temps  mettrait  bientôt 
en  relief  les  imperfections  et  les  lacunes  de  la  cons- 
titution , ils  ont  désiré  qu’elle  restât  accessible 
aux  améliorations.  D’un  autre  côté,  la  possibilité 
de  faire  des  amendements  détournait  ou  dimi- 
nuait les  dangers  séi'ieux  (|ui  menacent  surtout  les 
républiipies  confédérés,  et  ont  souvent  causé  leur 
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ruine.  Comme  les  fondalenrs  de  la  constitution 
des  Etats-Unis  savaient  (|ue  le  défaut  ordinaire 
des  républiques  est  d’avoir  une  humeur  inquiète 
et  turbulente,  comme  ils  savaient  aussi  que  l’or- 
gueil et  la  susceptibilité  des  pouvoirs  d’Etat  sont 
les  vices  propres  aux  Confédérations,  ils  ont  cher- 
ché sinon  à empêcher,  du  moins  à atténuer  les 
coups  qui  pourraient  être  portés  contre  leur  œu- 
vre. Dans  cette  vue,  ils  ont  pensé  que  le  droit  d’a- 
mendement était  le  meilleur  moyen  de  donner 
issue  aux  excitations  accidentelles , et  en  même 
temps  le  meilleur  moyen  de  contrôler  et  de  suivre 
les  besoins  nouveaux. 

loia.  L’utilité  de  ce  droit  d’amendement  nous 
parait  incontestable;  la  seule  question  est  de  sa- 
voir s’il  a été  réglé  par  la  constitution , de  ma- 
nière à remplir  d’une  manière  efficace  le  double 
but  que  nous  venons  d’indiquer. 

ioi3.  D’après  la  constitution,  le  droit  d’amen- 
dement s’exerce  de  deux  manières  : l’une,  au  nom 
du  gouvernement,  par  l’intermédiaire  du  congrès; 
l’autre  , au  nom  des  États  , par  l’intermédiaire  de 
la  législature.  Quand  les  deux  tiers  de  chaque 
chambre  sont  d’avis  de  l’utilité  d’un  amendement, 
le  congrès  peut  le  proposer  à l’adoption  du  peu- 
ple; d’un  autre  côté,  les  législatures  des  deux  tiers 
des  États  peuvent  demander  la  convocation  d’une 
Convention,  pour  proposer  des  amendements. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  les  trois  quarts  des 
Etats  approuvent  l’amendement,  pour  qu’il  de- 

II.  29 
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vienne  partie  intégrante  de  la  constitution  (i  ).  La 
bonté  pratique  de  ce  système  nous  parait  démon- 
trée par  l’expérience  : douze  amendements  ont  été 
de  cette  manière  incorporés  dans  la  constitu- 
tion (’i).  L’accord  des  deux  fiers  du  congrès  ou 
des  législatures,  quant  à la  proposition  de  l’amen- 
dement; des  trois  quarts  des  États,  quant  à son 
adoption;  le  temps  accordé  pour  l’examen  entre  la 
proposition  et  l’adoption,  ont  été  jusqu’à  ce  jour 
des  garanties  suffisantes  contre  l’esprit  de  chan- 
gement. On  a peu  à craindre  les  surprises  de  la 
ruse  ou  de  l’intrigue;  car  plusieurs  années  peuvent 
s’écouler  avant  qu’une  décision  soit  prise.  Nous 
exceptons  les  circonstances  pressantes  qui  deman- 
dent avant  tout  une  action  prompte.  En  Angle- 
terre, le  pouvoir  suprême  de  la  nation  réside  dans 
le  parlement  ; et  sa  puissance  est  telle  , qu’il  peut 
changer  tout  le  système. de  la  constitution , sans 
avoir  besoin  de  l’assentiment  du  peuple;  il  est 


(1)  Le  concours  du  président  des  État.s-Unis  n’est  pas  exigé 
pour  valider  le  vote  par  lequel  les  deux  tiers  des  chambres 
proposent  un  amendement  au  peui)le,  peut-être  même  ce  con- 
cours serait-il  inconstitutionnel.  Cependant  il  n'est  pas  sans 
exemple  que  les  présidents  aient  indiqué  dans  leurs  messages 
certains  amendements  dont  ils  jugeaient  la  proposition  utile. 

P.  O. 

(2)  En  vertu  du  principe  qui  permet  de  modifier  la  eoiisli- 
tulion  des  États-Unis,  le  peuple  de  chaque  État  peut  aussi 
modifier  la  sienne;  et,  depuis  1 778,  plusieurs  États  ont  changé 
la  leur  : le  New-Hampshire , le  New-York,  le  Delaware,  la 
Pensylvanie,  la  Caroline  du  .Sud,  le  Connecticut  et  la  Virginie. 

P.  O. 
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vrai  que  l’on  a peu  à craindre  que  le  parlement 
use  de  son  pouvoir,  tant  que  le  peuple  sera  conve- 
nablement représenté,  mais  enfin  le  droit  existe 
en  théorie, et  le  parlement  en  a même  usé  jusqu’à 
changer  la  succession  au  trône  (i). 


(i)  LejngeBlackstoneétablit  d’une  manière  énergique  i’ümni- 
potencedu  parlement  ; « La  puissanceet  la  juridiction  du  parle- 
« ment  sont  si  étendues  et  si  absolues,  suivant  sir  Édouard  Coke, 
« soit  sqr  les  personnes,  soit  sur  les  affaires, qu’aucunes  limites 
« ne  peuvent  lui  être  assignées...  On  peut,  ajoute-t-il,  dire  avec 
• vérité  de  cette  cour  : Siantiquîtateni  species,  estvetustissima; 
« si  digniiatem , est  honoratissima  ; si  Jurisdictionem , est  capa- 
« rissima.  Son  autorité,  souveraine  et  sans  contrôle,  peut  faire 
■<  confirmer,  étendre,  restreindre,  abroger , révoquer,  renou- 
X veler  et  interpréter  les  lois  sur  les  matières  de  toutes  déno- 
II  minatioiis  ecclésiastiques,  temporelles,  civiles,  militaires, 
« maritimes  et  criminelles.  C’est  au  parlement  que  la  constitu- 
X tion  de  ce  royaume  a confié  ce  pouvoir  despotiijue  et  absolu, 
X qui,  dans  tout  gouvernement,  doit  résider  quelque  part. 
X Les  griefs,  les  remèdes  à apporter,  les  déterminations  hors 
X du  cours  ordinaire  des  lois,  tout  est  atteint  par  ce  tribunal 
X extraordinaire.  Il  peut  régler  ou  changer  la  succession  au 
X trône,  comme  il  l’a  fait  sous  les  règnes  de  Henri  VIII  et  de 
X Guillaume  III : il  peut  altérer  la  religion  nationale  établie, 
X comme  il  l’a  fait  en  diverses  circonstances  sous  les  règnes 
X de  Henri  VIII  et  de  ses  enfants;  il  peut  changer  et  créer  de 
•I  nouveau  la  constitution , du  royaume  et  des  parlements  eux- 
X mêmes,  comme  il  l’a  fait  par  l’acte  de  l’Union  de  l’Angle- 
« terre  et  de  l’Écosse,  et,  par  divers  statuts,  pour  les  élections 
X triennales  et  septennales.  un  mot,  il  peut  faire  tout 
X ce  qui  n’est  pas  naturellement  impossible.  Aussi  n’a-t-on  pas 
« fait  scrupule  d’apjieler  son  pouvoir,  par  une  ligure  peut-être 
X trop  hardie,  roinnipotence  du  parlement.  » 

En  France,  au  contraire,  la  constitution  est  immuable,  car 
on  n’aperçoit  point  de  moyens  légaux  pour  la  changer.  P.  O. 
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CHAPITRE  XLVII. 

DETTES  PUBLIQUES.  — SUPRÉMATIE  DE  LA 
CONSTITUTION  ET  DES  LOIS  DE  L’UNION. 


La  constitution  reconnaît  les  iletles  anterieures.  — L.a  consii- 
tution,  les  lois  fédérales,  les  traités,  forment  la  loi  suprême 
du  pays.  — Nullité  des  lois  des  États  qui  seraient  en  op- 
position avec  celles  de  l’Union.  — Les  juges  apprécient  la 
constitutionnalité  des  lois. 


f 0 1 4.  La  première  clause  de  l’art.  VI  j)orle  « (|ue 
« toutes  les  dettes  contractées  et  les  engagements 
« pris  avant  la  présente  constitution,  seront  aussi 
« valides  à l’égard  des  Etats-Unis,  sous  la  présente 
t(  constitution,  que  sous  la  Confédération.  » 

1015.  Cette  disposition  n’est  autre  chose  que  la 
consécration  d’un  principe  du  droit  des  gens.  Il 
est  de  toute  justice,  en  effet,  que  les  révolutions 
dans  les  gouvernements  n’aient  aucune  influence 
sur  les  droits  des  particuliers  ou  sur  les  obligations 
publiques.  Un  cbangement  dans  l’organisation  po- 
litique de  la  société  ne  doit  pas  la  délier  de  ses 
obligations. 

1016.  La  déclaration  de  l’acte  constitutionnel 
fut  ainsi  faite,  non-seulement  comme  une  recon- 
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naissance  de  ces  principes  du  droit  des  gens,  mais 
dans  une  vue  pratique,  et  pour  rassurer  les  étran- 
gers qui  se  trouvaient  créanciers  du  gouvernement. 

1017.  La  clause  suivante  du  même  article  VI 
est  ainsi  conçue  : « Cette  constitution  et  les  lois 
'<  des  Elals-Lnis  qui  seront  faites  en  consé(|uence, 
« et  tous  les  traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous 
« l’autorité  desdits  États-Cnis,  composeront  la  loi 
« suprême  du  pays;  les  juges  decliatjue  État  seront 
« tenus  de  s’y  conformer,  nonobstant  toute  dis- 
« position  qui,  dans  les  lois  ou  la  constitution 
« d’un  Etat  quelcoiKpie,  serait  en  opposition  avec 
« cette  loi  suprême.  » 

1018.  La  nature  de  la  constitution  des  États-Unis 
rendait  cette  clause  nécessaire.  En  effet,  si  la  cons- 
titution a pour  but  d’établir  un  gouvernement 
national,  ce  gouvernement  doit  être  suprême 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  droits. 
Il  y aurait  contradiction  à affirmer  l’existence 
tl’un  gouvernement  national , revêtu  de  certains 
pouvoirs , et  à nier  la  suprématie  de  ces  mêmes 
pouvoirs.  De  plus,  une  chose  si  importante  que 
cette  suprématie  ne  pourrait  être  facilement  dé- 
duite par  interprétation,  elle  a donc  besoin  d’être 
expressément  consacrée. 

1019.  A l’égard  des  traités,  les  mêmes  raisons 
demandent  qu’ils  soient  regardés  comme  la  loi 
suprême  du  pays.  Les  traités  sont  des  contrats 
.solennels  entre  les  nations;  sans  une  exécution 
scrupuleuse,  les  nations  étrangères  ne  consenti- 
ront pas  à traiter  avec  nous,  ou  si  elles  le  font,  une 
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intidélité  de  noire  part  encoiiragerail  les  repré- 
sailles et  produirait  la  guerre.  Ainsi,  c'esl  donc 
une  chose  indispensable  que  les  truités  aient  force 
de  loi  dans  toute  l'Union,  et  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire puisse  contraindre  à l’obéissance.  Ce  (|ue 
nous  disons  de  la  force  obligatoire  des  traités  n’eni- 
péche  pasqu’ils  ne  puissent  être  abrogés  parla  na- 
tion selon  les  principes  du  droit  public;  car  on 
ne  peut  nier  qu’ils  ne  restent  soumis  au  pouvoir 
législatif,  qu’ils  ne  puissent  être  rapportés  à sa 
volonté  comme  les  autres  lois,  ou  qu'ils  ne  puis- 
sent être  modifiés  par  d’autres  traités.  Jusque-là 
ils  doivent  être  obligatoires  pour  les  Klals  et  les 
citoyens  des  États  de  la  même  manière  que  les 
autres  lois.  La  ]>aix  de  l’Union  , sa  dignité,  son 
honneur  sont  attachés  à cette  scrupuleuse  obser- 
vance des  engagements  internationaux.  C’est  une 
chose  très-importante  au  point  de  vue  de  l’admi- 
nistration de  la  justice,  de  distinguer  si  les  traités 
doivent  être  considérés  comme  des  lois  ou  seule- 
ment comme  des  contrats.  Si  on  les  regaixle 
comme  lois  suprêmes  de  l’Union , les  tribunaux 
devront  les  faire  exécuter  sans  examen,  et  même  de 
préférence  à des  lois  d’État,  dans  tous  les  cas  qui 
donneront  naissance  à un  débat  judiciaire;  cir- 
constance qui  s’est  présentée  dans  l’affaire  des 
créances  anglaises,  reconnues |>ar  le  traité  de  1 78^, 
après  l’adoption  de  la  constitution.  Si  on  les  re- 
garde seulement  comme  de  simples  contrats,  les 
tribunaux  pourront  quchpiefois  se  trouver  embar- 
rassés pour  donner  à ces  contrais  force  et  exécii- 
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tion;  et  en  pareil  cas,  ils  se  veiTonlcoiitraintsde  lais- 
ser ce  soin  à une  autre  brandie  du  gouvernement. 
C’est  une  chose  notoire  que  les  Etats,  sous  la  Con- 
fédération, ne  tinrent  aucun  compte  des  stipula- 
tions des  traités,  et  surtout  du  traité  de  paix  de 
1 783.  Les  États  regardèrent  ces  traités  non  comme 
des  lois,  mais  comme  des  engagements  ne  consti- 
tuant qu’une  obligation  morale,  et  dont  l’exécu- 
tion dépendait  de  leur  libre  arbitre.  Ce  fut 
inutilement  que  le  congrès  combattit  celte  inter- 
prétation, et  la  démontra  contraire  aux  vrais 
principes  et  à toute  justice.  La  clause  actuelle  fut 
probablement  inséi'ée  dans  la  constitution  pour 
empêcher  à l’avenir  de  semblables  inconvénients, 
et  elle  ferait  honneur  à ses  auteurs,  quand  elle 
n’aurait  eu  d’autre  résultat  que  de  fortifier  les  trai- 
tés, en  leur  donnant  la  qualité  de  lois  suprêmes 
de  rUnion.  Il  y a bien  encore  des  cas  dans  les- 
quels les  tribunaux  ne  peuvent  agir  d’une  manière 
efficace;  c’est  lorsque  le  traité  produit  un  contrat, 
ou  quand  l’une  des  parties  s’oblige  à faire  un  acte 
déterminé;  le  traité  est  alors  du  ressort  de  la  po- 
litique , et  le  pouvoir  législatif  doit  exécuter  le 
contrat  avant  que  le  traité  devienne  une  règle  poul- 
ies tribunaux. 

1020.  De  cette  suprématie  de  la  constitution, 
des  lois  et  traités  des  États  réunis,  résulte  pour  les 
tribunaux  fédéraux  l’obligation  de  prononcer  la 
nullité  des  actes  du  congrès  ou  des  États,  qui  se- 
raient contiaires  à la  constitution  nationale.  Mais 
ces  tribunaux  n’ont  pas  le  droit  de  prononcer  la 
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iiullilé  des  actes  contraires  aux  constitutions  d’E- 
tat, si  ces  actes  ne  sont  pas  en  opposition  avec  la 
constitution  fédérale;  ce  pouvoir  appartient  aux 
tribunaux  d’Etat.  Le  pouvoir  decontrôle  donné  in- 
directement aux  tribunaux  de  l’Union, ou  des  États 
dans  leur  sphère,  est  aujourd’hui  incontesté. 
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CHAPITRE  XLVIII. 

SERMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

Tous  les  fonctionnaires  fédéraux  prêtent  serment  de  défendre 
la  coDstitntiou. — Ce  serment  est  même  exigé  des  membres 
des  législatures  d’Etat,  et  des  fonctionnaires  exécutifs  et 
judiciaires  des  Etats.  — Aucune  profession  de  foi  religieuse 
n’est  exigée  des  fonctionnaires. 


1021.  La  troisième  clause  delà  constitution 
porte  : « Les  sénateurs  et  les  représentants  sus- 
« mentionnés , et  les  membres  des  législatures 
« des  États,  et  tous  les  officiers  du  pouvoir  exécu- 
« tif  et  judiciaire,  tant  des  États-Unis  que  des  di- 
« vers  États,  seront  tenus  par  serment  ou  par 
« affirmation  de  soutenir  cette  constitution  ; mais 
« aucun  serment  religieux  ne  sera  jamais  requis 
« comme  condition  pour  remplir  une  fonction  ou 
« charge  publique  sous  l’autorité  des  Etats-Unis.  » 

1022.  La  société  a le  droit  d’exiger  des  fonction- 
naires une  garantie  de  l’accomplissement  scrupu- 
leux de  leurs  devoirs;  et  l’on  a regardé  le  serment 
comme  une  obligation  sacrée  pour  les  esprits  sé- 
rieux, pour  ceux  surlouL  (|ui  ont  le  sentiment  de 
leur  responsabilité  envers  Dieu.  Si,  dans  l’admi- 
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nistration  de  Ja  justice,  et  lorsqu’il  s’agit  seule- 
ment de  droits  privés,  de  réclamations  indivi- 
duelles, on  a exigé  le  serment  des  juges  et  des 
témoins,  comme  un  frein  contre  la  mauvaise  foi 
ou  les  faux  témoignages,  à plus  forte  raison,  de- 
vait-on 1 exiger  de  la  part  des  fonctionnaires  char- 
gés des  intérêts  publics,  et  qui  ont  en  main  le 
bien-être  et  la  sécurité  du  pays.  Toutefois,  comme 
on  rencontre  des  hommes  qui  ne  pourraient  prê- 
ter serment  sans  violer  les  instincts  de  leur  cons- 
cience (tels  sont  les  amis  ou  quakers),  et  que  cette 
sévérité  de  principes  ne  peut  les  rendre  incapables 
d exeicer  des  fonctions  publiqiies , la  constitution 
a prudemment  agi  en  remplaçant  pour  ces  der- 
niers, le  serment  par  une  affirmation  solennelle. 

ioa3.  Peut-être  ne  comprendra-t-on  pas  aussi 
facilement  la  disposition  constitutionnelle  qui 
exige  le  sei  ment  ou  1 affirmation  des  fonction- 
naires des  gouvernements  d’État.  On  a même  été 
jusqu  a dire  qu  il  n y avait  pas  plus  de  raison  poui‘ 
exiger  des  fonctionnaires  des  gouvernements  d’É- 
tat le  serment  de  défendre  la  constitution  des  États- 


Unis,  que  pour  dispenser  les  fonctionnaires  des 
Etats-Unis  de  prêter  ce  serment  aux  constitutions 
d État.  Il  est  facile  de  justifier  l’obligation  imposée 
aux  uns,  et  la  dispense  faite  aux  autres.  Les  mem- 
bres du  gouvernement  national  n’ont  aucune  ac- 
tion sur  la  marche  des  gouvernements  d’Élal, 
tandis  que  les  membres  des  gouvernements  d’É- 
lal ont  action  sur  la  marche  de  la  constitution 
nationale.  L’élection  du  président  et  du  sénat  s’aji- 
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puiera  sur  les  législatures  des  États,  et  dans  bien 
des  circonstances,  les  législatures  influeront  sur 
réleclion  de  la  chambre  des  représentants;  les 
juges  des  cours  d’État  seront  fréquemment  appe- 
lés à prononcer  sur  la  constitution,  les  lois  et  les 
traités  des  États-Unis,  et  sur  les  droits  et  les  ré- 
clamations qui  s’élèveront  à leur  sujet  (i).  Leurs 
décisions  doivent  être  uniformes  autant  que  pos- 
sible; runiformité  du  devoir  conduira  plus  facile- 
ment à ce  but.  Le  pouvoir  exécutif  des  États  aura 
souvent  à faire  valoir  les  droits  donnés  par  la 
constitution,  par  exemple,  en  pourvoyant  aux 
vacances  dans  le  sénat , en  l’absence  de  la  légis- 
lature; en  convoquant  les  élections  pour  remplir 
les  vacances  dans  la  chambre  des  représentants; 
eu  mettant  à exécution  les  lois  fédérales  qui  con- 
voquent la  milice,  etc.  Ces  fonctions  et  beaucoup 
d’autres,  dévolues  aux  fonctionnaires  des  États, 
ont  fait  regarder  comme  une  chose  très-importante 
de  les  lier  envers  la  constitution  par  un  serment 
solennel. 

1024.  fin  de  la  clause  porte  « qu’aucun  ser- 
« ment  religieux  ne  sera  jamais  requis  comme 
« condition  pour  remplir  une  fonction  ou  charge 
M publique  sous  l’autorité  des  États-Unis.  » Cette 
disposition  fut  admise,  non-seulement  pour  cal- 
mer les  scrupules  respectables  des  personnes  qui 
éprouvaient  une  répugnance  invincible  à faire  pro- 

(i)  Sauf  bien  entendu  le  recours  devant  le  pouvoir  judi- 
ciaire fédéral.  P.  O. 
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fessiondefoi,maiseiicorepouralteindreunbut  plus 
élevé:  on  voulut  ôter  tout  prétevte  à toute  alliance 
entre  l’Église  et  l’État.  Les  fondateurs  de  la  cons- 
titution virent  les  dangers  qui  découleraient  de 
cette  source;  l’iiistoire  des  autres  nations  et  notre 
propre  histoire  leur  avaient  appris  que  la  religion 
faussée  et  mesquine  s’agitait  sans  relâche,  cher- 
chant tous  les  moyens  d’appesantir  son  influence 
sur  les  hommes,  et  que  l’intolérance  se  montrait 
toujours  disposée  à emprunter  la  force  des  pou- 
voirs civils  pour  abattre  ceux  qui  doutaient  de  * 
son  infaillibilité. 
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CHAPITRE  XLIX. 

LIBERTÉ  DE  CONSCIENCE.  — LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

Tout  gouvernement  a droit  d’intervenir  dans  les  matières  reli- 
gieuses. — Diflieultc  de  fi.\er  la  limite  de  ce  droit.  — 
Exemple  de  différents  cas  d’intervention.  — Opinion  des 
esprits  à l’époque  de  l’adoption  de  la  constitution.  — Note 
sur  les  sectes  religieuses  et  la  séparation  de  l’Église  et  de 
l’État  en  Amérique.  — La  constitution  fédérale  consacre  le 
principe  de  la  liberté  de  la  presse.  — l,a  liberté  de  la 
presse  n’est  pas  la  licence.  — Les  États  particuliers  ont 
aussi  admis  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  — Ex- 
trême diffusion  de  la  presse  .aux  États-Unis. 


ioa5.  Nous  avons  déjà  en  l’occasion  de  dire  que 
la  conslitulion  avait  été  l’objet  de  reproches  nom- 
breux et  fort  amers,  non-seulement  par  rapport 
à ses  dispositions,  mais  aussi  par  rapport  aux  la- 
cunes qui  s’y  rencontrent.  A.  cet  égard,  l’omission 
d’une  déclaration  pour  poser  et  consacrer  les 
principaux  droits  des  citoyens  des  États-Unis, 
avait  paru  un  des  plus  graves  défauts  de  cet  acte, 
et  les  opposants  n’avaient  pas  manqué  de  l’exagé- 
rer aux  yeux  du  peuple,  pour  empêclier  l’adoption 
de  la  constitution.  Leurs  efforts  furent  impuis- 
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sants;  mais  il  fallut  consacrer,  dans  une  série  d’a- 
mendements, les  privilèges  généraux  des  citoyens 
des  États-Unis.  INous  avons  déjà  vu  les  amende- 
ments qui  consacrent  le  jugement  j>ar  jury. 

ioa6.  Le  premier  amendement  porte:  « Le  cou- 
rt grès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  à l’éta- 
n blissement  d’une  religion  ou  pour  en  prohiber 
« une.  Il  ne  pourra  non  plus  restreindre  la  liberté 
« de  la  parole  ou  de  la  presse,  ni  attaquer  le  droit 
rt  qu’a  le  peuple  de  s’assembler  |)aisiblement  et 
rt  d’adresser  des  pétitions  au  gouvernement  pour 
rt  obtenir  le  redressement  de  ses  griefs.  » 

1027.  Liberté  de  conscience.  — l.a  question  de 
savoir  jusqu’à  quel  point  un  gouvernement  a le 
droit  d’intervenir  dans  les  matières  qui  concer- 
nent la  religion,  a été  souvent  discutée  par  les 
publicistes  et  les  hommes  politiques.  Les  plus  dis- 
tingués parmi  les  plus  zélés  partisans  d’un  gou- 
vernement libre,  aussi  bien  que  parmi  les  défen- 
seurs des  gouvernements  arbitraires,  ont  soutenu 
<jue  l’intervention  était  pour  le  gouvernement  un 
droit  et  un  devoir.  En  effet,  le  droit  d’une  société 
ou  d’un  gouvernement  d’intervenir  dans  les  ma- 
tières qui  intéi’essent  la  religion  , ne  peut  pas  être 
contesté  par  tous  ceux  qui  pensent  que  la  piété, 
la  morale,  la  religion,  sont  intimement  liées  au 
bien  de  l’État.  La  propagation  des  grandes  doc- 
trines delà  religion,  l’existence,  les  attributs  d’un 
nieu  tout-puissant,  notre  responsabilité  envers 
lui  pour  toutes  nos  actions , l’encouragement  des 
vertus  personnelles  et  sociales,  toutes  ces  choses 
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ne  peuvent  pas  être  un  objet  d’indifférence  pour 
une  société  bien  ordonnée.  Tout  bomine  con- 
vaincu de  l’origine  divine  du  christianisme,  re- 
gardera comme  un  devoir  du  gouvernement  de  le 
maintenir  et  de  l’encourager  parmi  les  citoyens. 
C’est  là  une  chose  tout  à fait  distincte  de  la  li- 
berté du  jugement  dans  les  matières  religieuses, 
et  de  la  liberté  du  culte  selon  les  inspirations  de  la 
conscience. 

ioa8.  La  difficulté  réelle  est  de  fixer  les  limites 
du  droit  d’intervention  du  gouvernement;  trois 
exemples  d’intervention  se  présentent  naturelle- 
ment : i“  Un  gouvernement  peut  donner  des  se- 
cours à une  religion  particulière,  mais  laisser 
les  individus  libres  d’en  suivre  une  autre;  2“ 
créer  des  établissements  religieux  pour  la  propa- 
gation des  doctrines  d’une  secte  particulière  de 
cette  religion,  laissant  chacun  libre  de  suivre  les 
autres;  3"  enfin  créer  des  établissements  religieux , 
et  prononcer  arbitrairement  contre  ceux  qui  n’ont 
pas  adhéré  aux  doctrines  encouragées,  une  exclu- 
sion tot  ’leou  partielle  de  toute  participation  aux 
honneurs,  charges,  ou  privilèges  de  l’État. 

1029.  Probablement  à l’époque  de  l’adoption  de 
la  constitution  et  des  amendements,  on  pensait 
généralement  en  Amérique  que  le  christianisme 
devait  être  encouragé  par  l’État,  autant  que  cela 
pouvait  se  faire  sans  blesser  la  liberté  de  la  cons- 
cience et  des  cultes.  Toute  tentative  pour  niveler 
les  religions,  ou  pour  ériger  en  principe  de  gou- 
vernement la  plus  complète  indifiérence  à cet 
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égard  , aurait  soulevé  une  réprobation,  peut-être 
même  une  indignation  générale. 

1030.  Mais  le  devoir  d’encourager  la  religion  et 
surtout  la  religion  chrétienne,  est  tout  différent 
du  droit  de  contraindre  la  conscience  des  hom- 
mes, ou  de  les  punir  parce  qu’ils  adorent  Dieu 
d’une  autre  manière  qu’ils  croient  plus  agréable  à 
la  Divinité.  On  a dit,  avec  raison,  « que  la  religion 
ou  nos  obligations  avec  notre  Créateur,  ainsi  que 
la  manière  de  les  acquitter,  ne  pouvaient  être  dic- 
tées que  par  la  raison  ou  la  conviction , et  non 
par  la  force  et  la  violence.  » Locke,  lui-même, 
qui  n’a  jamais  mis  en  doute  le  droit  du  gouverne- 
ment d’intervenir  dans  les  matières  religieuses , 
et  notamment  pour  encourager  le  christianisme, 
a fait  en  même  temps  connaître  son  opinion  sur 
le  droit  de  la  pensée  et  sur  la  liberté  de  conscience, 
en  des  termes  qui  conviennent  à un  partisan  sin- 
cère de  la  liberté  civile  et  religieuse.  «Nul  homme, 
nulle  société,  dit-il,  n’a  le  droit  d’imposer  ses  opi- 
nions, ses  interprétations  au  plus  humble  de  tous 
les  chrétiens;  car,  en  matière  de  religion,  chaque 
homme  doit  savoir,  croire,  et  répondre  pour  lui- 
même.  » Les  droits  de  la  conscience  sont  hors  des 
atteintes  de  tout  pouvoir  humain  ; ils  ont  été 
donnés  par  Dieu,  et  l’autorité  qui  voudrait  y tou- 
cher, violerait  les  premiers  préceptes  de  la  reli- 
gion naturelle  et  de  la  religion  révélée. 

1031.  Le  véritable  but  de  l’amendement  n’était 
pas  de  tolérer  et  encore  moins  d’encourager  l’isla- 
misme, le  judaïsme  ou  l’inciédulité,  par  l’ahaisse- 
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ment  de  la  religion  clirélienne , mais  d’empêcher 
tonte  rivalité  parmi  les  différentes  communionsdu 
christianisme,  et  de  prévenir  l’établissement  d’une 
religion  nationale,  qui  placerait  une  hiérarchie 
sous  la  protection  exclusive  du  gouvernement.  Cet 
amendement  a donc  pour  but  de  prévenir  toute 
persécution  religieuse,  et  de  protégei-  la  liberté  de 
conscience  que  l’on  voit  si  souvent  foulée  aux 
pieds.  L’histoire  de  la  mère  patrie  offrait  aux  Amé- 
ricains, sur  ce  sujet,  de  solennels  enseignements 
et  de  tristes  souvenirs. 

io32.  Si  l’on  jugea  utile  de  refuser  au  gouverne- 
ment tout  moyen  d’action  en  matière  religieuse , 
ce  fut  par  une  connaissance  entière  des  dangei's 
qui  sont  la  conséquence  de  l’ambition  ecclésiasti- 
que, de  l’orgueil  et  de  l’intolérance  des  sectes  re- 
ligieuses , connaissance  justifiée  par  les  exemples 
de  l’histoire  nationale  et  étrangère.  En  outre,  la 
position  des  différents  États  del’LInion  proclamait 
la  politique  et  la  nécessité  d’une  telle  exclusion. 
En  effet,  dans  quelques  États,  les  épiscopaliens 
prédominaient;  dans  d’autres,  les  presbytériens, 
ou  les  congrégationalistes , ou  les  quakers;  ou  bien 
toutes  les  sectes  vivaient  côte  à côte,  sans  que 
l’une  fut  supérieure  aux  autres.  Et  certainement, 
le  gouvernement  national  aurait  été  exposé  aux 
luttes  perpétuelles  des  sectes  rivales  pour  fondei' 
leur  suprématie  religieuse,  s’il  avait  eu  le  pou- 
voir d’établir  une  religion  d’État.  Oh  ne  pou- 
vait donc  espérer  de  tranquillité  qu’en  lui  enle- 
vant ce  pouvoir,  et  par-dessus  tout,  en  consacrant 
11.  3o 
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ie  principe  de  la  liberté  religieuse,  et  en  défendant 
toute  profession  de  foi.  Ainsi,  tous  les  règlements 
en  matière  de  religion  ont  été  laissés  aux  gouver- 
nements particuliers  des  États;  c’est  à eux  d’y  pour- 
voir d’après  leur  sentiment  de  justice  et  leur  cons- 
titution. Catholic|ues  et  protestants,  calvinistes  et 
arméniens,  juifs  et  infidèles,  tous  peuvent  être 
appelés  à siéger  dans  les  conseils  du  gouvernement 
de  l’Union,  sans  crainte  d’étre  in<|uiétés  dans  leur 
croyance  ou  leur  culte  (i). 


(i)  Il  y a aux  Etats-Unis  une  multitude  de  sectes  religieu- 
ses. On  en  compte  environ  vingt  principales.  — Deux  sectes 
de  métliodistes , — plusieurs  sectes  de  baptistes,  — deux  sec- 
tes de  presbytériens , — des  congrégationalistes , — des  luthé- 
riens, — des  épiscop.nliens,  — des  unitairieus,  — des  quakers, 
— des  universalistes , — des  frères  unis,  — des  juifs,  — des 
catholiques.  Parmi  toutes  les  communions  religieuses,  les  sec- 
tes dominantes  sont  les  méthodistes,  les  baptistes,  les  pres- 
bytériens, les  congrégationalistes.  L’église  épiscopale  angli- 
cane est  fort  peu  nombreuse;  les  catholiques  viennent  ensuite  ; 
ils  sont  au  nombre  d’environ  1,700,000,  divisés  en  dix  évê- 
chés; puis  enfin  les  quakers  et  autres  sectes  moins  importantes. 
Toutes  ces  sectes  dilTcrent  dans  le  culte  (ju’elles  rendent  au 
Créateur;  mais  toutes  s’en  tendent  sur  les  devoirs  des  hommes  les 
uns  envers  les  autres.  Aux  États-Unis,  on  a pris  un  soin  ex- 
trême pour  séparer  l’Église  de  l’État;  aussi  les  ministres  reli- 
gieux n’envient  aurune  fonction  politique;  dans  plusieurs 
États  de  l’Union,  la  constitution  même  les  exclut  expressé- 
ment de  toute  carrière  politique  (*).  M.  de  Tocqueville  n’he- 


(*)  Voyez  1.1  ronslitiition  de  New-York,  art.  V'Il,  § 4. 

Id.  de  la  Caroline  du  Nord,  art,  XXXI. 

Id.  de  lu  Cai'üliiir  du  Sud,  an.  I''',  2.3. 

Id.  de  la  Virginie. 

Id.  du  Keulueky,  art.  Il , § 26. 


Digitized  by  Google 


1>K  LA.  PHESSli. 


CHAP.  XLIX.] 


467 


io33.  Liberlc tle  la  presse. — Le  congrès  ne  peut 
l'aire  aucune  loi  qui  restreigne  la  liberté  de  la 
iwrole  ou  de  la  presse  (1).  Soutenir  que  cette  dis- 


sile  pas  à attribuer  ii  cctie  circonstance  la  puissance  que  les 
principes  religieux  exercent  sur  les  liomnies  en  Amérique. 
« Si  les  Américains  , dit-il , qui  changent  le  chef  de  l’État  tous 
« les  quatre  ans,  qui  tous  les  deux  ans  font  choix  de  nouveaux 
« législateurs,  et  remplacent  les  administrateurs  provinciaux 
« chaque  année;  si  les  Américains,  qui  ont  livré  le  monde  po- 
« litique  aux  essais  des  novateurs,  n’avaient  point  placé  leui- 
« religion  quelque  part  en  dehors  de  lui,  à (pioi  pourrait-elle 
n se  tenir  dans  le  flux  et  reflux  des  opinions  humaines?  Au 
'■  milieu  de  la  lutte  des  partis,  où  serait  le  respect  qui  lui  est 
« dù?  Que  deviendrait  son  immortalité  quand  tout  périt  autour 
■<  d’elle?  Les  pn-tres  américains  ont  aperçu  cette  vérité  avant 
« tous  les  autres,  et  ils  y conforment  leur  conduite;  ils  ont  vu 
« qu’il  fallait  renoncer  à l’influence  religieuse,  s’ils  voulaient 
a acquérir  une  puissance  politique  ; et  ils  ont  préféré  perdre 
« l’appui  du  pouvoir  que  de  partager  ses  vicissitudes.  » {De  la 
Démocratie  en  Amérique^  P.  O. 

(i)  Le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  n’a  pas  toujours 
été  consacré  d’une  manière  aussi  formelle.  M.  de  Tocqueville 
rapporte  une  pièce  à la  date  du  14  janvier  1732,  trouvée  par 
lui  dans  les  documents  législatifs  de  Massachusetts,  et  qui 
prouve  que  des  tentatives  avaient  quelquefois  été  faites  pour 
établir  quelque  chose  d’analogue  à la  censure  préalable  et  an 
cautionnement. 

Le  comité  nommé  par  l’assemblée  générale  (le  coips  légis- 
latif de  la  province)  pour  examiner  l’affaire  relative  au  journal 
New  England  courant,  « pense  que  la  tendance  dudit  journal 
■<  est  de  tourner  la  religion  en  dérision , et  de  la  faire  tomber 
‘'dans  le  mépris;  que  les  saints  auteurs  y sont  traités  d’une 
s manière  profane  et  irrévérencieuse;  que  la  conduite  des  mi- 

Vovpz  la  consliliilinn  du  Tennessee , art.  1*'',  § 28. 

Id.  de  la  Lniiisiane,  art.  II,  § 22. 

,3o. 
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position  garantit  à tout  citoven  le  droit  absolu  de 
dire,  d’écrire  ou  d’imprimer  ce  qui  lui  plait,  sans 
aucune  responsabilité  publique  ou  |)rivée,  est  une 
prétention  si  étrange,  qu’elle  ne  peut  même  pas 
être  discutée  sérieusement.  Autant  vaudraitdireque 
chaque  citoyen  a le  droit  de  dilTamer  le  congrès,  et 
de  compromettre  la  réputation,  la  tranquillité  et  la 
sùretédes  citoyens.  Un  homme  pourrait  ainsi,  par 
malice  ou  par  vengeance,  accuser  un  atitre  homme 
des  crimes  les  plus  odieux  ; soulever  l’indignation 
de  tous  les  citoyens  en  répandant  les  plus  viles 
calomnies  ; troubler  et  détruire  la  paix  des  fa- 
milles; exciter  les  rébellions,  les  troubles  et  les 
trahisons  contre  le  gouvernement.  Avec  un  pareil 
état  de  choses,  une  société  civile  ne  pourrait  pas 
exister  longtemps.  On  verrait  bientôt  les  hoinines 


« nistres  de  l’Évan^üe  y est  interprétée  avec  malice;  cpie  le 
■t  gouvernement  de  Sa  Majesté  y est  insidté,  et  que  la  paix  et 
n la  tranquillité  de  cette  province  y sont  troublées  par  ledit 
«journal  : eu  consecpience,  le  comité  est  d’avis  qu’on  défende 
« à James  Franklin  , l’imprimeur  et  l’éditeur,  de  ne  plus  im- 
« primer  et  publier  à l’avenir  ledit  journal  ou  tout  autre  écrit, 
« avant  de  l’avoir  soumis  au  secrétaire  de  la  province.  Les 
• juges  de  paix  du  canton  de  Suffolk  .seront  chargés  d’obtenir 
« du  sieur  Franklin  un  cautionnement  qui  répondra  de  sa 
« bonne  conduite  pendant  l’ann<*e  qui  va  s’écouler.  » 

M.  de  Tocqueville  ajoute  (|ue  la  proposition  du  comité  fut 
acceptée  et  convci  tie  en  loi;  mais  <pie  le  journal  éluda  la  dé- 
fense en  mettant  le  nom  de  Benjamin  Franklin,  au  lieu  de 
James  F’r.'inklin,  au  bas  de  ses  colonnes.  L’opinion  publique 
qui  se  manifesta  contre  la  loi  empêcha  tout  autre  essai  de  c<'ii- 
sure.  P.  O. 
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obligéscl’a  voir  recours  aux  vengeances  personnel  les, 
pour  oblenir  les  réparations  (|u’ils  ne  trouveraient 
pas  dans  la  loi.  Les  assassinats  et  les  actes  de  cruauté 
se  succéderaient , ainsi  qu’on  le  voit  dans  les 
sociétés  barbares.  Iæs  termes  de  l’amendement  n’ac- 
cordent donc  pas  une  pareille  licence;  ils  ne  signi- 
fient rien  autre  chose,  si  ce  n’est  que  tout  citoyen 
aura  le  droit  de  dire,  d’écrire,  d’imprimer  son 
opinion  sur  tout  sujet,  quel  qu’il  soit,  sous  les 
seules  restrictions  de  ne  blesser  personne  dans 
ses  droits  , ses  biens  ou  sa  réputation,  de  ne  pas 
troubler  la  tranquillité  publiqvie  et  de  ne  pas  cher- 
(dier  à renverser  le  gouvernement.  Ce  n’est  pas  au- 
tre chose,  comme  on  le  voit,  que  la  doctrine 
mise  récemment  en  pratique  dans  la  loi  sur  les  li- 
belles, et  d’après  laquelle  chacun  peut  publier  ce 
qui  est  vrai,  pourvu  qu’il  le  fasse  avec  des  Justes  mo- 
tifs et  dans  un  but  justifiable  ( i ).  Àvec  ces  sages  re.s- 
trictions,  la  liberté  de  la  presse  n’est  pas  seulement 
un  droit  en  elle-même,  mais  un  privilège  très-im- 
portant dans  un  gouvernement  libre.  Sans  ces  res- 
trictions, au  contraire,  elle  deviendrait  le  fléau 
de  la  république,  en  établissant  le  despotisme  sous, 
la  forme  la  plus  terrible. 


(i)  (’fUe  doctrine  de  M.  Story  se  concilie  très-bien  avec  la 
fameuse  maxime  anglaise  : The  greater  the  triith  , the  greater 
the  libel.  « Plus  grande  est  la  vérité,  plus  grand  est  le  libelle.  « 
Ainsi,  il  ne  suffit  pas  qu’un  fait  soit  vrai,  |)our  qu’on  ait 
le  droit  de  le  révéler,  il  faut  encore  de  justes  motifs  : il  n’y 
a d'exception  qu'.à  l’égard  des  fonclionn.'iires  publics,  tout  fait 
vrai  peut  être  légalement  articule  contre  eux.  P.  O. 
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io3Zj.  lin  étudiant  l’Iiistoii'e  des  autres  contrées, 
à des  époques  difTérentes , nous  comprenons 
mieux  l’importance  de  la  liberté  de  la  presse, 
(rest  une  chose  notoire,  qu’aujourd’hui  encore, 
dans  quelques  pays  éti’angers , on  regarde  comme 
un  crime  d’exposer,  en  matière  de  religion,  de 
philosophie  ou  de  politique,  des  doctrines  con- 
traires aux  o|)inions  du  gouvernement,  quelque 
louable  que  soit  le  but.  Blâmer  des  gouvernants , 
des  hommes  publics,  dans  les  termes  les  plus  mo- 
dérés et  avec  les  plus  grands  ménagements,  est 
aussi  regardé  comme  une  ofTense  contre  l’inviola- 
bilité de  leur  caractère,  et  appelle  un  châtiment 
exemplaire.  Dans  quelques  pays,  on  ne  peut  im- 
primer aucun  ouvrage  de  science,  de  littérature 
ou  de  philosophie , sans  une  approbation  préala- 
ble du  gouvei'iiement  ; et  la  presse  est  forcée  d’ac- 
cepter le  langage  timide  qui  lui  est  imposé  par  un 
courtisan  hypocrite  ou  par  un  censeur  capricieux. 
l>a  Bible  elle-même,  cet  héritage  commun,  non 
pas  seulement  des  chrétiens,  mais  de  tous  les  hom- 
mes, la  Bible  a été  soumise,  d’une  manière  spé- 
ciale, au  contrôle  du  gouvernement.  Traduire  les 
saintes  Ecritures  dans  la  langue  vulgaire  du  pays, 
fut  quelquefois , dans  les  temps  anciens,  regardé 
comme  une  offense  grave  et  punie  sévèrement. 

io35.  On  a longuement  discouru  sur  la  liberté 
de  la  pres.se,  sur  son  inviolabilité  absolue;  on  a 
prétendu  (pi’elle  était  hors  de  tout  examen,  en 
un  mot,  qu’elle  impliquait  l’idée  d’une  souverai- 
neté despotique,  pouvant  produire  les  plus  grands 
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maux,  sans  avoir  à rendre  coinple  à la  justice  pu- 
hiicpie  ou  privée.  Nous  avons  dit  qu’une  pareille 
prétention  est  trop  extravagante  pour  trouver  des 
défenseurs  parmi  les  jurisconsultes  pénétrés  de 
l’esprit  de  la  constitution  ; nous  avons  ajouté  que 
si  elle  était  exacte,  il  faudrait  renoncer  à cette  li- 
berté comme  étant  incompatible  avec  un  gouver- 
nement libre.  Le  juge  Blackstone  a fait  observer 
que  la  liberté  de  la  presse,  sagement  comprise, 
est  essentielle  à la  nature  des  États  libres;  mais 
qu’elle  consiste  à ne  mettre  aucune  entrave  aux  pu- 
blications, et  non  pas  dans  l’absence  de  toute  ré- 
pression, quand  l’écrit  est  publié,  s’il  est  criminel. 
Tout  bomme  libre  a le  droit  incontestable  de  faire 
connaître  son  opinion  en  toute  matière  : mettre 
des  obstacles  à l’exercice  de  ce  droit,  c’est  détruire 
la  liberté  de  la  presse.  Mais  s’il  publie  des  choses 
nuisil)les,  illégales,  il  est  responsable  des  consé- 
quences de  sa  témérité.  Assujettir  la  presse  au 
pouvoir  restrictif  d’un  censeur,  c’est  soumettre  la 
liberté  de  pensée  aux  préjugés  d’un  seul  bomme , 
c’est  le  rendre  juge  arbitraire  et  infaillible  de  tous 
les  points  controversés  dans  les  sciences,  la  reli- 
gion et  les  matières  de  gouvernement.  .Mais  pu- 
nir les  écrits  dangereux  et  injurieux,  quand  ils. 
sont  publiés,  est  une  chose  nécessaire  au  maintien 
de  la  paix  et  du  bon  ordi  e,  dans  toute  société  ci- 
vilisée. De  cette  manière,  la  liberté  des  individus 
n’est  pas  entravée  : l’abus  seul  de  cette  liberté  est 
puni,  l'ii  bomme  peut  avoir  dans  sa  demeure 
des  poisons  subtils,  mais  il  ne  peut  les  vendre  en 
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public  coiiiine  des  remèdes.  Kniin  Blackstone  ler- 
inine  par  cette  pensée  remarquable  : « Il  est  donc 
vrai  de  dire  que  punir  la  licence  , c’est  maintenir 
la  liberté  de  la  presse.  » 

io36.  Nous  ne  croyons  pas  que  l’opinion  émise 
par  Blackstone  sur  la  liberté  de  la  presse  ail 
été  rejetée  par  les  tribunaux  des  Etats  (i).  .4u  con- 
traire, on  a souvent  reconnu  dans  les  difTérents 
Étals  « que  la  liberté  de  la  presse  ne  doit  pas  être 
entravée,»  ou  plus  .solennellement  encore,  «que  la 
liberté  de  la  presse  devait  être  inviolablemenl 

(i)  Ainsi  le  congrès  ne  peut  pas  toucher  à la  liberté  de  lu 
presse  : ce  n’est  même  pas  à lui  à faire  les  lois  pour  réprimer 
l’abus  de  cette  liberté,  c’est  aux  législatures  d’État.  Toutefois 
le  congrès  peut,  en  cette  matière,  faire  des  lois  applicables  au 
siège  du  gouvernement. 

Il  y a |>eu  de  temps  cependant  (en  i8!16),  la  liberté  de  la 
presse  reçut  une  grave  atteinte  de  la  part  du  congrès.  Pour 
rassurer  les  propriétaires  d’esclaves,  et  malgré  la  disposition 
)>ositive  de  l’amendement  à la  constitution,  le  congrès  ado|>ta 
lin  bill  c]ui  instituait  une  sorte  de  censure,  et  la  conliait  aux 
directeurs  ou  sous-directeurs  des  postes,  qui  sont,  comme  on 
sait,  des  agents  fédéraux.  Ce  bill  défendait , sous  jieine  de  des- 
titution, à tout  sous-dir»-cleur  des  postes,  de  délivrer  sciem- 
ment à qui  que  ce  soit  aucune  brocluirc,  aucun  journal,  aucun 
dessin  relatif  à l’esclavage , dans  tous  les  Etals  où  la  loi  défeii- 
«lait  la  circulation  de  ces  écrits.  Il  déclarait  encore  que  les  lois 
antérieures  du  service  des  postes  ne  pourraient  être  invoipiées 
pour  protéger, contre  la  législation  des  Etats  particuliers,  tout 
sous-directeur  ou  employé  des  postes,  ou  entrepreneur  du 
transport  îles  dépêches,  (|ui  lraiis|>orteraient  ou  mettraient  en 
circulation  sciemment  les  écrits  et  dessins  ci-dessus  désignés. 
Ce  fait  était  puni  de  mort  dans  certains  États,  et  dans  les  an- 
tres des  travaux  forces  et  de  la  leclusinn.  P.  O. 
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iiiainlenue.  » ün  a aussi  décidé  que  la  vérité  des 
faits  ne  suffisait  pas  pour  justifier  leur  publica- 
tion , si  cette  publication  ne  reposait  pas  sur  des 
motifs  honnêtes  et  n’avait  pas  un  but  utile;  s’il 
s’agit,  par  exemple , d’examiner  la  conduite  des 
candidats  aux  fonctions  publiques.  Et  le  chan- 
celier Kent,  après  un  examen  complet' de  la 
matière,  n’hésite  pas  à dire,  « qu’un  principe 
con.stitutionnel  de  ce  pays  est,  (jue  tout  citoyen 
peut  dire,  écrire  et  publier  ses  opinions  sur  tous 
les  sujets , à la  seule  condition  de  ne  pas  abuser 
de  cette  liberté;  et  qu’on  n’admettrait  aucune  loi 
qui  tendrait  à diminuer  ou  à entraver  la  liberté  de 
la  presse.  » 

1037.  [ \ux  États-Unis,  il  n’y  a pas  de  privilèges 
pour  les  imprimeurs;  de  timbre  et  d’eniegistre- 
ment  pour  les  journaux;  la  règle  du  cautionne- 
ment est  inconnue;  rien  n’entrave  la  création 
«l’un  journal,  et  comme  peu  d’abonnés  suffi- 
sent pour  couvrir  les  frais,  le  nombre  des  écrits 
périodiques  surpasse  toute  croyance.  On  en  comp- 
tait i,G4^  184^  y qui  paraissaient,  savoir  : 

148  tous  les  jours,  i,i4i  toutes  les  semaines,  laS 
deux  ou  trois  fois  par  semaine,  et  227  à des  épo» 
«|ues  plus  éloignées  ( i ) ; tandis  qu’en  1 776  le  nom- 
bre des  écrits  périodiques  et  semi-périodiques 


(1)  On  comple  aux  États-Unis  i55a  imprimeries  typogra- 
plii«iues,  <pii  occupent  près  «le  1 5 à 16,000  «ni  v t iers,  et  environ 
ïoo  graïuls  ctablissemeiils  de  reliure.  On  évalue  à 6 millions 
de  dollars  ^ environ  lo  millions  de  li  anes)  les  capitaux  cm 
ploves  dans  rindustrle  ilc  la  presse.  P.  O. 
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était  seulement  de  37,  el  en  1801,  de  2o3.  Aujour- 
d’hui il  n’y  a pas  de  bourgade,  quelque  petite 
qu’elle  soit,  qui  n’ait  son  journal,  parce  qu’elle 
tient  à émettre  son  opinion  sur  les  affaires  publi- 
ques qui  la  concernent.  A peine  une  bourgade  se 
forme-t-elle  au  milieu  des  forêts,  <|u’un  journal  y 
est  créé;  il  n’est  pas  jusqu’aux  établissements  par- 
ticuliers qui  n’aient  aussi  leur  journal  spécial. 
Dans  la  célèbre  cité  indu.strielle  de  Lowell  ( 1 ),  ou 
publie  un  journal  appelé  Lmvel offerin",  et  qui  est 
rédigé  par  les  nombreuses  o//(’mVe.r  de  cette  ■ville- 
fabrique.  C.’est  un  fait  certain  que  la  presse  produit 
peu  de  maux  aux  Etats-Unis,  et  l’on  a attribué  sou 
peu  de  puissance  à celte  extrême  diffusion  de  for- 
ces. ] P.  O. 

(i)  \oyez  sur  cette  ville,  entièrement  composée  de  fabri- 
ques, les  curieux  details  rapportes  par  M.  Michel  Chevalier. 
( Lettres  sur  V Amérique  du  Nord.  \ P.  O. 
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DROIT  D’ ASSOCIATION  ET  DE  PÉTITION.  — DROIT  DE 
PORT  D’ARMES.  — LIBERTÉ  INDIVIDUELLE. 

Le  droit  d'association  et  de  pétition  a été  emprunté  à l’Angle- 
terre. — Les  termes  de  l’amendement  n’accordent  pas  un 
privilège,  ils  reconnaissent  un  droit.  — Le  droit  de  port 
d’armes  est  indispensable  dans  un  pays  où  tout  citoyen  fait 
partie  de  la  milice. — Nul  citoyen  ne  peut  être  contraint 
au  logement  des  troupes  en  temps  de  paix.  — La  disposi- 
tion concernant  la  liberté  individuelle  et  l’inviolabilité  du 
domicile  a pour  but  d’empêcher  les  mandats  d’arrêt  géné- 
raux ou  en  blanc.  — La  constitution  laisse  aux  États  ou  au 
peuple  les  pouvoirs  qui  n’ont  pas  été  donnés  au  congrès,  — 
La  rédaction  de  cet  amendement  diffère  de  la  clause  de  l'acte 
de  confedératiou  qui  disait  expressément  donnés. 


io38.  La  dernière  disposition  du  premier  amen- 
dement porte  (}ue  le  congrès  « ne  pourra  toucher 
« au  droit  qu’a  le  peuple  de  s’assembler  paisi- 
« blement.  » 

io3f).  Droit  (Cnssocialion  et  de  pétition. — Iæ 
congrès  ne  peut  toucher  au  droit  qu’a  le  peuple 
de  s’assembler  paisiblement  et  d’adresser  des  pé- 
titions au  gouvernement  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  ses  griefs.  Il  semble  que  le  droit  de 
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libre  association  n’avait  pas  besoin  d’élre  exprimé 
en  termes  formels  dans  une  république  , puis- 
qu’il résulte  de  la  nature  même  de  ce  gouverne- 
ment et  de  ses  institutions.  En  fait,  ce  droit  ne 
pourra  être  contesté  tant  que  la  liberté  n’aura  pas 
complètement  disparu , et  tant  que  le  peuple  ne 
sera  pas  tombé  à un  degré  d’abaissement  qui  le 
rende  incapable  d’exercer  les  privilèges  de  tout 
homme  libre  ( 1 ). 

( «)  Après  la  liberté  d’agir  seul , la  plus  naturelle  à l’homine 
est  celle  de  combiner  ses  elforts  avec  les  cfTorts  de  scs  sem- 
blables et  d'agir  en  commun;  le  droit  d'association  est  donc 
de  sa  nature  presque  aussi  inaliénable  que  la  liberté  indivi- 
duelle. De  tous  les  pays  du  monde,  l’Amérique  est  peut-être 
celui  où  l’on  a tiré  le  plus  de  parti  du  droit  d’association,  où 
on  l’a  appliqué  comme  moyen  d’action  aux  objets  les  plus  va- 
riés. « L’habitant  des  États-Unis,  dit  M.  de  Tocqueville,  ap- 

• prend  dès  sa  naissance  qu’il  faut  s’appuyer  sur  soi-inéine 
<1  pour  lutter  contre  les  maux  et  les  embarras  de  la  vie  ; il  ne 
"jette  sur  l’autorité  sociale  qu’un  regard  défiant  et  inquiet,  et 
" n’en  a|>pcllc  à son  pouvoir  que  quand  il  ne  peut  s’en  passer. 
« Ceci  commence  à s’apercevoir  dès  l’école,  où  les  enfants  se 

• soumettent,  jusque  dans  leurs  jeux,  à des  régies  qu’ils  ont 
" établies,  et  punissent  entre  eu.x  des  délits  par  eux-méines 
<1  définis.  Le  même  esprit  se  retrouve  dans  tous  les  actes  de  la 
" vie  sociale.  Un  embarras  survient  dans  la  voie  publique,  le 
" passage  est  interrompu,  la  circulation  arrêtée,  les  voisins 
« s’établissent  aussitôt  en  corps  délibérant  : de  cette  assem- 
« blée  improvisée  sortira  un  pouvoir  exécutif  qui  remédiera 
" au  mal  avant  que  l’idée  d’une  autorité  préexistante  à celle 
" des  intéressés  se  soit  présentée  à l’imagination  de  personne. 

" S’agit-il  de  plaisir,  on  s’associera  pour  ilonner  plus  de  splen- 
■<  deiir  cl  de  régularilé  à la  fête.  Ou  s’unit  eulin  pour  résister 
n à des  ennemis  tout  intellectuels;  on  combat  en  commun  l’in- 
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io4o.  La  disposition  qui  concerne  le  droit  de 
pétition  a été  probablement  empruntée  à la  dé- 
claration de  droits  faite  en  Angleterre  après  la 
révolution  de  1688,  et  dans  laquelle  on  consacra 
formellement  le  droit  de  pétition  au  roi.  On  a 
critiqué  vivement  les  termes  de  l'amendement; 
en  disant  qu’ils  faisaient  supposer  que  le  droit  de 
pétition  était  une  faveur  accordée.  Mais  ce  repro- 
che ne  nous  parait  pas  fondé,  puisque  l’amende- 
ment parle  du  droit  de  pétition  comme  d’un 
droit  appartenant  au  peuple  d’une  manière  in- 
contestable. 

I o4 1 . Dro/t  de  porter  des  armes.  — Le  deuxième 
amendement  porte  : « Une  milice  bien  réglée  étant 
« nécessaire  à la  sécurité  d’un  État  libre,  on  ne 
« pourra  restreindre  le  droit  qu’a  le  peuple  de 
« garder  et  de  porter  des  armes.  » 

1042.  La  convenance  de  cette  clause  ne  peut 
être  contestée.  La  milice  est  le  moyen  de  défense 
le  plus  naturel  d’un  pays  contre  les  invasions  sou- 
daines, les  insurrections  intérieures,  ainsi  que 
contre  les  usurpations  des  gouvernants.  Ln  peu- 

tempérance.  Aux  États-Unis,  on  s’associe  dans  des  buts  ib; 
>>  sûreté  publique,  de  commerce  et  d’industrie,  de  morale  et 
•<  de  religion;  il  n’y  a rien  que  la  volonté  humaine  désespère 
■ d’atteindre  par  l’action  libre  de  la  puissance  collective  des 
<1  individus.  » \De  la  Démocratie  en  Amérique , t.  H , cliap.  iv.) 

Le  droit  de  libre  association,  importé  de  l’Angleterre,  est 
aujourd’hui  passe  dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs  des 
Américains,  et  n’a  pas,  en  délinitive,  produit  jusqu’à  pré- 
sent des  résultats  aussi  funestes  qu’on  pouvait  le  craindre.  P.  ü. 
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|)le  libre  ne  doit  pas  avoir  de  grands  établissements 
inilitah'es  et  de  nombreuses  armées  en  temps  de 
paix,  parce  que  ces  deux  choses  sont  très-coû- 
teuses, et  offrent  à des  chefs  entreprenants  des 
moyens  trop  faciles  de  se  perpétuer  au  pouvoir. 
I..e  droit  des  citoyens  de  porter  des  armes  a donc 
été  regardé  avec  raison  comme  le  palladium  des 
libertés  d’une  république,  puisqu’il  est  un  frein 
aux  tentatives  d’envahissement  du  pouvoir , ou 
ilu  moins  un  moyen  de  résistance.  Quoique  cette 
vérité  soit  démontrée , quoique  l’importance  d’une 
milice  bien  organisée  et  bien  disciplinée  soit  in- 
contestable, on  doit  avouer  toutefois  qu’il  y a chez 
le  peuple  américain  une  indifférence  qui  va  jus- 
qu’à l’éloignement  pour  toute  discipline,  et  même 
une  grande  tendance  à s’alTranchir  de  toute  obli- 
gation à cet  égard.  Cependant,  comment  avoir  une 
population  régulièrement  armée  sans  une  organi- 
sation quelconque?  c’est  là  certainement  un  point 
diflicile  : il  est  fort  à craindre  que  l’indifférence 
ne  mène  au  dégoût,  le  dégoût  au  mépris,  et  ainsi, 
graduellement , à l’anéantissement  de  ce  moyen 
de  protection  prévue  par  la  clause  de  l’amende- 
inent  (i). 

io4i-  Liberté  individuelle. — Inviolabilité  du  do- 
micile.— Le  troisième  amendement  porte  :«  Aucun 
K soldat  ne  sera,  en  temps  de  paix,  logé  dans  une 
« maison  sans  le  consentement  du  propriétaire; 

1 1)  Vove7.  sur  l’organisatisn  (1rs  milices,  tom.  II,  pa^.  ia6, 
note  I. 
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« ni  en  temps  de  gneri  e , si  ce  n’esl  de  la  manière 
•<  (|ui  sera  [irescrile  par  la  loi.  » 

io44-  Cette  disposition  se  justifie  elle-même. 
Son  but  est  évidemment  de  conserver  l’intégrité  de 
ce  droit  important  qui  fait  de  la  maison  d’un 
homme  une  forteresse  inviolable,  et  de  protéger  les 
citoyens  contre  toute  prétention  de  l’autorité  mili- 
taire. La  faculté  d’envoyer  des  soldats  loger,  en 
temps  de  paix,  chez  les  habitants,  est  pleine  d’in- 
convénients et  de  dangers;  elle  fut  souvent  em- 
ployée par  les  princes  arbitraires  comme  un 
moyen  de  contrainte  (i). 

1045.  Le  quatrième  amendement  porte  : Le 
« droit  qu'ont  les  citoyens  de  jouir  de  la  sûreté 
M de  leurs  personnes,  de  leur  domicile,  de  leurs 
« papiers  et  effets,  à l’abri  des  recherclies  et  sai- 
</  sies  déraisonnables,  ne  pourra  être  violé;  au- 
« cun  mandat  ne  sera  émis,  si  ce  n’est  dans  des 
•c  présomptions  fondées,  corroborées  par  le  ser- 
a ment  ou  l’affirmation;  et  ces  mandats  devront 
« contenii-  la  désignation  spéciale  du  lieu  où  les 
« perquisitions  devront  être  faites,  et  des  per- 
te sonnes  ou  objets  à saisir.  » 

1046.  Cette  clause  a pour  but  de  consacrer  la 
jouissance  complète  de  la  liberté  individuelle  et 
de  l’inviolabilité  du  domicile.  Ce  n’est  pas  autre 

1)  Jamais  aux  Etats-Unis  un  corps  de  troupes  quelcoii(|ue 
ne  pourrait  s’arrêter  ou  camper  sur  un  terrain  relevant  de  la 
juridiction  d’une  ville  ou  d’un  État  particulier,  sans  en  avoir 
préalablement  reçu  la  permission  des  autorités  civiles  compé- 
tentes. P.  O. 
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chose  que  la  reconnaissance  de  deux  grands  prin- 
cipes du  droit  commun.  Si  elle  fut  insérée  dans 
les  amendements,  ce  fut  sans  doute  par  suite  des 
craintes  excitées  en  Angleteri-e  et  en  Amérique  par 
l’usage  des  mandats  d’arrêt  conçus  en  termes  géné 
faux.  D’après  les  lois  anglaises,  une  arrestation  ne 
peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  mandat  spécial 
délivré  sur  une  plainte  faite  sous  serment,  spéci- 
fiant le  crime  et  nommant  la  partie  accusée;  ce- 
pendant, par  extension  de  certaines  dispositions 
des  lois  concernant  la  presse,  on  s’était  insensi- 
blement habitué  dans  les  bureaux  de  la  secrétaire- 
rie,  à délivrer  des  mandats  généraux  ne  contenant 
aucune  des  indications  indispensables  pour  que 
l’arrestation  pût  être  faite  valablement  en  vertu 
de  ces  mandats.  En  1763,  la  légalité  de  pareils 
mandats  fut  mise  en  question  devant  la  cour  du 
, banc  du  roi;  après  une  discussion  solennelle,  ces 
mandats  furent  déclarés  illégaux,  et  par  suite  nuis 
et  de  nul  effet.  L'n  mandat  d’arrêt,  et  la  plainte 
sur  laquelle  il  est  fondé,  doivent,  pour  être  con- 
formes à la  loi,  non-seulement  contenir  le  nom 
des  parties,  mais  l’indication  du  temps,  de  la 
place,  de  la  nature  de  l’ofl'ense,  avec  des  preuves 
raisonnables. 

1047.  Lesamendements  5,  6 et  7 ont  été  exami- 
nés avec  les  clauses  de  la  constitution  auxquelles 
ils  se  rapportent.  Le  huitième  amendement  est 
ainsi  conçu  : « On  ne  pourra  exiger  des  caution- 
u nements  exagérés,  ni  imposer  des  amendes  ex- 
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« cessives,  ni  infliger  des  punitions  cruelles  et 
« inaccoulumées.  » 

1048.  Cette  disposition  est  littéralement  extraite 
du  bill  des  droits  proclamé  en  Angleterre  après  la 
révolution  de  1688;  elle  doit  paraître  certainement 
inutile  sous  un  gouvernement  libre,  car  on  ne 
peut  pas  supposer  qu’une  des  branches  du  gou- 
vernement autorise  ou  justifie  des  faits  aussi  con- 
damnables. Il  est  probable  que  cette  clause  fut 
insérée  parmi  les  amendements  pour  servir  d’a- 
vertissement aux  différents  agents  du  gouverne- 
ment national,  afin  qu’ils  ne  se  permissent  aucune 
de  ces  procédures  violentes  et  illégales  qui  eurent 
lieu  sous  le  règne  de  plusieurs  rois  arbitraires  de 
la  maison  des  Stuarts.  Dans  ces  temps,  en  effet, 
on  imposa  aux  personnes  odieuses  à la  cour  et 
aux  favoris,  l’obligation  de  donner  des  cautions 
excessives,  et  lorsqu’elles  ne  pouvaient  les  trouver, 
on  les  jetait  en  prison;  on  exigeait  aussi  des 
amendes  exagérées,  et  on  infligea  des  punitions 
cruelles  et  inaccoutumées. 

1049.  Le  neuvième  amendement  porte  : « L’é- 
« numération  faite  dans  cette  constitution  de  cer- 
« tains  droits,  ne  pourra  être  interprétée  de 
« manière  à exclure  ou  à affaiblir  d’autres  droits 
« conservés  par  le  peuple.  » Celte  disposition  fut 
admise  pour  mettre  en  garde  contre  l’emploi  dan- 
gereux de  cette  maxime  trop  répétée,  qu’une  affir- 
mation dans  les  cas  particuliers  implique  une 
négation  dans  tous  les  autres,  et  réciproquement. 
Cette  maxime  bien  comprise  est  certainement  vraie 
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et  sage,  mais  on  en  a singulièrement  abusé  pour 
soutenii-  les  hérésies  politiques  les  plus  étranges  et 
les  plus  pernicieuses. 

1050.  Le  dixième  amendement  est  ainsi  conçu  : 
« Les  pouvoirs  non  délégués  au  congrès  par  la 
»<  constitution  , ou  ceux  qu’elle  ne  défend  pas  aux 
« États  d’exercer  , sont  réservés  aux  États  respec- 
« tifs  ou  au  peuple.  » 

1051.  Cet  amendement  consacre  une  règle  fort 
sage  d’interprétation.  La  constitution  étant  une  réu- 
nion de  pouvoirs  définis  et  limités,  il  en  résulte 
nécessairement  que  les  pouvoirs  qui  n’ont  pas  été 
donnés  appartiennent  aux  Étals,  si  les  constitu- 
tions particulières  les  ont  donnés;  et  dans  le  cas 
contraire,  au  peuple  en  qui  réside  le  surplus  de  la 
souveraineté.  Lorsque  cet  amendement  fut  pré- 
senté, on  proposa  d’insérer  le  mot  expresscment , 
de  manière  à lire  : « Les  pouvoirs  non  délégués  e.v- 
« pressèmetil  au  congrès  par  la  constitution,  etc.  » 
On  fit  alors  remarquer  qu’il'est  impossible  de  ren- 
fermer un  gouvernement  dans  les  pouvoirs  exprès; 
qu’il  faut  nécessairement  admettre  certains  pou- 
voirs implicites,  si  l’on  ne  veut  pas  que  la  consti- 
tution soit  obligée  de  descendre  dans  les  plus 
minutieux  détails.  C’est  en  effet  un  principe  géné- 
ralement admis,  que  les  corporations  possèdent 
tous  les  pouvoirs  implicites  qui  rentrent  dans  leur 
sphère,  quoiqu’ils  n’aient  pas  été  énoncés.  La  pro- 
position fut  donc  rejetée.  De  plus,  on  sait  qu’un  des 
«uands  défauts  de  la  Confédération  fut  de  contenir 
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tout  pouvoir,  toute  juridiction  ou  tout  droit  qui 
n’aurait  pas  été  expressément  délégué.  La  consé- 
quence de  cette  disposition  fut  de  lier  le  congrès 
et  d’entraver  sa  marche;  souvent  il  fut  entraîné 
par  les  nécessités  des  temps , à usurper  quelques 
pouvoirs  qu’il  ne  possédait  réellement  pas  d’après 
la  constitution,  et  ainsi,  en  fait,  à briser  les  bar- 
lières  établies  contre  la  tyiannie  et  l’oppression. 

io52.  11  est  donc  évident  que  les  rédacteurs  de 
cet  amendement  n’ont  pas  eu  l’intention  de  le 
faire  servir  à restreindre  les  pouvoii-s  exprès  ou 
implicites,  principaux  ou  accessoires,  donnés  par 
la  constitution.  L’unique  objet  de  cet  amendement 
est  d’empêcber  toute  interprétation  qui  tendrait 
à attribuer  au  congrès  d’autres  pouvoirs  que  ceux 
accordés.  Les  elTorts  tentés,  de  temps  en  temps, 
pour  faire  de  cet  amendement  une  restriction 
des  pouvoirs  donnés  par  la  constitution , est  donc 
tout  à fait  contraire  aux  règles  les  plus  ordinaires 
d’interprétation.  Tous  les  raisonnements,  dépouil- 
lés de  leurs  ingénieux  déguisements,  ne  sont 
autre  chose  que  la  prétention  de  faire  entrer  dans 
les  termes  de  l'amendement  le  mot  exprès  qui  ne 
ne  s’y  trouve  pas;  de  spécifier  ce  qui  est  général; 
de  rendre  obscur  ce  qui  est  parfaitement  clair. 
Ainsi  on  torture  le  sens  des  mots  pour  les  assimi- 
ler aux  vœux  des  interprètes;  la  critique  i>e  sert 
plus  à guider,  mais  à justifier  une  théorie  pré- 
conçue. Que  deviendront  les  constitutions  de  gou- 
vernement si  on  ne  s’en  tient  pas  à la  signification 
simple  de  leurs  termes,  et  si  on  les  pre.sse,  au  con- 
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traire,  en  tout  sens  pour  les  étendre  ou  les  res- 
treindre selon  les  besoins  des  passions  et  des 
intérêts  du  jour?  N’oublions  jamais  que  notre 
constitution  est  un  acte  solennel,  qui  s’adresse  au 
bon  sens  du  peuple,  et  qui  a pour  but  de  détermi- 
ner et  de  fixer  ses  droits  et  ses  libertés  ; les  dispo- 
sitions de  la  constitution  ne  peuvent  être  inter- 
prétées pour  favoriser  les  projets  des  démagogues, 
ou  pour  faciliter  l’ambition  des  cbefs  politiques; 
ce  qu’elle  dit  aujourd’hui,  elle  doit  le  dire  toujours. 
Elle  a manifesté  la  volonté  du  peuple  : nul  chan- 
gement ne  peut  donc  être  fait  que  par  la  volonté 
souveraine  du  peuple. 

io53.  Sans  doute,  l’établissement  d’un  gou- 
vernement nouveau  ne  manquei’a  pas,  malgré  la 
sagesse  de  sa  constitution,  de  soulever  des  ques- 
tionsdifficiles  et  délicates,  et  l’on  doit  s’y  attendre, 
surtout  quand  il  s’agit  d’un  gouvernement  fondé 
sur  l’incorporation  totale  ou  partielle  de  plusieurs 
souverainetés  distinctes.  Le  temps  seul  peut  mûrir 
et  perfectionner  un  système  si  complexe,  expli- 
quer le  sens  de  toutes  ses  parties,  et  les  ajuster 
entre  elles  dans  une  parfaite  harmonie. 


FIN. 
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TOME  PREMIER. 

Page  45,  n"  /|i.  Limites  de  l’État  du  Maine.  Le  traité  Asli- 
burton  du  9 août  1842  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  a fixé  les  limites  de  l’État  du  Maine  avec  le  Bas- 
Canada. 

Page  27a,  n“  3i5,  au  lieu  de  : fremers,  lisez framers. 

Page  3o3,  ligne  21 , au  lieu  de  : les  sénateurs  puissent,  lisez 
pussent. 


TOME  SECOND. 

Page  8a , ligne  3 de  la  note  i , au  lieu  de  : autorité  exécutoire, 
lisez  autorité  exécutive. 

Ibid.,  ligne  4 de  la  note  a,  au  lieu  de  : Archansas,  lisez  Ar- 
kansas. 

Page  go,  à la  fin  de  la  note,  ajoutez  : ou  4 juillet  i836  et  3 
mars  i83g. 

Page  116,  ligne  aa  de  la  note,  au  lieu  de  : Peasacolo,  lisez 
Pensacola. 

Page  127 , ligne  27  de  la  note,  au  lien  de  : en  leur  état,  lisez 
en  bon  état. 

Page  1 86 , à la  fin  du  premier  paragraphe  de  la  note , ajoutez  : 
La  question  de  l’Oregon  nous  paraît  avoir  été  présentée  dans 
tous  ses  détails  avec  une  grande  impartialité,  par  M.  Grim- 
blot.  [Revue  des  Deux-Mondes,  184^1  C P-  5o5.)  Les 
conclusions  de  M.  Grimblot  sont  toutes  eu  faveur  des  États- 
Unis  en  droit  et  eu  fait. 

Page  a4a,  dernière  ligne  de  la  note,  au  lieu  de  ; présidentelle , 
lisez  présidentielle. 
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